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LA  FRAMË  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIALE 

à  la  Veille  de  la   Révolution 


TOME  PREMIER 

LES    CAMPAGNES 


CHAPITRE    PREMIER 

Ordres  possesseurs  et  non-possesseurs.  —  Classes 
dirigeantes  et  classes  dirigées. 


§  I 

Ce  serait  une  erreur  que  de  croire  qu'à  la  fin  du  xviii*  siè- 
cle la  noblesse  et  le  clergé  fussent  en  France  les  seules 
classes  possédantes.  L'évolution  lente  qui  eut  pour  résul- 
tat la  réunion  entre  les  mains  de  la  bourgeoisie  non 
seulement  des  biens  meubles,  mais  encoi'e  des  terres, 
commença  bien  avant  1789.  Mais  cette  évolution  était 
masquée  par  ce  fait  que  les  citoyens  enrichis  passaient 
généralement  dans  les  classes  plus  élevées,  soit  par  l'achat 
d'une  charge  conférant  la  noblesse,  soit  par  l'anoblisse- 
ment direct.  L'existence  d'une  noblesse  de  robe  et  d'ano- 
blis fut  la  cause  de  ce  que,  même  à  la  veille  de  la 
Révolution,  les  seigneurs  restaient  encore  propriétaires 
du  sol  par  excellence.  Mais  les  contemporains  ne  se  fai- 
saient pas  d'illusion  quant  au  degré  de  bien-être  matériel 
Kovalewsky  i 
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qu'avait  gardé  la  noblesse  féodale  ;  il  leur  paraissait  bien 
ébranlé,  car  les  richesses  et  l'influence  avaient  passé  en 
grande  partie  aux  enrichis  du  tiers  état.  Des  80.000  famil- 
les nobles,  au  dire  de  Bouille,  pas  plus  d'un  millier  pou- 
vaient se  vanter  d'une  origine  remontant  aux  premiers 
siècles  de  la  royauté.  Parmi  celles-ci,  deux  ou  trois  cents 
à  peine  avaient  échappé  à  l'indigence  et  à  la  ruine.  On 
Ijouvait,  il  est  vrai,  rencontrer  encore  quelques  grands 
noms  parmi  la  noblesse  de  cour  et  surtout  parmi  celle  des 
provinces.  Mais  les  substitutions  une  fois  abolies,  plus 
d'un  noble  perdit  les  moyens  de  sauvegarder  à  ses  des- 
cendants les  grands  domaines  hérités  des  ancêtres  ;  la 
plupart  végétaient  dans  l'indigence,  pareils  à  ces  vieux 
chênes,  dont  il  ne  reste  plus  que  le  tronc.  Les  titres  histo- 
riques, ainsi  que  les  domaines,  passaient  aux  mains  des 
anoblis .  Bien  des  terres  ayant  jadis  appartenu  à  des  com- 
tes et  à  des  princes  devenaient  la  propriété  de  financiers 
et  de  riches  négociants.  Une  quantité  de  châteaux  appar- 
tenaient déjà  à  cette  nouvelle  noblesse  (i). 

Le  changement  que  nous  venons  de  signaler  était  res- 
senti tant  par  la  noblesse  que  par  le  tiers  état.  Les 
cahiers  de  doléances  des  bailliages  nous  révèlent  ce  fait 
curieux,  que  la  haine  du  commun  était  dirigée  tout  parti- 
culièrement contre  cette  nouvelle  aristocratie,  bureau- 
cratique et  financière  par  ses  origines,  et  qui  avait  acquis 
les  terres  des  anciens  seigneurs.  Si,  dans  certains  cahiers, 
on  se  contente  encore  de  cette  observation  générale  que 
les  trois  quarts  des  biens  appartiennent  à  la  noblesse  et 
au  clergé  (2),  la  majorité  admet  déjà  la  nécessité  de  dis- 
tinguer entre  les  anciens  et  les  nouveaux  nobles.  f 

Voici  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  le  rédacteur  du  cahier  du 

I.  a  Mémoires  du  marquis  de  Bouille»,  ch.  III,  p.  5i. 

a.  «  Cahier  de  Parly  »  :  *  Il  est  constant  que  le  clergé  et  la 
noblesse  possèdent  les  trois  quarts  et  meilleurs  biens  du  royaume.  » 
Demay.  Caliier  des  paroisses  du  bailliage  d'Auxerre  en  1389. 
«  Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne  »,  i885,  v.  89, 
p.  20. 
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bourg  de  Sées  en  Basse-Normandie,  le  futur  convention- 
nel Plé-Beaupré  :  bien  que  l'hérédité  de  la  noblesse  paraisse 
aux  gens  du  commun  une  espèce  d'injure,  ils  sont  tout  de 
même  prêts  à  la  conserver  au  profit  des  descendants  d'an- 
ciens guerriers  qui  plus  d'une  fois  ont  versé  leur  sang 
pour  l'intégrité  et  la  grandeur  de  la  patrie  ;  mais  comment 
peut-on  comparer  un  noble  de  cette  espèce  à  l'héritier 
d'un  faquin  enrichi  qui  n'a  d'autres  titres  à  la  noblesse 
que  sa  cupidité,  sa  bourse  bien  garnie  ?  (i)  Le  nouveau 
propriétaire,  se  plaignent  d'autre  part  les  habitants  de 
Saint-Bry,  a  troublé  lajiaix  et  la  bonne  entente  qui  régnait 
entre  nous  et  nos  anciens  seigneurs.  Il  n'y  a  ni  abus,  ni 
violence  dont  il  ne  se  soit  rendu  coupable  dans  le  but  de 
nous  enlever  les  biens  que  nous  possédons  (2),  On  peut 
admettre  que  les  plaintes  de  cet  ordre  étaient  rarement 
imaginaires.  Dans  plus  d'un  pays  de  l'Europe,  un  mécon- 
tentement analogue  avait  éclaté  contre  les  nouveaux 
nobles  d'origine  bourgeoise,  nobles  issus  du  tiers  état  et 
étrangers,  par  conséquent,  à  ces  traditions  de  patronage 
auxquelles  la  noblesse  féodale  conformait  encore  sa  con- 
duite vis-à-vis  des  classes  inférieures.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre,  au  xvi<=  siècle,  on  avait  entendu  un  prédica- 
teur prononcer  des  paroles  de  blâme  contre  ceux  qui, 
profitant  de  la  vente  forcée  des  biens  ecclésiastiques,  ne 
reculaient  pas  devant  l'idée  de  placer  avantageusement 
leur  argent  dans  l'achat  de  ces  terres.  Une  fois  devenus 
propriétaires  des  manoirs  monastiques,  ils  pressuraient 
les  tenanciers  héréditaires  du  sol  par  leurs  exactions  et 
ne  recherchaient  queleur propre  profit.  La  poésie  populaire 


1.  Duval.  «  Cahiers  du  bailliage  d'Alençon  »,  p.  SgS. 

2.  Demay.  «  Cahiers  d'Auxerre  »,  p.  52.  M.  Sagnac,  dans  sa 
dissertation  intitulée  :  «  Quomodo  jura  Dominii  aucta  fuerint 
régnante  Ludovico  Sexto  Decimo  »  développe  la  pensée  que  les 
nouveaux  propriétaires  étaient  particulièrement  persévérants  dans 
leurs  exigences  envers  les  laboureurs  redevanciers,  ce  qui  expli- 
que les  plaintes  fréquentes  contre  ceux-là  dans  les  cahiers  de 
paroisse  (p.  24  et  appendice  4)- 
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et  les  écrits  des  économistes  anglais  du  xvi^  siècle  con- 
tiennent les  mêmes  doléances  ;  on  en  trouve  également 
l'écho  dans  les  pétitions  des  paysans  insurgés  et  dans  les 
discours  des  orateurs  parlementaires  (i). 

Au  xviii*  siècle,  Arthur  Young  constate  en  France  des 
phénomènes  analogues.  Un  seigneur  appauvri  des  envi- 
rons de  Lamballe,  en  Bretagne,  mène  le  même  train  de  vie 
qu'un  paysan.  Il  n'a  d'orgueil  et  d'outrecuidance  que  vis- 
à-vis  des  bourgeois  ;  pour  les  campagnards  il  reste  doux 
et  accessible  (2).  Une  Anglaise  qui  avait  visité  la  France 
en  1792  (3)  eut  la  même  impression  ;  après  un  long  séjour 
dans  l'Artois,  elle  constate  que  les  nouveaux  propriétai- 
res acquéreurs  de  terres  confisquées  à  l'Eglise  et  des 
domaines  de  l'Etat  maltraitent  bien  plus  leurs  voisins  que 
les  anciens  seigneurs.  Selon  elle,  ces  derniers  n'avaient 
point  l'arrogance  que  manifestait  vis-à-vis  du  commun  le 
bourgeois  enrichi,  qui  venait  de  succéder  au  gentilhomme 
émigré. 

Le  fait  que  la  noblesse  de  race  avait  perdu  son  aisance 
n'échappait  point  au  gouvernement.  Il  croyait  enrayer  le 
mal,  ou  plutôt,  rendre  à  la  noblesse  son  ancienne  splen- 
deur, en  disposant  à  son  profit  de  tous  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques. Il  y  eut  un  temps  où  les  charges  d'abbés  et 
d'évôques  furent  souvent  occupées  par  des  personnes 
appartenant  au  tiers  état.  Sous  Louis  XVI  on  décida  d'ac- 
corder des  bénéfices  ecclésiastiques  à  la  seule  noblesse  ;  on 
lui  reconnut  la  jouissance  des  biens  des  corporations  reli- 
gieuses, depuis  les  humbles  prieurés  jusqu'aux  riches 
abbayes.  On  attacha  une  grande  importance  à  ce  nouvel 
emploi  des  bénéfices,  car  on  espérait  venir  de  la  sorte  en 
aide  à  la  noblesse  indigente  (4).  L'historiographe  du  clergé 
français  avant  la  Révolution,  l'abbé  Sicart,  dit  que,  eni789, 

ï.  Voir  le  second  volume  de  mon  «  Histoire  de  l'Evolution  éco- 
nomique de  l'Europe  »  (en  russe). 

2.  Arthur  Yoimg  «  Travels  in  France  ». 

3.  «  Un  séjour  en  France  en  179a  ». 

4.  «  Mémoires  de  M"*  Campan  »,  v.  I,  pp.  aSj-aSS. 
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on  ne  pouvait  trouver,  occupant  une  chaire  d'évêque,  que 
des  personnes  d'origine  noble.  La  carrière  ecclésiastique 
était  considérée  comme  l'apanage  ordinaire  des  cadets  de 
famille  et  de  ceux  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ne 
pouvaient  embrasser  la  carrière  des  armes.  Talleyrand 
écrit  dans  ses  mémoires  qu'une  chute  accidentelle  fut  la 
cause  de  ce  que  ses  parents  le  firent  entrer  dans  les  ordres. 
Une  luxation  du  pied  l'empêcha  de  se  faire  officier  et  le 
força  d'entrer  dans  le  clergé. 

Le  désir  de  venir  en  aide  aux  familles  des  nobles  appau- 
vris fut  également  l'origine  d'une  autre  espèce  d'abus.  Dans 
les  rangs  des  prêtres  on  vit  souvent  des  adolescents  arrivés 
à  peine  à  l'âge  de  quinze  ou  de  seize  ans.  On  les  nommait 
abbés^  pour  les  autoriser  à  prélever  une  pension  de  plu- 
sieurs milliers  de  livres.  Non  seulement  les  chaires  d'évê- 
ques,  mais  encore  les  charges  de  vicaires  généraux  étaient 
occupées  par  la  noblesse.  Le  poste  de  vicaire  étant  consi- 
déré comme  le  plus  voisin  de  celui  de  l'évêque,  il  n'est  pas 
étonnant  de  le  trouver  presque  exclusivement  occupé  par 
des  nobles  :  ainsi  à  Besançon,  sur  un  nombre  total  de 
i6  vicaires,  i3  étaient  gentilshommes;  à  Reims,  12  sur  16; 
à  Sens  9  sur  10  ;  à  Cahors  tous  les  i3  (i).  Les  bénéfices 
ecclésiastiques  étant  considérés  désormais  comme  le 
moyen  de  secourir  la  noblesse,  l'idée  vint  de  réunir  dans 
les  mêmes  mains  la  dignité  d'évêque  et  celle  de  prieur 
d'une  riche  abbaye.  Cette  pratique  permettait  à  l'archevê- 
que de  Rouen,  un  La  Rochefoucault,  d'ajouter  annuelle- 
ment aux  cent  mille  livres  que  lui  rapportaient  les  biens 
attachés  à  sa  charge,  un  revenu  de  cinquante  mille  livres 
provenant  de  l'Abbaye  de  Cluny,  et  quatre-vingt  mille 
livres  de  l'Abbaye  de  Fécamp.  L'archevêque  d'Albi,  le 
célèbre  De  Berny,  outre  les  cent  vingt-cinq  mille  livres 
d'appointements  annuels,  touchait  encore  deux  fois  cin- 
quante mille  livres  des  abbayes  de  Médard  et  des  Trois- 

I.  «L'ancien  clergé  en  France.  Les  évèques  avant  la  Révolution 
Française  »,  par  l'abbé  Sicart,  p.  14  et  suivantes,  p.  291. 
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Fontaines,  dont  il  était  le  supérieur.  L'archevêque  de  Bor- 
deaux, Champion  de  Gissé,  en  dehors  des  cinquante  mille 
livres  d'appointements,  recevait,  tous  les  ans,  soixante- 
trois  mille  livres  des  abbayes  d'Ourscamp  et  de  La  Grâce, 
tandis  que  l'archevêque  de  Toulouse,  Loménie  de  Brienne, 
disposait  de  deux  cent  trente-quatre  mille  livres,  dont  la 
moitié  provenait  des  bénéfices  ecclésiastiques  attachés  à 
sa  charge  ou  plutôt  aux  charges  de  prieur  dans  trois 
abbayes  différentes.  L'archevêque  de  Narbonne,  Dillon, 
également  prieurde  trois  abbayes,  avait  un  revenu  double. 
Des  cinq  cent  quarante  mille  qui  composaient  ce  revenu, 
l'archevêché  ne  lui  rapportait  que  cent  soixante.  Pour 
clore  cette  liste  des  plus  riches  ecclésiastiques  de  l'an- 
cienne France,  nous  citerons  l'exemple  du  Cardinal  de 
Rohan,  dont  le  budget  annuel,  composé  de  divers  bénéfi- 
ces, atteignait  le  chiffre  d'un  million. 

A  côté  des  archevêques,  les  évêques  joignaient  à  leurs 
appointements  un  ou  plusieurs  bénéfices.  Ainsi,  De  Bre- 
teuil,  évêque  de  Montauban,  recevait,  en  dehors  des  cin- 
quante-cinq mille  livres  que  lui  rapportait  son  évêché, 
douze  autres  mille  de  l'abbaye  de  Belleperche  ;  et  l'évêque 
d'Agen  en  plus  de  ses  appointements  de  quarante  mille 
livres,  huit  mille  livres  de  l'abbaye  de  Theulley  (i). 

Issus  de  la  noblesse  et  liés  par  des  traditions  de  famille 
à  la  cour,  les  évêques  dépensaient  le  plus  clair  de  leur 
revenu  en  frais  de  représentation.  L'archevêque  de  Paris, 
Christophe  de  Beaumont,  tenait  toute  l'année  table  ouverte 
dans  la  capitale,  ainsi  qu'à  Gonflans,  sa  résidence  d'été  (2). 
La  plupart  des  évêques  passaient  rarement  plus  de  trois 
ou  quatre  mois  dans  leur  diocèse,  quelques-uns  n'y  retour- 
naient point  pendant  des  années  (3).  Même  ceux  qui  habi- 

; 

I.  V.  «  Cahiers  de  l'Agénois  ».  Introduction  par  A.  de  Monde- 
nard,  1889,  p.  iSg. 

3.  «  Mémoires  manuscrits  du  libraire  Hardy  ».  Bibliothèque 
Nationale,  fr.  6689,  p.  i5. 

3.  Sicart,  p.  ia8. 
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talent  loin  de  la  capitale  et  de  la  résidence  royale,  se 
vouaient  aux  soins  de  l'administration  séculière,  plutôt 
qu'à  ceux  de  leur  archevêché.  Plus  d'un  occupa,  pareil  en 
cela  à  l'archevêque  de  Narbonne,  les  charges  de  président 
aux  Etats  et  aux  Assemblées  provinciales.  Tous  leurs 
efforts  étaient  dirigés  vers  un  seul  but  :  celui  de  se  rap- 
procher le  plus  possible  du  roi,  d'occuper  une  place  à  sa 
cour.  En  habitant  Versailles,  on  pouvait  vaquer  à  l'admi- 
nistration des  bénéfices  ecclésiastiques,  être  compté  dans 
les  rangs  des  aumôniers  royaux  et  môme  diriger  la  politi- 
que intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  en  qualité  de  minis- 
tre ou  de  conseiller  privé.  Unis  par  les  liens  du  sang  aux 
plus  grandes  familles,  les  prélats  faisaient  souvent  profiter 
de  leur  fortune  des  parents  pauvres.  Un  oncle  évêque  jouait 
vis-à-vis  des  siens  le  rôle  de  bienfaiteur  ;  non  seulement 
il  se  chargeait  de  l'éducation  de  ses  neveux  nécessiteux, 
mais  encore  il  leur  achetait  des  charges  dans  la  magistra- 
ture ou  dans  l'armée  (i).  Tout  cela  pris  dans  son  ensemble 
faisait  que  la  noblesse,  en  bloc,  restait  encore,  même  à  la 
veille  de  la  Révolution,  la  classe  la  plus  riche.  Dans  son 
milieu,  on  comptait  plus  d'un  millionnaire.  C'est  ainsi  que 
le  duc  d'Orléans  touchait  un  revenu  de  douze  millions  et 
les  autres  princes  du  sang  recevaient  vingt-cinq  millions 
de  leurs  apanages.  Nous  aurons  dans  la  suite  l'occasion 
de  parler  des  centaines  de  mille  francs  dont  disposaient 
les  abbés  de  Saint-Maur,  de  Cluny,  de  Glairveaux.  et  bien 
d'autres  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  se  recrutaient 
parmi  les  membres  des  familles  aristocratiques  (2). 

Mais  plus  les  richesses  des  chefs  de  l'aristocratie,  tant 
séculière  qu'ecclésiastique,  paraissaient  monstrueuses, 
plus  médiocre  était  la  moyenne  des  domaines  et  des  ren- 
tes nobles  et  plus  insignifiant  le  budget  annuel  des  nobles 
appauvris,  lesquels,  dans  certaines  provinces,  en  Breta- 
gne, par  exemple,  se  comptaient  par  centaines.  Ils  vivaient 


I.  Ibid.,  p.  260  et  suiv. 

3.  V.  Taine.  «L'Ancien  régime  »,  p.  54. 
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enterrés  dans  des  châteaux  à  demi  ruinés  et  étaient  con- 
nus à  leurs  voisins  sous  le  nom  peu  flatteur  de  hobe- 
reaux (i). 

Dans  les  cahiers  de  l'jSg  il  est  plus  d'une  fois  question 
de  la  situation  précaire  de  cette  multitude  de  gentilshom- 
mes provinciaux.  Ainsi,  par  exemple,  la  noblesse  du 
duché  d' Albret,  en  exigeant  l'exemption  d'impôt  pour  ceux 
de  ses  membres  qui  ne  possédaient  que  quatre  charrues 
de  terre,  c'est-à-dire  à  peu  près  3oo  arpents,  et  qui  les 
géraient  en  personne,  se  hâtait  d'ajouter  qu'une  pareille 
propriété  n'était  que  le  refuge  du  pauvre  contre  la  der- 
nière misère  (2). 

Arthur  Young  trouve  en  Rouergue  des  gentilshommes 
dont  le  revenu  n'excède  pas  5oo livres.  Un  autre  voyageur 
anglais,  SmoUett,  écrit,  en  parlant  de  la  noblesse  du  Bou- 
lonnais,que  dans  ses  rangs  on  rencontre  rarement  un  pro- 
priétaire foncier  ayant  une  rente  de  6.000  livres.  Le  plus 
souvent  elle  atteint  à  peine  trois  mille. 

Le  marquis  de  Mirabeau,  en  disant  que  le  minimum  des 
dépenses  annuelles  d'un  homme  qui  sert  dans  les  rangs 
de  la  gendarmerie  ou  des  gardes  royaux,  est  de  600  li- 
vres, ajoute  :  «  Où  sont  les  gentilshommes  peu  fortunés 
qui  pourraient  assurer  à  leurs  fils  puînés  un  revenu 
pareil  ?  »  (3)    * 

La  plupart  des  gentilhommes  du  Boulonnais  n'ont  pas 
même  trois  mille  francs.  D'après  Smollett,  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  citer,  ils  vivaient  bien  plus  pauvre- 
ment que  les  citoyens  de  Boulogne.  Tandis  que  ces  der- 


I.  V.  Tocqueville.  «  L'Ancien  Régime  et  la  Révolution  ». 

■1.  «  Archives  Parlementaires  »,  v.  I,  p.  699.  Le  cahier  ajoute 
que  les  possesseurs  de  quatre  charrues  composent  une  classe  nom- 
breuse dans  les  rangs  de  la  noblesse.  "V.  aussi  le  cahier  de  la 
noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  la  Haute-Marne  :  «  l'homme  riche 
ailerme  les  terres,  mais  le  gentiHiomme  qu'un  revenu  médiocre 
lixe  à  la  campagne  a  besoin  de  l'exemption  d'impôt  ;  son  privi- 
lège est  une  partie  de  sa  fortune.  »  —  «  Cahiers  de  la  Marche  », 
publics  par  L.  Duval.  Paris,  1873,  p.  59. 

3.  a]L'Ami  des  hommes  »,  v.  I.  p.  109. 
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niers  se  mettent  à  table  plusieurs  fois  par  jour,  les  gen- 
tilshommes se  contentent  d'un  seul  repas.  Leur  nourriture 
habituelle  consiste  en  soupe  maigre,  en  bouilli,  en  poisson 
et  en  salade  ;  ils  n'ont  jamais  l'idée  d'offrir  à  dîner  à  qui 
que  ce  soit,  ils  se  contentent  de  servir  à  leurs  hôtes  des 
sirops  de  fruits.  Comme  ils  n'ont  pas  le  moyen  d'acheter 
un  fusil  ou  d'élever  des  chiens  de  chasse,  ils  ne  connais- 
sent point  d'autre  distraction  que  le  jeu  de  cartes  (i). 

La  situation  financière  de  quelques  gentilshommes  du 
Poitou  était  plus  précaire  encore.  Dans  les  procès-ver- 
baux de  l'assemblée  électorale  de  cette  province  on  lit  : 
«  le  27  mars  (1789)  se  présentèrent  à  la  session  sept  gen- 
tilshommes, vêtus  comme  des  paysans.  Aucun  n avait 
d'épée  au  côté.  Les  commissaires  désignés  par  l'ordre  de 
lanoblesseleur  procurèrent  les  armes  nécessaires  et  payè- 
rent leurs  notes  à  l'hôtel.  Questionnés,  ces  gentilshommes 
dirent  que  leurs  filles  s'occupaient  de  la  basse-cour,  prépa- 
raient le  pain  et  gardaient  les  brebis  dans  les  champs  (2).  » 
En  1^50,  Forbonnais  avait  déjà  constaté  ce  fait  que  bien 
des  gentilshommes  vivaient  dans  la  misère  et  étaient  obli- 
gés d'affermer  leurs  terres  aux  petits  cultivateurs  pour 
une  somme  qui  ne  dépassait  guère  le  taux  de  la  taille, 
grâce  à  quoi  un  quart  au  moins  des  terres  se  trouvait  de 
fait  entre  les  mains  des  travailleurs  agricoles.  Ce  témoi- 
gnage (3)  est  souvent  cité  comme  contenant  une  preuve 
de  l'existence  en  France  de  la  petite  propriété,  mais  il  a 
évidemment  une  toute  autre  portée.  Comment  ne  pas 
reconnaître,  en  effet,  que,  d'après  Forbonnais,  le  proprié- 
taire foncier  ne  fait  qu'affermer  ses  termes  :  il  ne  consenti- 
rait certes  pas  à  les  vendre  pour  une  somme  égale  au  taux 
de  ses  impositions.  La  seule  conclusion  à  tirer  est  par 

1.  Voir  Jules  Labusquière  :  «  Les  paysans  et  la  Révolution  », 
p.  21. 

2.  V.  «  Archives  de  l'Ouest»  par  Antonin  Proust,  série  A  n*  7; 
Poitou,  p.  78. 

3.  V.  Galonné  «  La  vie  agricole  sous  l'ancien  régime  »  2"  édition 
de  1 885. 
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conséquent  celle-ci  :  la  propriété  foncière  n'assurait  pas 
toujours  un  revenu  suffisant  et  le  poids  des  impôts  était 
si  disproportionné  qu'il  absorbait  souvent  la  rente  tout 
entière. 

Pour  donner  une  idée  de  l'appauvrissement  de  vieilles 
familles  nobles,  on  peut  citer  l'exemple  des  comtes  de 
Sensy,  vicomtes  héréditaires  du  Poitou  et  propriétaires 
fonciers  en  Bretagne.  Dans  leur  pétition  au  roi,  ils  décla- 
rent que  la  rente  annuelle  de  leurs  terres  est  tombée  à 
douze  cents  livres  et  que  cette  somme  doit  suffire  à  l'en- 
tretien d'une  mère  avec  sept  enfants  (i).  Chateaubriand 
nous  a  laissé  une  description  imagée  de  la  vie  journalière 
des  petits  nobles  en  Bretagne.  La  plupart  de  l'année  ils 
demeuraient  dans  leurs  terres,  se  contentant  d'un  train  de 
maison  qui  ne  différait  guère  de  celui  des  paysans.  Puis, 
en  quelques  mois,  on  dépensait  le  revenu  de  l'année  à 
faire  la  fête  dans  une  ville  voisine  (2).  Dans  le  Limousin, 
au  témoignage  d'un  intendant  de  cette  province,  on  ne 
trouvait  pas  quinze  familles  nobles  ayant  un  revenu  de 
vingt  mille  livres.  Des  contemporains  affirment  que  l'in- 
digence et  la  fierté  étaient  le  trait  distinctif  de  la  noblesse 
en  Franche-Comté  (3). 

Un  revenu  de  soixante  mille  livres  semblait  si  considé- 
rable aux  hommes  de  la  Révolution  que  le  comte  de  Che- 
verny,  en  parlant  de  gens  qui  menaient  grand  train, 
trouve  moyen  d'ajouter  :  «  ils  vivent  comme  s'ils  aA'aient 
soixante  mille  livres  de  rente  »  (4).  A  quel  point  ce  revenu 
était  dépassé  par  celui  d'un  riche  bourgeois  de  Paris,  on  en 
peut  juger  d'après  les  chiffres  donnés  par  Mercier .  Dans  la 
capitale  de  la  France,  lisons-nous  en  effet  dans  le  «Tableau 
de  Paris  »,  il  y  a  bien  des  gens  dont  le  budget  annuel  est 


1.  E.  Frain  :  «  Mœurs  et  coutumes  des  familles  bretonnes  avant 
1:89  »,  Rennes,  1881,  t.  II,  p.  iSa. 

2.  «  Mémoires   d'outre-tombe  ».  (Nouvelle  édit.,  l.  I,  i  "  partie.) 

3.  Tocquevilie,  p.  118  el  119. 

4.  «  Mémoires  du  comte  Dufort  de  Cheverny  »,  v.  I,  p.  194. 
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de  trois  cent,  cinq  cent,  sept  cent  et  neuf  cent  mille  livres; 
trois  ou  quatre  reçoivent  encore  davantage.  Une  rente 
de  cent  cinquante  mille  est  un  fait  habituel  (i).  Les  domai- 
nes les  plus  importants  de  la  Lorraine  sont  possédés  par 
des  Parisiens  ;  beaucoup  ont  été  achetés  naguère  par  des 
capitalistes,  écrit  un  prélat  du  pays  lorrain  en  1790  (2). 

Il  résulte  du  simple  exposé  des  faits  que  je  viens  de 
relever,  que  les  richesses  ne  se  concentraient  pas  dans  les 
familles  nobles.  Toute  une  série  de  causes  empêchaient  la 
croissance  de  leur  bien-être  matériel  ;  la  propriété  pas- 
sait aux  mains  des  bourgeois.  D'abord,  certaines  profes- 
sions devenaient  interdites  aux  gentilshommes,  en  premier 
lieu  le  commerce  et  l'industrie  (3).  Mais  ces  défenses  ne 
contentaient  pas,  à  elles  seules,  les  préjugés  aristocrati- 
ques. L'idée  qu'un  gentilhomme  devait  vivre  noblement 
engendra  peu  à  peu  la  conviction  qu'il  ne  devait  pas 
administrer  en  personne  ses  biens,  mais  les  affermer  à  des 
tiers.  Une  telle  façon  de  voir  était  partagée  également  par 
les  autres  classes  de  la  société.  On  considérait  la  non- 
intervention  de  l'aristocratie  terrienne  dans  la  régie  des 
domaines,  comme  un  moyen  d'assurer  le  monopole  de  la 
production,    tant    agricole  qu'industrielle,    au  seul  tiers 

1.  «  Tableau  de  Paris  »,  I.  Hambourg-Neuchàtel,  1781,  p.  67. 

2.  Mathieu  :  «  L'ancien  régime  dans  les  provinces  de  la  Lorraine 
et  du  Barrois  »,  p.  3a4  • 

3.  Dans  certaines  contrées  la  noblesse  sentait  elle-même  tous 
les  inconvénients  d'une  pareille  pratique  ;  elle  faisait  en  consé- 
quence des  démarches  pour  son  abolition.  Quelques  cahiers  du 
tiers  état  se  prononcent  également  en  faveur  d'un  pareil  change- 
ment. Ainsi,  dans  le  cahier  du  tiers  état  d'Alonçon,  il  est  ques- 
tion «  de  la  liberté  pour  les  nobles  de  prendre  des  terres  à  ferme 
sans  dérogeance  ».  (Hippeau,  «  Les  gouvernements  de  Normandie 
aux  xvne  et  xviii"  siècles  ».  Cahiers  de  1789,  t.  VII,  p.  74)  Le  cahier 
de  Saint-Etienne-du-Mont  aux  environs  de  Paris,  exige  que  l'on 
donne  à  la  noblesse  la  faculté  de  faire  le  commerce  et  d'exercer 
toute  profession  libre  sans  déroger.  (Chassin,  «  Les  élections 
et  cahiers  de  Paris  »,  v.  II,  p.  4o)-  Dans  les  cahiers  de  l'Artois 
on  parle  souvent  du  préjugé  qui  empêche  les  gentilshommes  de 
faire  du  commerce  sous  peine  de  perdre  leur  position.  (V.  le 
cahier  de  la  noblesse  de  l'Artois  dans  Loriquet,  «  Les  cahiers  du 
Pas-de-Calais  »,  t.  I.  p.  19,  et  le  «  cahier  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Arras  »,  ibid.  p.  53.) 
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état.  Un  calcul  intéressé  poussait  la  bourgeoisie  à  émettre 
des  opinions  conformes  à  celles  qu'inspirait  à  la  noblesse 
un  préjugé  de  caste. 

Les  cahiers  de  paroisses  rurales  sont  souvent  les  inter- 
prètes des  mêmes  vœux:  Les  habitants  de  Bonnefoy,  dans 
la  Basse-Normandie,  se  plaignent,  par  exemple,  que  sou- 
vent les  gentilshommes  cultivent  eux-mêmes  leurs  terres, 
vendent  le  blé  au  marché  et  se  procurent  en  échange  de 
leur  bétail  toutes  sortes  de  provisions.  «  Une  telle  con- 
duite, ajoute  l'auteur  du  cahier,  trouble  l'ordre  public.  » 
Les  personnes  qui  jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse 
et  des  exemptions  d'impôts,  ne  devraient  pas  se  livrer  aux 
mêmes  occupations  que  les  cultivateurs  et  les  marchands. 
Gela  constitue  de  leur  part  une  espèce  d'usurpation  ;  la 
régie  des  biens  n'est  permise  comme  de  juste  qu'à  ceux 
qui  sont  obligés  de  travailler  pour  payer  les  impôts  dont 
ils  portent  seuls  le  fardeau  (i). 

Comme  les  cahiers  exigeaient  en  même  temps  l'interdic- 
tion de  toute  régie  directe  aux  couvents,  —  toujours  sous 
le  môme  prétexte  (2),  —  il  est  évident  que  le  tiers  état 
considérait  l'administration  des  domaines  privés  comme 
son  privilège  exclusif  ;  autrement  dit,  il  voulait  accaparer 


1.  Duval.  «  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  d'Alençon,  1789  ». 
Alençon,  1887,  p.  43.  Voir  aussi  les  cahiers  de  l'Artois.  (Loriquel, 
V.  I,  p.  357.) 

2.  Dans  le  cahier  de  la  paroisse  de  Parly,  du  bailliage  d'Auxerre, 
nous  lisons  :  «  qu'il  ne  soit  plus  permis  au  clergé  d'administrer 
ses  revenus,  que  cela  est  incompatible  avec  leur  ministère  ;  qu'il 
soit  procédé  à  l'avenir  à  l'amodiation  de  leurs  biens  devant  le 
Juge  Royal  le  plus  proche,  que  ces  amodiations  deviennent  publi- 
ques. Le  tiers  état,  en  se  rendant  adjudicataire  de  ces  biens, 
trouvera  les  moyens  nécessaires  d'élever  ses  familles.  »  V.  Demay, 
a  Cahiers  des  paroisses  du  bailliage  d'Auxerre,  1789  ».  «  Bulletin 
de  la  Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles  de  l'Yonne  ». 
i885,  vol.  39,  p.  26.  Dans  les  cahiers  de  l'Artois  nous  trouvons  les 
mêmes  exigences  :  le  tiers  état  du  bailliage  de  Hesdin  demande 
par  exemple  :  «  que  défenses  soient  faites  aux  gens  de  mainmorte 
d'exploiter  des  terres  à  champs,  si  le  bien  général  le  demande  ». 
Loriquel,  vol.  I,  p.  96.  Voir  aussi  le  cahier  du  bailliage  de  Malrin- 
ghem,  qui  proleste  contre  le  commerce  exercé  par  le  clergé,  ibid. 
p.  400. 
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entre  ses  mains,  non  seulement  le  commerce  et  l'industrie, 
mais  encore  l'agriculture. 

Dans  ces  conditions,  le  noble  propriétaire  était  réduit  à 
se  contenter  du  simple  prélèvement  des  redevances,  en 
espèces  et  en  argent,  que  lui  payaient  ses  tenanciers  et  ses 
fermiers.  On  ne  peut  pas  affirmer,  cependant,  que  la  non- 
intervention  des  nobles  du  xviii*  siècle  dans  le  domaine 
de  la  production  répondît  à  un  usage  depuis  longtemps 
établi.  Tocqueville  a  démontré  qu'aux  xvi=  et  xvii«  siècles  la 
noblesse  n'était  pas  étrangère  aux  opérations  commercia- 
les. D'un  autre  côté,  les  statuts  des  corporations  men- 
tionnent des  cas  où  des  enfants  d'origine  noble  étaient 
entrés  comme  apprentis  chez  tel  ou  tel  artisan,  dans 
telle  ou  telle  maîtrise,  ni  plus  ni  moins  que  l'avaient 
r.iit  ceux  des  autres  classes  (i).  Quant  à  l'économie 
rurale,  durant  tout  le  moyen-âge,  les  nobles  avaient 
été  non  seulement  des  guerriers,  mais  aussi  des  produc- 
teurs agricoles,  non,  il  est  vrai,  sur  toute  l'étendue  de 
leurs  biens,  mais  dans  la  [lartie  qui  avoisinait  le  château, 
et  était  connue  sous  le  nom  de  terra  dominicata,  terre 
régie  par  le  seigneur.  Au  xviii"  siècle,  des  gentilshommes 
qui,  contrairement  au  préjugé  existant  et  sous  l'influence 
des  nouvelles  doctrines  économiques,  favorables  à  l'agri- 
culture, songeaient,  comme  le  marquis  de  Mirabeau,  à 
améliorer  leurs  terres  et  à  engager  des  fonds  considéra- 
bles dans  leur  exploitation,  étaient  obligés  de  recourir 
aux  usuriers  ou  bien  de  vendre  une  partie  de  leurs  biens 
pour  se  procurer  l'argent  nécessaire  à  leur  exploitation 
agricole.  Le  crédit,  surtout  le  crédit  rural,  était  encore 
peu  répandu.  Les  édits  royaux,  durant  tout  le  xviii^  siècle, 
se  conformant  au  droit  canonique,  continuèrent  à  traiter 

I.  Franklin.  «  Comment  on  devenait  maître  »,  p.  98.  Statuts  des 
lingères  de  Paris,  i585.  «  Lequel  mestier  est  notable  et  auquel 
pour  apprendre  lionneste  et  maintien,  œuvre  de  cousture,  estât  de 
marchandise,  et  éviter  oysiveté,  les  gens  nobles,  de  justice,  boui'- 
geois,  marchands  et  autres  notables  personnes  de  nostre  ville  de 
Paris  mettent  leurs  lîUes  ». 
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le  prêt  à  intérêt  comme  une  usure.  Dans  les  cahiers 
de  1^89,  le  même  point  de  vue  apparaît  souvent,  ce  qui 
n'empêche  pas  les  rédacteurs  de  certains  de  ces  cahiers 
d'exiger  sa  reconnaissance  par  la  loi  (i). 

L'interdiction  avait  eu  naturellement  pour  suite  l'éléva- 
tion du  taux  de  l'intérêt  (2).  Les  dettes  des  seigneurs  ayant 
généralement  pour  garantie  leurs  biens  fonciers,  il  fallut, 
tôt  ou  tard,  recourir  à  l'aliénation  partielle  de  ces  biens. 
Aussi  les  contemporains  constatent  plus  d'une  fois  le  fait 
de  la  ruine  de  la  noblesse  et  du  passage  de  sa  fortune  entre 
les  mains  du  tiers  état  (3). 

La  vente  se  faisait  ordinairement  dans  des  conditions 
peu  avantageuses  pour  les  nobles.  En  voici  la  raison  : 
grâce  à  l'existence  du  retrait  féodal,  l'acheteur  n'était  pas 
sûr  que  le  bien  qu'il  acquérait  ne  lui  fût  pas  repris  un  jour. 
Les  cahiers  de  paroisse  expriment  plus  d'une  fois  une 
j)areille  appréhension  :  «  Nous  sollicitons  »,  écrivent  les 
habitants  des  villages  normands,  «  que  les  seigneurs  soient 
privés  du  droit  de  racheter  leurs  terres,  à  l'exception  du 

I .  V .  par  exemple  les  cahiers  du  clergé  d'Amiens  :  «  Qu'on  jjros- 
crive  l'usure  qui  s'exerce  dans  les  monts-de-piété  et  celle  qui  n'a 
que  trop  souvent  lieu  dans  le  commerce  />.  «  Archives  parlem.  »,  v.I, 
p.  773.  Cahier  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  «  L'usure  étant 
condamnée  par  toutes  les  lois  divines  et  htimaines...  le  prêta  inté- 
rêt, si  malheureusement  il  venait  à  être  autorisé,  ne  peut  être 
envisagé  que  comme  un  malheur  public.  »  Chassin.  «  Les  élections 
et  cahiers  de  Paris  »,  v.  II,  p.  3^.  A  côté  de  ces  attaques  contre  l'in- 
térêt de  l'argent  on  trouve  l'expression  de  vœux  exactement 
opposés.  «  Que  l'on  ne  confonde  pas  le  prêt  de  commerce,  que 
Benoît  XIV  et  le  clergé  de  France  n'ont  jamais  condamné,  avec 
l'usure  (vœux  de  l'abbé  de  Vanvalles,  ibid,  p.  62).  Que  le  prêt 
à  intérêt  et  à  terme  soit  autorisé  par  la  loi  et  au  taux  du  Roi.  » 
Cahier  de  Sainte-Elisabeth,  ibid,  p.  4.53.  Voir  aussi  le  Cahier 
des  citoyens  nobles  delà  ville  de  Paris.  Chassin,  v.  III,  p.  327.  Les 
démarches  pour  la  légalisation  d'un  petit  intérêt  se  rencontrent 
plus  d'une  fois  dans  les  cahiers  du  tiers  état  des  généralités  de 
provinces,  par  exemple  dans  l'Artois  et  la  Picardie. 

a.  Le  marquis  de  Mirabeau  écrit  :  «  Une  dernière  raison  du  dis- 
crédit des  terres  de  France,  c'est  le  haut  prix  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent. »  («  L'Ami  des  hommes  »,  v.  I,  p.  73.) 

3.  «  Malgré  ses  privilèges,  la  noblesse  se  ruine  et  s'anéantit  tous 
les  jours  et  le  tiers  état  s'empare  des  fortunes.  »  (Tocqueville. 
«  L'ancien  régime  et  la  Révolution  »,  p.  117.) 
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cas  OÙ  la  parenté  en  serait  la  cause  déterminante,  »  Dans 
le  même  sens  se  prononcent  les  communes  de  la  Provence  ; 
elles  attribuent  à  l'usage  du  retrait  féodal  ce  fait  que  les 
meilleurs  terrains  retournent  invariablement  aux  mains 
des  seigneurs.  Les  cahiers  des  paroisses  du  Maine  insistent 
à  leur  tour  sur  l'inconvénient  de  cet  usage  et  sur  le  fait  que 
les  seigneurs  concèdent  abusivement  l'exercice  du  droit 
de  retrait  à  des  tiers  (i).  Le  prix  auquel  les  seigneurs 
auraient  pu  vendre  leurs  terrains  était  également  diminué, 
grâce  à  l'existence  d'un  impôt  spécial,  appelé  le  franc- 
fief  (2).  Le  fisc  l'exigeait  de  chaque  acheteur  roturier.  Il 
faut  en  chercher  l'origine  dans  les  mêmes  raisons  que  cel- 
les qui,  en  Russie,  avant  la  réforme  du  19  février  1861, 
empêchaient  les  gens  du  tiers  état  d'acquérir  des  domai- 
nes «  peuplés  de  serfs  ».  Il  ne  faut  point,  d'autre  part, 
perdre  de  vue  que  sous  la  féodalité,  «  la  terre  ne  devait 
point  rester  en  deiiors  du  service  »  (3),  que  sa  destination 
était  d'être  le  privilège  de  ceux  à  qui  était  confiée  la  défense 
de  l'État  contre  les  ennemis  tant  extérieurs  qu'intérieurs  ; 
par  conséquent  l'impôt  du  franc-fief  correspondait  au  désir 
de  retenir  le  sol  entre  les  mains  de  la  classe  militaire 
par  excellence  qu'était  la  noblesse.  Telles  furent  en  eflet 
les  causes  qui  déterminèrent  la  création  de  cette  imposi- 
tion :  son  maintien  au  xviii"^  siècle  s'expliquait  par  de 
exigences  purement  fiscales.  C'est  à  elles  qu'il  faut  rap- 
porter aussi  l'accroissement  rapide  de  cet  impôt  :  à  la 
veille  de  la  Révolution  il  engloutissait  souvent  tout  le 
revenu  du  domaine  qu'on  venait  d'acquérir.  Les  ventes 
étant  fréquentes  et  les  mêmes  terres  passant  souvent  de 
mains  en  mains,  les  auteurs  des  cahiers  de  1789  se  croyaient 
en  droit  d'affirmer  que  le  franc-fief  enlevait  au  propriétaire 

1.  «  Cahiers  du  bailliage  d'Alençon  ».  Laferrière  la  Verrerie,  p.  160. 
Cahier  de  Lucé-sous-Ballon.  («  Cahiers  du  Maine  »,  v.  III,  p.  4».) 

2.  Cahiers  du  Caillou,  du  Cannet.  (Mireur.«  Cahiers  des  commu- 
nautés de  la  Sénéchaussée  de  Draguignan  »,  p.  82  et  97.) 

■3,  C'est  là   une  locution  habituelle  aux  contemporains  d'Ivan  le 
Terrible. 
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tous  les  vingt  ans  le  revenu  d'une  année  au  moins  ;  grâce 
aux  abus,  la  somme  du  prélèvement,  au  dire  des  cahiers, 
atteignait  même  parfois  la  moitié  du  prix  d'achat  (i).  Les 
inconvénients  de  cet  impôt  étaient  également  reconnus  par 
la  noblesse  et  la  bourgeoisie  ;  il  empêchait  la  libre  circula- 
tion des  biens,  éloignait  du  marché  une  catégorie  considé- 
rable d'acheteurs  et  diminuait  la  valeur  des  terrains  (2) 
mis  en  vente. 

Tout  de  même,  ni  le  retrait  féodal,  ni  l'impôt  prélevé 
sur  l'aclieteur  roturier,  ne  pouvaient  empêcher  le  transfert 
des  biens  nobles  aux  gens  du  commun.  La  demande  des 
terres,  au  sein  du  tiers  état,  était  pour  cela  trop  grande 
et  l'idée  des  privilèges  attachés  à  la  possession  du  sol, 
trop  démesurée.  Aussi  suis-je  forcé  de  m'inscrire  en  faux 
contre  l'opinion  émise  par  M  Cherest,  qui  prétend,  sans 
preuves  suffisantes  à  mon  avis,  que  les  terres  de  la 
noblesse,  vu  l'existence  du  franc-jQef,  étaient  achetées  non 
par  de  riches  bourgeois,  mais  par  des  paysans.  On  n'a 
qu'à  lire  attentivement  les  détails  que  les  mémoires  du 
temps  nous  donnent  incidemment  sur  la  répartition  des 
biens  fonciers  dans  telle  ou  telle  province,  pour  arriver  à 
une  conclusion  radicalement  opposée. 

Aux  environs  de  l'an  i^^OjDufort,  sorti  lui-même  des 
rangs  du  tiers  état,  et  membre  de  la  «  noblesse  de  robe  », 
achetait  le  domaine  de  Gheverny  dans  la  province  d'Or- 
léans. Ce  domaine  se  composait  de  plusieurs  fiefs  et  d'une 
quantité  considérable  de  terres  et  de  fermes.  On  y  trou- 
vait établi  un  pigeonnier  féodal  et  une  cour  de  justice 
patrimoniale  de  haute  instance  ;  durant  des  siècles,  le 
manoir  n'était  pas  sorti  des  mains  de  la  famille  Hurault . 

1.  «  Arcliives  parlementaires  »,  v.  II,  Sénéchaussée  d'Angoumois» 
Cahier  du  tiers-élat. 

2.  V.  Cahiers  de  hi  noblesse  du  bailliage  d'Amiens,  «  ibid.  »,  v.  I. 
p.  i4t.  «Le  droit  de  franc-lief  est  également  préjudiciable  aux  rotu- 
riers, qu'il  grève  d'un  droit  injuste  pour  les  rendre  habiles  à  pos- 
séder des  biens  qui  sont  <lans  le  commerce,  et  aux  nobles,  sur  les 
propriétés  desquels  porte  indirectement  la  charge  qui  en  diminue 
la  valeur,  en  mettant  des  entraves  à  la  vente  et  à  la  circulation  ». 
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Ce  n'est  que  quinze  ans  avant  l'achat  fait  par  Dufort,  que 
Gheverny  avait  été  acquis  par  un  homme  de  fortune 
nommé  Harcourt.  Le  manoir  était  situé  sur  les  rives  de  la 
Loire,  appelées  par  Dufort  «  le  Jardin  de  la  France  ». 
Dans  le  voisinage  le  plus  proche,  on  comptait  les  proprié- 
taires suivants  :  Boessieux  Delorme,  fils  d'un  commission- 
naire en  vins,  fort  riche  ;  le  Baron  de  Cormeré,  homme 
ruiné  et  sans  considération  ;  le  Comte  de  Haucourt,  véri- 
table gentilhomme  de  campagne  ;  le  Marquis  de  Marigny, 
dont  la  fortune  remontait  à  un  mariage  d'intérêt  contracté 
avec  une  jeune  fille  d'origine  bourgeoise  ;  le  Marquis  de 
Sommery,  dont  l'ancêtre  n'avait  dû  qu'à  une  faveur 
d'Henri  IV  de  ne  point  payer  l'impôt  du  franc-fief,  en 
tant  que  bourgeois  ;  enfin,  Vilsavin,  fils  d'un  financier, 
autrement  dit,  appartenant  par  ses  origines  au  tiers- 
état  (i). 

Ainsi,  la  composition  de  la  classe  des  propriétaires  fon- 
ciers était  des  plus  disparate  :  à  côté  de  la  noblesse  de 
sang,  on  voyait  figurer  des  bourgeois  enrichis.  M°e  Cam- 
pan  avait,  par  conséquent,  le  droit  de  dire  que  la  noblesse 
française  était  remplie  de  familles  roturières  et  que,  depuis 
des  siècles,  ces  familles  possédaient  des  terres  et  payaient 
la  taille,  l'impôt  direct  dont  ces  terres  étaient  chargées. 
Celles  de  ces  familles  qui  avaient  plusieurs  fils,  laissaient 
l'un  d'eux  embrasser  la  carrière  des  armes,  tandis  que 
l'autre  entrait  dans  le  clergé,  un  troisième  devenait  che- 
valier de  l'ordre  de  Malte,  un  quatrième,  magistrat.  L'aîné 
seul  restait  dans  le  nid  paternel  pour  administrer  en  per- 
sonne ou  par  l'intermédiaire  d'un  régisseur  les  biens  de 
la  famille  (2). 

1.  «  Mémoires  sur  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  )>,  par 
Dufort,  comte  de  Gheverny,  v.  I,  p.  34o-4i. 
a.    «  Mémoires  de  M"'  Campan  »,  v.  I,  p.  287. 


Kovalewskjf 


l8   LA  FRANCE  A  LA  VEILLE  DE  LA  REVOLUTION 


II 


Mais,  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  domaine  de  la  pro- 
priété foncière  que  l'influence  de  la  bourgeoisie  en  tant 
que  force  matérielle  indépendante  se  faisait  sentir  de  plus 
en  plus.  Bouille  nous  apprend  que  la  croissance  de  l'in- 
dustrie et  du  crédit  eut  pour  résultat  l'enrichissement 
du  Tiers  Etat  seul.  L'argent,  dit-il,  reflua  aux  mains  des 
citoyens  de  Lyon,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de  Marseille, 
de  Paris  et  même  de  petits  centres  provinciaux,  dont  cha- 
cun avait  sa  propre  industrie  (i).  Dans  la  personne  de 
financiers  et  de  fermiers  généraux,  la  bourgeoisie  devint 
la  classe  capitaliste  par  excellence.  Au  dire  des  contem- 
porains, grâce  à  leur  richesse,  ces  personnages  formaient 
à  eux  seuls  une  espèce  de  caste  aristocratique,  laquelle, 
au  moyen  de  fréquentes  unions  avec  des  filles  nobles, 
s'assimila  peu  à  peu  à  la  vraie  noblesse  de  sang.  «  Beau- 
coup de  nos  Turcaret  (2),  dit  à  ce  propos  l'auteur  des 
Lettres  critiques  sur  les  événements  du  temps,  sont  les 
beaux-pères  de  ducs  et  de  princes  du  royaume  ;  je  con- 
nais une  duchesse  qui  est  admise  aux  réceptions  privées 
de  la  Reine  et  dont  l'oncle  remplit  à  la  Cour  les  fonctions 
de  valet.  »  Quand  dans  l'État  l'argent  devient  la  source 
d'une  haute  position  sociale,  les  valets  deviennent  aisé- 
ment les  maîtres .  Gomme  s'il  voulait  donner  une  preuve 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  Bouille  cite  une  quantité  de 
personnes  dont  les  pères  s'étaient  enrichis  en  gérant  les 
biens  féodaux  ou  en  aflermant  les  terres  des  seigneurs  (3). 
Maintenant,  déclare-t-il,  ils  possèdent  des  capitaux  con- 
sidérables,  beaucoup  sont  au  service  de  fermiers  géné- 

i.«  Mémoires  de  Bouille  »,  p.  52  et  53.  Le  marquis  de  Mirabeau 
appelle  les  Parisiens  «  les  seuls  riches  du  royaume  ».  «  L'Ami 
des  hommes  »,  v.  I,  p.  71. 

2.  Turcaret,  principal  personnage  d'une  pièce  de  théâtre  bien 
connue  qui  n'a  pas  encore  quitté  la  scène  de  la  Comédie  française. 

3.  «  Mémoires  de  Bouille  »,  p.  53. 
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raux.  Le  fermier  général  est  entouré,  écrit  Métra,  d'un 
respect  particulier.  Lui  et  ses  enfants  peuvent  aspirer  aux 
plus  hautes  charges  ;  ils  ont  les  moyens  d'acheter  des 
emplois  de  conseillers  au  Parlement  ou  de  maîtres  de 
requêtes  ;  les  postes  d'intendants  de  province,  de  con- 
seillers royaux  et  de  ministres  les  attendent  au  bout  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'années.  La  noblesse  fran- 
çaise, si  susceptible  jadis  en  tout  ce  qui  touche  à  son 
honneur,  l'est  devenue  beaucoup  moins  depuis  son  asser- 
vissement à  la  Cour.  Pour  y  paraître  avec  un  certain  éclat, 
elle  est  obligée  de  contracter  des  alUances  avec  des 
familles  bourgeoises.  Les  mésalliances  sont  devenues  si 
fréquentes,  que  peu  de  personnes  pourraient  prétendre  à 
faire  entrer  leur  fils  dans  l'ordre  de  Malte,  dans  le  cas  où 
l'on  exigerait  d'eux  des  preuves  de  noblesse  pour  les 
huit  quartiers  du  côté  maternel  (i).  Le  marquis  de  Mira- 
beau proteste  à  son  tour  contre  les  mésalliances  et  l'im- 
portance qu'on  attachait  en  se  mariant  aux  considérations 
de  fortune  ;  une  telle  maladie,  disait-il,  est  plus  dange- 
reuse pour  l'Etat  que  la  peste  et  la  disette.  Il  reconnais- 
sait en  même  temps  qu'au  sein  de  la  noblesse  française  les 
mésalliances  étaient  devenues  fort  fréquentes.  On  pour- 
rait, à  son  avis,  trouver  à  y  redire  et  en  même  temps  citer 
de  grands  exemples  en  leur  faveur  (2).  Tocqueville  se 
trompe,  par  conséquent,  en  attribuant  à  la  noblesse 
française  du  xviii«  siècle  un  préjugé  contre  les  alliances 
mixtes.  Ce  préjugé  était  fort  répandu  un  siècle  plus  tôt, 
lorsque  Molière  faisait  jouer  pour  la  première  fois  son 
Bourgeois  gentilhomme,  mais  non  au  temps  de  Beau- 
marchais. Le  même  préjugé  se  maintenait  encore  en 
Allemagne,  où  la  personne  qui  avait  contracté  une  mésal- 
liance n'avait  pas  le  droit  de  présenter  sa  femme  à  la 


1.  «  Lettres  historiques,  politiques  et  critiques,  sur  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  depuis  1778  jusqu'à  présent  »,  v.  V,  Lon- 
dres, 1789,  p.  134. 

2.  «  L'Ami  des  hommes  »,  v.  I,  pp.  118  et  119. 
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Cour,  mais  il  n'en  était  plus  ainsi  à  Paris  et  à  Versailles, 
où  le  titre  de  noble  pouvait  être  acheté  à  bons  deniers 
comptants,  et  était  considéré  comme  «  un  effet  de  com- 
merce ».  Sous  le  ministère  de  l'abbé  Terray,  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XV,  le  nombre  d'anoblis  était  déjà  si  con- 
sidérable que  le  Trésor  ne  pouvait  rester  indifférent  à  la 
question  de  savoir  si  on  prélèverait  sur  eux  une  imposi- 
tion personnelle,  correspondant  au  titre  qu'ils  portaient. 
On  peut  juger  de  la  richesse  de  certains  membres  de  cette 
aristocratie  financière,  issue  des  rangs  de  la  bourgeoisie, 
par  ce  seul  fait  que  la  fortune  des  cinq  banquiers  qui,  sous 
les  deux  derniers  règnes,  portèrent  le  titre  de  royaux, 
était  évaluée  à  deux  cents  millions.  Tout  l'argent  du 
royaume,  se  plaint  Métra  presque  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, coule  vers  la  capitale  ;  engager  des  capitaux  dans 
les  terres  afin  de  retirer,  sous  forme  de  revenu,  4  ou  5  o/o 
par  an  est  devenu  un  anachronisme,  car  le  prêt  à  intérêt 
et  la  spéculation  promettent  un  bénéfice  net  de  lo,  i5  et 
même  20  0/0  (i).  Mercier  reprend  la  môme  thèse  et 
déclare  que  la  capitale  et  la  résidence  royale  occasionnent 
la  perte  de  l'agriculture  et  des  mœurs,  et  déterminent  le 
développement  d'un  luxe  extrême  (2).  11  cite  l'exemple  de 
maintes  personnes  qui,  à  Paris,  possèdent  un  capital  de 
cent  soixante  millions.  Ce  sont  des  fermiers  généraux  ; 
leurs  noms  sont  connus  de  tous,  car  ils  peuvent  forcer 
n'importe  qui  à  acheter  du  sel  plus  qu'il  n'en  faut  pour  son 
usage  personnel.  C'est  sur  leur  ordre  que  se  font  à  toute 

1.  «Lettres  politiques»,  v.  IV,  p.  878.  C'est  ainsi  que  s'expli- 
que, probablement,  le  fait  qu'en  Touraine,  comme  il  suit  des  com- 
munications faites  à  son  assemblée  provinciale  en  1787,  une  classe 
nombreuse  de  bourgeois,  enrichis  parla  spéculation,  le  commerce 
et  le  placement  avantageux  de  capitaux,  ne  possédait  point  de 
propriétés  foncières.  (Procès-verbal  de  l'assemblée  tenue  à  Tours 
le  12  janvier  1787,  p.  7). 

2.  «  Tableau  de  Paris  ».  v.  II  :  «  La  capitale  épuise  le  royaume 
et  le  peuple  des  campagnes,  retient  loin  d'elle  les  grands  proprié- 
taires, ruine  l'agriculture,  cache  une  multitude  de  bandes  d'arti- 
sans inutiles,  corrompt  les  mœurs  de  proche  en  proche.  Versailles 
n'est  qu'un  appendice  de  la  monstrueuse  ville.  » 
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heure  du  jour  et  de  la  nuit  des  perquisitions  à  domicile  ; 
ils  sont  assez  puissants  pour  faire  arrêter  à  la  barrière  des 
voitures  appartenant  aux  princes  du  sang  (i).  Leur  omni- 
potence est  partagée  par  les  banquiers  ;  selon  Mercier,  ces 
derniers  sont  «  les  dominateurs  de  la  France  »  (a).  A  cet 
égard,  ce  pays  présente,  de  l'avis  des  contemporains,  un 
contraste  frappant  avec  la  Prusse  qui  ignore  encore  «  les 
publicains  vivant  aux  dépens  du  peuple  et  se  nourrissant 
de  son  sang  »  (3). 

Avant  la  Régence,  les  fortunes  mobilières  étaient  loin 
de  jouer  en  France  le  rôle  qui  leur  échut  depuis  le  jour  où 
fut  fondée  par  John  Law  la  première  banque  d'émission. 
Cet  Ecossais,  dont  les  spéculations  embrassèrent  peu  à 
peu  les  côtés  les  plus  divers  de  la  vie  économique,  entre 
autres  le  commerce  avec  l'Amérique  du  Nord,  l'ouest  de 
l'Afrique  et  les  Indes,  ainsi  que  la  ferme  des  impôts  indi- 
rects, donna  une  telle  impulsion  aux  affaires  de  bourse, 
que,  dans  l'espace  de  quelques  jours,  parfois  de  quelques 
heures,  naissaient  et  disparaissaient  des  fortunes  énor- 
mes, dont  quelques-unes  seulement  survécurent  à  la 
crise  grandiose  qui,  en  1721,  mit  un  terme  à  l'activité  finan- 
cière de  cet  aventurier  génial.  En  appréciant  les  suites 
que  les  entreprises  hardies  de  Law  avaient  eues  dans  le 
domaine  de  la  circulation  de  l'argent  et  du  crédit.  Cour- 
tois, l'historiographe  bien  connu  des  banques  françaises, 
dit  avec  raison  que  la  popularisation  par  Law  des  titres 
au  porteur  constitue  à  elle  seule  toute  une  révolution.  Ce 
n'est  que  depuis  son  ministère  qu'on  commença  à  parler  de 
la  croissance,  sinon  de  l'apparition,  des  fortunes  mobiliè- 
res en  France.  Comme  suite  de  la  diffusion  dans  la  société 
des  papiers  de  banque,  naquit  la  spéculation  et  devinrent 
habituelles  les  opérations  de  bourse.  Depuis  Law,  écrit 
à  son  tour  Mercier,  une  multitude  d'idées  étroites  sur  la 

1.  «  Tableau  de  Paris  »,  v.  I,  1781,  p.  104. 

2.  Ibid.,   p.  102. 

3.  «  Lettres  politiques  et  critiques  »,  v.  II,  1788,  p.  347. 
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nature  des  transactions  financières  furent  abandonnées  et 
le  triomphe  fut  assuré  à  de  nouveaux  calculs  d'argent  (i). 
Ce  n'est  que  depuis  ce  moment  que  des  fortunes  de  plu- 
sieurs millions  composées  exclusivement  de  valeurs  mobi- 
lières, devinrent  chose  fréquente.  On  en  compta  pas  mal 
qui  s'élevaient  à  deux  ou  trois  millions  ;  à  titre  d'excep- 
tion, on  en  cite  qui  dépassent  dix,  vingt  et  même  qua- 
rante, cinquante,  soixante  et  quatre-vingts  millions  (2). 

La  faillite  grandiose  dont  fut  suivie  l'entreprise  de  John 
Law  (3),  interrompit  pour  quelque  temps  les  opérations 
de  crédit  ;  pendant  des  années,  il  ne  fut  plus  question  de 
banques  d'émission.  Ceci  nous  explique  également  l'insuc- 
cès de  la  Caisse  d'Escompte,  fondée  en  janvier  1^67  avec 
un  capital  de  soixante  millions,  réparti  entre  les  déten- 
teurs de  soixante  mille  actions.  Deux  tiers  de  ces  actions 
furent  seuls  mis  en  vente  ;  un  tiers  fut  retenu  par  le  roi. 
Sur  la  garantie  de  ces  vingt  millions  de  livres,  la  Caisse 
d'Escompte  s'engagea  à  fournir  au  gouvernement  les  som- 
mes nécessaires  à  ses  dépenses  courantes  à  condition 
toutefois  qu'à  la  fin  de  l'année  toute  la  dette  serait  amortie 
par  le  Trésor.  L'intérêt  fut  fixé  à  4  0/0  en  temps  de 
paix  et  à  5  en  temps  de  guerre.  Quoique  la  banque  eût 
le  droit  d'acheter  des  monnaies  étrangères  pour  les 
refondi'e  en  celles  du  pays,  ce  qui,  évidemment,  lui  don- 
nait la  possibilité  de  compléter  son  fonds  métallique,  le 
public  accueillit  la  nouvelle  de  la  création  de  la  Caisse 
d'Escompte  avec  méfiance.  Aussi  n'eut-elle  qu'une  courte 
durée.  Elle  fut  fermée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  21  mars  1769.  Une  seconde  tentative  d'établir  une  ban- 
que d'escompte,  plutôt  qu'une  banque  d'émission,  faite  en 
1776,  eut  plus  de  succès.  Cette  fois  encore  la  banque  fut 
créée  par  deux  étrangers  :  le  suisse  Penschot  et  l'écossais 

I.  «  Histoires  des  banques  en  France  »,  par  Alph.  Courtois  fils. 
Ile  édition,  p.  79. 
a.  Ibid.,  p.  81. 
3.  Consultez  là-degsus  le  volume  bien  connu  de  M.  Levasseur. 
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Clouart.  Grâce  au  patronage  de  Turgot,  ils  furent  autori- 
sés à  escompter  les  lettres  de  changes  et  autres  papiers  de 
commerce  à  4  o/o,  à  accepter  de  l'argent  en  compte  cou. 
rant,  sans  paiement  d'intérêts,  et  à  émettre  des  billets  paya- 
bles à  vue .  La  nouvelle  Caisse  d'Escompte  eut  d'abord  un 
encaisse  métallique  de  i5  millions,  puis  de  12.  Elle  se  la 
procura  en  émettant  4000  actions  à  3. 000  livres  chaque. 
Le  développement  régulier  de  la  banque  fut  subitement 
interrompu  en  ij83,  alors  que  le  gouvernement  voulut  se 
servir  d'une  partie  de  son  eflectif  pour  couvrir  le  déficit. 
L'intervention  du  contrôleur  général  d'Ormesson  décida 
la  dirtîction  de  la  Banque  à  prêter  au  Trésor  G. 000. 000 
de  livres.  On  dissimula  ce  fait,  mais  la  nouvelle  s'en 
répandit,  et,  comme  toujours,  en  pareil  cas,  l'événe- 
ment fut  grossi  par  la  rumeur  publique .  Ceci  eut  pour 
suite  que  les  demandes  de  restitution  de  fonds  placés  au 
compte  courant  aflluèrent  d'une  façon  subite  ;  on  chercha 
en  même  temps  à  se  débarrasser  des  billets  d'émission, 
ce  qui  détermina  également  une  diminution  rapide  de 
l'encaisse  métallique.  A  un  certain  moment  il  ne  restait 
plus  de  disponible  à  la  Banque  que  i38.ooo  livres.  Pour 
prévenir  la  faillite,  le  gouvernement  donna  aux  billets  un 
cours  forcé,  qui  ne  fut  d'ailleurs  maintenu  que  jusqu'au 
I*  janvier  1784  (i). 

Nous  trouvons  dans  les  mémoires  manuscrits  du  libraire 
Hardy  quelques  détails  intéressants  sur  la  panique  que 
produisit  à  Paris  le  bruit  d'une  tentative  nouvelle  de  réta- 
blir le  cours  forcé,  tentative  pareille  à  celle  au  moven  de 
laquelle  le  duc  d'Orléans  avait  cru,  en  1720,  prévenir  la 
chute  du  système  de  Law.  Le  2  octobre  1783,  Hardy  note 
dans  son  cahier  le  fait  que  les  porteurs  de  titres  de  la 
Caisse  d'Escompte  avaient  de  la  peine  à  se  faire  rembour- 
ser l'argent  qu'ils  avaient  payé  pour  leurs  achats.  La 
rumeur  publique  attribuait  ces  retards   au  manque  de 

I.  Ibid.,  pp.  87-88. 
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numéraire.  On  disait  que  la  Banque  ne  disposait  plus  que 
d'un  million  de  livres  en  argent,  tandis  qu'il  circulait  de 
ses  billets  pour  la  somme  de  34  millions .  Les  banquiers  et 
les  notaires,  ajoute  Hardy,  exprimaient  leur  mécontente- 
ment de  ce  que  la  banque  s'était  servie  de  sommes  qui  lui 
avaient  été  confiées  pour  acheter  des  pièces  d'or  espagno- 
les. Le  Trésor  ayant  manqué  de  fonds  disponibles  dès 
le  mois  de  mai,  ainsi  qu'il  ressort  du  témoignage  de  Hardy, 
on  a  lieu  de  croire  que  le  gouvernement  ne  resta  pas  étran- 
ger à  cet  achat  qui  devait  servir  à  battre  de  la  mon- 
naie nationale.  Cette  suppositionparut  d'autant  plus  plau- 
sible qu'on  attribuait  les  difficultés  d'argent  de  la  banque 
à  la  faillite  de  Caron  de  Beaumarchais,  l'auteur  du  Bar- 
bier de  Séoille,  qui  avait  négocié  l'achat  des  piastres 
espagnoles.  Le  3  octobre,  la  Banque  interrompit  tout 
payement  en  argent  en  échange  de  billets  inférieurs  à 
cinq  cents  livres.  L'arrêt  ne  fut  d'ailleurs  que  de  courte 
durée,  mais  il  provoqua  une  grande  panique  parmi  les 
commerçants.  Le  bruit  même  que  vingt  et  un  millions 
de  livres  en  or  devaient  prochainement  sortir  de  la 
Monnaie,  fut  impuissant  à  l'apaiser.  Les  craintes  du 
public  s'accrurent  à  la  suite  de  l'émission  par  la  Banque 
de  nouveaux  billets,  pour  une  somme  dépassant  huit 
fois  celle  de  son  capital  effectif  (12.000.000).  On  parlait 
de  la  circulation  de  titres  de  crédit  pour  la  somme  de 
cent  millions,  et  on  s'attendait  de  jour  en  jour  à  ce  que 
le  gouvernement  leur  reconnût  un  cours  forcé.  Mais  déjà 
au  27  octobre,  les  billets  de  mille  livres  devinrent  rem- 
boursables (i)  et  à  l'avènement  de  Galonné  au  contrôle 
général  des  finances,  le  gouvernement  s'empressa  de  ren- 
dre à  la  Banque  la  somme  qu'elle  lui  avait  prêtée  ;  il  lui 
procura  ainsi  le  moyen  de  compléter  son  encaisse  métal- 
lique et  de  rétablir  son  crédit . 

1.  Ms.  Bibl.  Nat.  Fonds  français,  6684.  Hardy   «  Mes  loisirs  », 
p.  36o,  369. 
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Le  capital  d'émission  de  la  Banque  fut  bientôt  augmenté 
de  trois  millions,  sa  position  financière  finit  par  se  raffer- 
mir, grâce  à  la  défense  d'émettre  des  billets  pour  une 
somme  dépassant  plus  de  quatre  fois  son  encaisse  métal- 
lique (i).  La  crise  par  laquelle  la  Caisse  d'Escompte  venait 
de  passer  aurait  dû  lui  servir  de  leçon  et  l'empêcher  à 
l'avenir  de  compliquer  ses  opérations  par  des  prêts  au 
gouvernement;  il  n'en  fut  rien  pourtant,  et  Galonné,  ne 
trouvant  point  d'autre  moyen  pour  couvrir  le  déficit, 
choisit  la  Banque  d'Escompte  pour  ses  opérations  finan- 
cières. Elle  fut  autorisée  à  émettre  vingt-cinq  mille  actions, 
avec  une  valeur  nominale  de  quatre  mille  livres  chaque  ; 
les  possesseurs  des  anciennes  actions  obtinrent  le  droit  de 
les  échanger  au  pair  contre  les  nouvelles,  après  quoi  le 
gouvernement  emprunta  soixante-dix  millions  à  la  Ban- 
que, à  condition  de  payer  5  o/o  par  an.  En  même  temps  la 
Caisse  d'Escompte  reçut  le  monopole  de  l'émission  de 
biUets  de  crédit  pour  un  terme  de  trente  ans  ;  elle  se  trans- 
forma ainsi  en  une  sorte  de  banque  d'Etat.  Bien  que  dans 
ses  caisses  il  ne  restât  plus  que  dix  millions  de  livres 
de  fonds  disponibles,  le  privilège  qu'elle  venait  d'obtenir 
provoqua  une  hausse  rapide  de  ses  actions  :  de  quatre 
mille  livres  elles  montèrent  à  douze  mille  quatre  cent 
quarante  (u).  En  1^83,  cédant  aux  instances  des  directeurs 
de  la  Caisse  d'Escompte,  le  gouvernement  procéda  au 
paiement  intégral  des  soixante-dix  millions  qu'il  lui  avait 
empruntés,  mais  bientôt,  de  nouvelles  difficultés  finan- 
cières forcèrent  Necker,  lors  de  son  second  ministère,  à 
faire  à  cette  banque  un  nouvel  emprunt  de  quinze  mil- 
lions, lequel  fut  renouvelé  au  bout  de  l'échéance  et  même 
augmenté,  en  1789,  de  vingt-cinq  autres  millions.  Depuis 

1.  Nous  lisons  dans  les  mémoires  inédits  du  libraire  Hardy  à  la 
date  du  14  novembre  1784  :  «  Assemblée  Générale  de  la  Caisse  d'Es- 
compte ;  les  billets  en  circulation  y  sont  réduits  et  fixés  à  28.000.000 
au  lieu  de  100,  jusqu'où  l'on  prétendait  qu'ils  avaient  été  portés 
sans  l'aveu  et  la  participation  du  Roi,  tout  le  surplus  desdits  bil- 
lets devant  être  annihilé.  »  (Bibl.  Nat.  f.  fr.  6684). 

2.  Courtois  :  «  Histoire  des  Banques  en  France  »,  p.  90  et  91. 
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ce  temps,  la  dette  monta  pi'ogressivement  tous  les  mois  ; 
elle  s'accrut,  en  avril,  de  dix  millions,  en  mai,  de  douze 
millions,  et  depuis  le  mois  d'octobre  régulièrement  de  six 
millions  par  mois  (i). 

Ce  court  aperçu  des  opérations  de  crédit  faites  par  les 
banques  françaises  à  la  veille  de  la  Révolution  po^rmet  de 
dire  que  les  valeurs  mobilières  abondaient  à  Paris  et  que 
le  marquis  de  Mirabeau  avait  eu  le  droit  de  parler  de  la 
capitale  comme  du  lieu  de  résidence  des  familles  les  plus 
riches  de  l'État.  Mais  cette  impression  s'accroît  encore 
davantage  à  la  lecture  des  mémoires  inédits  de  Hardy. 
Ils  nous  font  connaître,  en  etfet,  avec  quelle  rapidité  les 
emprunts  intérieurs  étaient  couverts  par  le  public  ;  ainsi 
en  1779  le  gouvernement  eut  à  peine  le  temps  d'exprimer 
son  désir  d'emprunter  soixante  millions  en  émettant  à 
cette  fin  des  rentes  viagères,  que  les  banquiers  s'empres- 
sèrent de  se  charger  de  tout  l'emprunt  ;  le  public  fut  de  la 
sorte  privé,  au  dire  de  Hardy,  de  la  possibilité  d'acquérir 
ces  rentes  à  bon  compte;  on  le  força  de  payer  de  fortes 
commissions  aux  intermédiaires.  Une  seule  maison  de 
banque  acheta  de  ces  rentes  pour  la  somme  de  quinze  ou 
vingt  millions  de  livres  (2).  Quelques  mois  plus  tard,  à 
peine  Necker  eut-il  l'occasion  de  recourir  à  de  nouvelles 
opérations  de  crédit  pour  combler  le  déficit,  que  le  public 
confia  de  nouveau  au  gouvernement  trente-six  millions 
de  livres  pour  un  terme  de  neuf  ans,  cette  fois,  en  ache- 
tant des  billets  de  loterie,  émis  par  le  Trésor  (3). 

Pendant  les  années  qui  suivirent,  l'argent  continua  à 
affluer  au  Trésor,  évidemment  pour  cette  seule  raison  que 
l'intérêt  de  5  0/0,  que  rapportaient  les  billets  de  la  banque, 
dépassait,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite,  le  taux 
moyen  du  revenu  des  terres  ;  en  même  temps  l'exercice  de 
l'industrie  était  fermé  à  plus  d'un  capitaliste,  par  suite  de 

1.  Ibid.,  p.  91  et  02. 

2.  Ms.  Bibl.  Nat.  Fonds  français,  6683,  p.  227. 

3.  Ibid.,  p.  368. 
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robligation  de  satisfaire  aux  exigences  de  l'apprentissage, 
de  présenter  un  chef-d'œuvre  et  de  payer  des  droits  pour 
l'admission  à  la  maîtrise.  Voilà  pourquoi,  même  dans  les 
années  qui  précédèrent  la  Révolution,  et  malgré  les  bruits 
qui  couraient  quant  aux  embarras  financiers  du  gouver- 
nement, les  emprunts  intérieurs  continuèrent  à  être  pour 
les  ministres  le  meilleur  moyen  de  se  procurer  rapide- 
ment les  sommes  qui  leur  manquaient.  En  elfet,  lorsque 
le  gouvernement  voulut,  en  avril  1788,  émettre  un  nouvel 
emprunt  de  vingt-quatre  millions  pour  un  terme  de  huit 
ans  et  sous  forme  de  billets  de  loterie,  à  six  cents  livres 
chaque,  Taflluence  du  public  vers  les  caisses  de  la  Tréso- 
rerie força  à  installer  des  gardes  à  cheval  et  à  pied  pour  le 
maintien  de  Tordre,  à  tel  point  était  considérable  le  nom- 
bre de  gens  désireux  d'acquérir  ces  valeurs.  Au  bout  de 
quelques  jom*s  on  ne  put  même  les  avoir  qu'en  payant  à 
des  intermédiaires  2  et  3  0/0  (i).  Plus  tard,  en  1785, quand 
le  gouvernement  eut  recours  à  une  opération  analogue, 
mais  sur  une  plus  grande  échelle  (il  s'agissait  d'un  em- 
prunt de  cent  vingt-cinq  millions),  le  public  se  plaignait 
cle  nouveau  de  ce  que  toutes  les  valeurs  avaient  été 
accaparées  par  les  banquiers  (2). 

Si  les  opérations  de  crédit  tant  soit  peu  considérables 
permettaient  aux  grosses  bourses  de  placer  avantageuse- 
ment leur  argent  dans  des  emprunts  intérieurs  faits  avec 
le  concours  de  la  Caisse  d'Escompte,  les  petits  capitalistes 
préféraient  accroître  leur  fortune  par  l'usure.  Malgré  les 
défenses  canoniques,  on  continuait  à  prêter  de  l'argent  à 
fort  intérêt  et  on  acceptait  comme  garantie  toutes  sortes 
de  marchandises,  parfois  même  des  objets  volés.  Cette 
circonstance,  ainsi  que  le  désir  de  mettre  un  terme  à  la 
ruine  que  causait  le  prélèvement  d'un  intérêt  trop  élevé, 
poussa  le  gouvernement  à  venir  en  aide  aux  petites  bour- 
ses et  à  fonder,  à  Paris,  en  décembre  1777,   le  premier 

1.  Ms.  Bibl.  Nat.  Fonds  français.  «  Mes  loisirs  »,  no  6684,  p.  294. 

2.  «  Fonds  français  »,  6685,  p.  48- 
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«  Mont-de-Piété  » .  La  loi  du  9  décembre  qui  créa  cette 
institution,  l'autorisa  à  prêter  de  l'argent  sur  gage  et  à  la 
condition  que  l'emprunteur  paierait  chaque  mois  deux 
deniers  par  livre .  Le  prêt  ne  devait  pas  se  faire  pour  plus 
d'un  an  ;  si  les  effets  n'étaient  pas  dégagés  au  bout  de  ce 
terme,  on  les  vendait  aux  enchères,  mais  une  fois  l'argent 
remboursé  on  payait  la  différence  à  l'emprunteur  (i). 

Pour  toutes  ces  opérations  le  gouvernement  trouvait 
les  capitaux  nécessaires  chez  des  gentilshommes  et  des 
boui'geois  qui  se  chargeaient  de  la  ferme  des  impôts  ou 
qui  alimentaient  la  caisse  du  fermier  général,  de  leur 
propre  argent,  à  condition  de  participer  aux  bénéfices  de 
la  ferme.  Aussi  devons-nous  placer  au  nombre  des  capi- 
talistes non  seulement  les  fermiers  généraux  et  les  ban- 
quiers, mais  aussi  une  foule  de  nobles  composant  la 
cour  du  roi  à  Versailles.  Parmi  ces  derniers,  mention  à 
part  doit  être  faite  des  pensionnaires  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  de  personnes  à  qui  le  trésor  payait  annuel- 
lement une  rente  fixe.  Leur  nombre  exact  ne  fut  connu 
qu'après  la  Révolution.  On  en  compta  366. 000  ;  le  tiers 
de  ces  pensions  revenait,  entièrement  ou  en  partie,  aux 
enfants  de  celui  qui  en  avait  eu  la  jouissance.  On  peut 
juger  de  la  grandeur  des  donations  faites  aux  courtisans 
par  les  exemples  suivants  :  le  cardinal  Loménie  de  Brienne, 
en  quittant  le  ministère,  reçut  en  cadeau  une  forêt  de 
l'Etat  coûtant  900.000  livres;  on  accorda  à  la  célèbre 
duchesse  de  Polignac,  à  différentes  reprises,  des  rentes 
dont  l'ensemble  dépassa  un  million  (i).  La  plus  grande 

1.  «Fonds  français»,  n°6682,  p.  428. 

2.  «    Revue    de    la    Révolution    »,    dirigée    par    M.    Héricault, 
I"  année,  i883,p.  96. 

Possesseurs    de  rentes    perpétuelles 111.221 

—                  —           viagères 80.000 

Pensionnaires  payés  sur  des  états  ordonnancés  par  les 

ministres 25.800 

Prêtres,  religieux  ou  religieuses 7-4 -114 

Ceux  dont  les  pensions  sont  à  liquider 44.i65 

Total 336. 000 
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partie  de  ces  pensions  était  payée  sur  les  revenus  des 
domaines.  On  s'explique  de  la  sorte  pourquoi  les  cahiers 
du  Tiers-Etat  se  plaignent  plus  d'une  fois  de  ce  que  les 
biens  du  Trésor  sont  employés  à  payer  les  services  des 
courtisans  (i).  On  saisit  également  la  raison  pour  laquelle 
la  bourgeoisie  exigeait  la  vente  aux  enchères  publiques 
des  biens  domaniaux,  ainsi  que  l'annulation  de  toutes  les 
donations  dont  ces  biens  auraient  été  l'objet. 

Un  trait  particulier  à  la  France  du  xviii"  siècle  et  qui 
ressort  surtout  si  on  la  compare  à  l'Angleterre,  c'est  l'insi- 
gnifiance du  rôle  joué  dans  les  rangs  des  capitalistes  par 
les  membres  des  Compagnies  de  commerce.  Ceci  s'expli- 
que par  le  fait  même  que  vers  le  commencement  de  la 
Révolution,  la  plupart  de  ces  Sociétés  n'existaient  plus. 
Les  Compagnies  pour  le  commerce  avec  les  pays  de  la 
Baltique,  l'Asie-Mineure,  la  Chine  et  l'Afrique,  toutes  fon- 
dées par  Colbert,  furent  supprimées  en  partie  à  la  fin 
du  XVI  i^  siècle,  en  partie  au  commencement  du  xviii'. 
Deux  seulement  avaient  été  maintenues  :  celle  de  l'Afri- 
que et  celles  des  Indes-Orientales,  à  laquelle  depuis  John 
Law^,  la  Compagnie  des  Indes-Orientales  avait  été  réunie. 
Ces  Sociétés  commerciales  étaient  loin  d'être  aussi  pros- 
pères qu'en  Angleterre.  L'actif  de  la  première,  en  1771, 
était  de  un  million  trois  cent  trente  mille  six  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres,  tandis  que  la  dividende  ne  dépassait 
pas  généralement  quatre  et  six  pour  cent  (2).  Quant  à  la 
Compagnie  des  Indes-Orientales,  il  suffit  de  dire  qu'après 
sa  suppression  en  1 771,  le  gouvernement  n'eut  à  payer 
que  381.446  livres  par  an  aux  possesseurs  des  600  actions 
qui  continuaient  encore  à  circuler  dans  le  pubfic  (3).  De 

1.  «  Les  domaines  et  biens  fonds  dans  les  mains  du  roi  ne  ser- 
vent le  plus  souvent  qu'à  enrichir  quelques  particuliers  aux  dépens 
de  l'Etat  ;  le  produit  est  absorbé  par  les  fraudes  de  régie  »  (i*""  ca- 
hier de  Cosne  :  v.  «  Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne  », 
1886,  p.  ;55). 

2.  Bonassieux.  «Les  grandes  Compagnies  de  commerce  »,  p.  207. 

3.  Ibid.,    p.  3i3. 
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1726  à  1769.  le  virement  annuel  des  fonds  de  la  Compagnie 
ne  dépassa  point  en  moyenne  8.270.000  livres  par  an. 
Le  commerce  des  Indes  ne  s'accrut  considérablement 
(20.224.000  livres)  que  lorsqu'on  le  déclara  libre.  Cette 
période  ne  fut  d'ailleurs  que  de  courte  durée,  7  ans  à 
peine.  La  Compagnie  des  Indes  fut  rétablie  en  i885,  mais 
dans  cette  dernière  période  de  son  existence  le  montant 
de  ses  opérations  annuelles  s'éleva  à  peine  à  10  et  i4  mil- 
lions en  1788  et  en  1789  (i). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  suffit  pour  expliquer  la  raison 
pour  laquelle  les  gros  négociants  ne  jouaient  point  en 
France,  au  xviii^  siècle,  un  rôle  aussi  important  que 
celui  qui  revenait  aux  fermiers  généraux  et  aux  ban- 
quiers. Métra  était,  par  conséquent,  autorisé  à  dire  que 
la  très  utile  classe  des  marchands,  comme  il  les  appelle, 
ne  jouit  pas  dans  le  public  de  la  même  considération  que 
les  financiers.  Mercier  constate,  de  son  côté,  que  le  bour- 
geois français  peut  se  faire  marchand,  mais  que.  pour 
devenir  un  gros  négociant,  il  manque  d'esprit  d'initia- 
tive (2). 

Ce  qui  entravait  surtout  la  multiplication  des  grandes 
maisons  de  commerce  et  d'industrie,  c'était  l'encourage- 
ment accordé  au  petit,  ou  plutôt  au  moyen  trafic  et  à  la 
petite  industrie.  Cet  encouragement  se  manifeste  par  le 
rétablissement  des  corporations  d'arts  et  métiers  -sous  les 
successeurs  directs  de  Turgot.  Les  historiographes  des 
corporations  industrielles  en  France  ne  parlent  ordinaire- 
ment que  d'une  façon  sommaire  de  cette  dernière  période 
de  leur  existence,  évidemment  à  cause  de  son  caractère 
transitoire.  Mais  on  aurait  tort  de  croire  que  depuis  le 
ministère  de  Turgot,  la  France  entra  résolument  et  de 
propos  délibéré  dans  la  voie  de  la  liberté  industrielle, 
L'édit  d'août  1776,  publié  après  la  chute  de  Turgot,  créa, 
au  contraire,  six  corporations  commerciales  et  quarante- 

I.  Ibid.,  jj.  3i6. 

a.  Tableau  de  Paris,  v.  I.  p.  3o. 
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quatre  corporations  de  métiers,  et  cela  en  réunissant  en 
un  seul  plusieurs  corps  qui  auparavant  avaient  eu  une 
existence  distincte.  Les  dispositions  de  cet  édit,  qui,  à 
l'origine,  ne  devait  être  appliqué  qu'à  la  capitale  furent 
étendues  à  la  province  par  des  mesures  postérieures  (i). 
Le  gouvernement  ne  voulait  point  rompre  avec  la  pra- 
tique séculaire  de  la  réglementation  des  industries  et 
du  commerce  ;  il  s'y  croyait  obligé  afin  de  maintenir  la 
bonne  qualité  des  marchandises  et  une  certaine  égalité  de 
privilège  entre  les  entrepreneurs.  11  protégea,  comme  par 
le  passé,  les  entreprises  des  métiers  vis-à-vis  de  l'étranger 
au  moyen  de  droits  prélevés  sur  les  entrées  et  empêcha 
toute  concurrence  de  la  part  de  la  petite  industrie  des 
campagnes  et  des  marchands  ambulants  n'appartenant  à 
aucune  corporation.  Sa  tâche  de  réformateur  se  réduisit 
à  simplifier  l'organisation  intérieure  des  métiers.  On  éta- 
blit une  certaine  uniformité  dans  le  régime  des  diverses 
corporations  et  on  prévint  la  possibilité  de  tout  conflit 
entre  les  métiers  voisins  et  plus  ou  moins  analogues,  en 
les  réunissant  ensemble.  On  réduisit  de  la  sorte  le  nom- 
bre même  des  corporations.  Le  gouvernement  centralisa 
entre  les  mains  de  chacune  d'elles  toutes  les  bran- 
ches d'une  môme  industrie.  D'autre  part,  il  ne  voulut 
point  enlever  aux  manufactures  françaises  la  garantie  que 
donnait  à  la  haute  qualité  de  leurs  produits  l'obligation 
d'un  apprentissage  prolongé,  ainsi  que  la  confection  d'un 
chef-d'œuvre  par  les  candidats  à  la  maîtrise.  On  maintint 
le  contrôle  exercé  par  des  gardes  élus,  contrôle  qui  prit 
régulièrement  la  forme  d'une  perquisition  à  domicile,  et 
qui  aboutit  souvent  à  la  destruction  de  toute  malfaçon, 
autrement  dit  des  marchandises  ne  répondant  pas  aux 
exigences  du  règlement  industriel. 

I.  L'édit  d'avril  1776  concernait  les  villes  voisines  de  Paris;  celui 
de  juin  de  la  même  année  la  ville  de  Lyon,  celui  de  février  1778 
la  Normandie,  celui  de  mai  1779  le  Roussillon  et  la  Lorraine,  enfin 
celui  de  juillet  1780  la  ville  de  Metz,  V.  Martin  Saint-Léon  : 
a  Histoire  des  corporations  de  Métiers»,  p.  492.. 
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Ce  que  je  viens  de  dire  ressort  on  ne  peut  mieux  de  la 
correspondance  administrative  de  l'époque,  notamment 
des  lettres  échangées  entre  les  inspecteurs  d'industrie  et 
le  contrôleur  général.  Leur  analyse  formera  le  sujet  d'un 
prochain  chapitre.  Pour  le  moment,  il  nous  faut  indiquer 
d'une  façon  sommaire  les  progrès  faits  par  les  manufactu- 
res et  le  commerce  pendant  les  cinquante  années  qui  pré- 
cédèrent la  Révolution.Ils  s'expliquent  par  l'augmentation 
de  la  prospérité  générale  du  royaume  depuis  la  fin  de  la 
guerre  pour  la  Succession  d'Espagne.  Beaucoup  de  grands 
établissements  industriels  qui,  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV,  avaient  été  sur  le  point  de  faire 
faillite,  revinrent  à  leur  ancienne  splendeur.  On  créa  éga- 
lement beaucoup  de  nouvelles  entreprises  industrielles  et 
commerciales.  En  réponse  aux  attaques  du  marquis  de 
Mirabeau,  Messange  écrivit  en  1766  :  Les  gens  bien  ren- 
seignés sont  d'avis  que  pendant  les  dernières  quarante 
années,  les  manufactures  du  royaume  ont  été  occupées 
bien  plus  qu'à  toutes  les  époques  précédentes  ;  à  côté  des 
progrès  faits  par  les  anciennes  fabriques,  on  peut  signa- 
ler la  naissance,  dans  notre  milieu,  d'industries  entière- 
ment inconnues  à  nos  ancêtres  (i). 

La  concurrence  anglaise  entravait,  il  est  vrai,  en  partie, 
cette  croissance  rapide  de  l'industrie  française,  mais  elle 
ne  se  faisait  sentir  que  dans  la  fabrication  des  tissus,  et 
encore  son  influence  ne  se  manifesta-t-elle  qu'à  la  fin  du 
siècle,  depuis  que  le  traité  de  commerce  de  1^86  autorisa 
l'importation  des  étoffes  anglaises  de  laine  et  de  coton. 
Jusque-là  un  tarif  élevé,  là  défense  d'apporter  de  l'étran- 
ger des  cotonnades  et  même  de  les  fabriquer  dans  le  pays, 
enfin  des  mesures  eflicaces  prises  dans  le  but  d'encoura- 
ger l'élevage  des  moutons  produisant  une  laine  fine  et 
cela  dans  le  Berry,   le  Languedoc  et  le    Roussillon  (2), 

I.  V.  a  Histoire  et  Régime  de  la  grande  industrie  en  France  aux 
xvir  et  xviiie  siècles  »,  par  Alfred  des  Cilleuls,  1898,  p.  i3. 
a.    Ibid.,  p.  44* 
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avaient  permis  à  l'industrie  drapière  de  satisfaire  non 
seulement  aux  demandes  locales,  mais  aussi  aux  besoins 
de  l'exportation  étrangère,  notamment  en  Espagne  et  dans 
le  Levant.  La  fabrication  des  soieries, arrivée  aune  haute 
perfection,  grâce  aux  soins  de  Colbert,  fut  la  première  à 
souffrir  des  atteintes  delà  mode,  cette  dernière  étant  favo- 
rable aux  cotonnades  coloriées.  Nulle  interdiction  ne  fut  à 
même  d'empêcher  l'importation  clandestine  de  ces  der- 
niers tissus,  de  sorte  que  le  gouvernement  finit  par  se 
départir  de  la  rigueur  des  règlements  et  permit  l'installa- 
tion de  fabriques  de  cotonnades.  Notre  intention  ne  peut 
être,  bien  entendu,  de  retracer  les  destinées  de  l'industrie 
durant  le  siècle  qui  sépare  le  ministère  de  Colbert  de  la 
Révolution  (i).  Tout  ce  qu'il  nous  est  permis  de  faire, c'est 
d'esquisser  rapidement  son  tableau  durant  les  années  qui 
précédèrent  directement  la  Révolution,  c'est-à-dire  dans 
l'intervalle  entre  la  chute  du  ministère  Turgot  et  l'ouver- 
ture des  Etats  Généraux.  Mais  l'accomplissement  de  cette 
tâche  relativement  modeste  doit  être  renvoyé  à  un  des  cha- 
pitres suivants.  Préoccupé  pour  le  moment  d'une  façon 
exclusive  de  la  croissance  des  fortunes  mobilières  et  des 
capitaux  en  France  au  xvni*  siècle,  nous  sommes  naturel- 
lement amené  à  dire  encore  quelques  mots  sur  les  centres 
principaux  de  l'accumulation  des  richesses.  C'étaient  à  la 
finduxvm''  siècle, d'une  part, les  villes  maritimes  jouissant 
du  privilège  de  ports  francs,telles  que  Marseille, Rordeaux, 


I.  Cette  tâche  a  été  remplie  en  partie  par  M.  Germain  Martin 
dans  son  livre  intitulé  :  «  La  grande  industrie  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  »,  ainsi  que  par  M.  Alfred  des  Cillevds:  «  Histoire  et  Régi- 
me de  la  grande  industrie  en  France, aux  xvii°  et  xyiii»  siècles»  et 
M.  Levasseur  dans  la  nouvelle  édition  de  son  «  Histoire  des  clas. 
ses  ouvrières».  On  peut  trouver  également  beaucoup  de  données  sur 
l'état  de  l'industrie  dans  telle  ou  telle  province  dans  le  livre  de 
F.  Dumas  :  «  La  généralité  de  Tours  au  xviu'  siècle  »,  et  dans 
celui  de  Nalalis  Uondot  :  «  L'ancien  régime  du  travail  à  Lyon  » 
(1897),  enlin  dans  le  cours  fait  par  Jules  Flammermont,  sur  l'his- 
toire de  l'industrie  à  Lille  (1897). 

Kovalewsky  3 
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Le  Havre,  et,  de  l'autre,  les  grands  centres  de  tissage  tant 
de  la  soie  que  de  la  laine,  notamment  Lyon,  Tours,  Sedan, 
Rouen,  Amiens,  etc. 

En  France  le  commerce  s'affranchit  plus  tôt  que  l'in- 
dustrie des  entraves  que  l'organisation  corporative  des 
arts  et  métiers  et  la  tutelle  administrative  avaient  appor- 
tées à  son  libre  épanouissement.  La  loi  de  1776  qui  réta- 
blit les  corporations  délivra  les  gros  négociants,  qui  fai- 
saient le  commerce  avec  l'étranger,  de  l'obligation  de  se 
faire  admettre  au  sein  des  corps  marchands.  Le  régime 
de  la  libre  concurrence  s'introduisit  par  cela  même  dans 
le  domaine  des  échanges  internationaux.  Ceci  eut  pour 
suite,  du  moins  dans  certaines  villes,  de  concentrer  le 
négoce  avec  l'étranger  entre  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  grandes  maisons  de  commerce  ;  il  en  fut  ainsi  à  Mar- 
seille, au  Havre  et  dans  d'autres  cités  maritimes  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne.  Des  maisons  de  cet  ordre 
restèrent  inconnues  à  Bordeaux,  où  les  petits  commer- 
çants et  les  commissionnaires  juifs  devinrent  de  la  sorte 
les  maîtres  du  négoce . 

Les  opérations  commerciales  de  Marseille  embrassaient 
les  villes  et  les  pays  suivants  :  Constantinople,  Smyrne, 
Thessalonique,  le  Caire,  Damiette,  Alep,  Acre,  Tripoli, 
Chypre  et  la  Crète,  les  îles  du  Levant,  la  Morée,  les  Etats 
Barbaresques,  Tunis,  le  Maroc,  les  îles  de  l'Amérique,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  Saint-Domingue,  et,  en  Eu- 
rope, les  ports  les  plus  importants  de  l'Espagne,  du  Por- 
tugal, du  Piémont  et  de  la  République  de  Cônes,  de  la 
Toscane,  du  royaume  de  Naples  et  de  la  Sicile,  de  la  Répu- 
blique de  Saint-Marc,  y  compris  les  bords  de  l'Adriatique, 
de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la  Suède,  du  Dane- 
mark et  de  la  Russie.  Le  commerce  avec  les  pays  exotiques, 
ainsi  que  le  transport  des  marchandises  par  la  voie  de  terre 
ou  encore  par  les  fleuves  et  les  canaux  dans  les  princi- 
paux ports  de  la  France  et  dans  ses  centres  industriels  et 
marchands,  tels  que  Lyon,  Toulouse,   Arles,  Amiens  et 
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Lille  (i),  se  concentraient  à  Marseille  entre  les  mains  d'une 
cinquantaine  de  négociants.  Ils  équipaient  des  vaisseaux 
à  leurs  frais  et  tenaient  des  factoreries  et  des  dépôts  de 
marchandises  ;  en  un  mot,  ils  exploitaient  de  toutes 
façons  les  prérogatives  de  port  franc  dont  jouissait  cette 
ville,  devenue,  grâce  à  cela,  le  principal  intermédiaire, 
dans  le  commerce  de  la  France  avec  l'Orient  (2).  Les  mai- 
sons de  commerce  établies  à  Marseille  étaient  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  Elles  ne  faisaient  partie  d'aucune 
compagnie  marchande.  Cet  individualisme  était  également 
cher  aux  commerçants  du  Havre  qui,  déjà  à  cette  époque, 
était  devenu  un  des  centres  les  plus  importants  des  échan- 
ges internationaux.  Les  négociants,  les  banquiers  et  les 
commissionnaires,  dont  se  composait,  au  dire  d'un  con- 
temporain, en  1773,  «  la  partie  la  plus  considérable  de  la 
ville  »,  ne  formaient  point  un  seul  et  même  corps.  Les 
uns  étaient  occupés  à  expédier  des  vaisseaux  pour  Cadix 
et  les  Indes  Occidentales,  pour  les  pays  septentrionaux 
de  l'Europe  et  du  Levant,  les  autres  faisaient  le  commerce 
avec  les  villes  intérieures.  Les  marchandises  partaient 
du  Havre  pour  remonter  la  Seine  et  arrivaient  à  Rouen 
et  à  Paris.  Quelques  négociants  de  la  ville  équipaient  éga- 
lement des  vaisseaux  de  pêche  pour  Terre-Neuve,  d'autres 
faisaient  des  commandes  et  avançaient  la  matière  pre- 
mière à  quinze  mille  dentellières,  ce  qui  occasionnait 
tous  les  ans  un  roulement  de  fonds  à  peu  près  égal  à  un 
million  et  demi  de  livres,  le  tiers  de  tous  les  capitaux 
engagés  dans  l'industrie  et  le  commerce  de  la  ville  (3). 

1.  Observations  générales  sur  le  commerce  de  Marseille  en  ijjS, 
Arch.  Nat.  F.  '%  664. 

2.  Aune  des  séances  du  Comité  d'agriculture  (2a  décembre  1786), 
Minut,  en  parlant  de  Marseille,  qui  était  alors  port  franc,  remar- 
qua :  «  que  cinquante  négociants  qui  se  partageaient  le  commerce 
de  cette  ville  s'étaient  rendus  maîtres  de  celui  du  LcA'ant  ».  (L'Ad- 
ministration de  l'agriculture  au  contrôle  général  des  finances, 
p.  339). 

3.1V.  «  Mémoires  sur  l'état  présent  des  ports  et  côtes  de  la  Haute 
et  Basse  Normandie,  en  1778  »,  par  Goudron  de  Legislière,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi,   directeur   des    fortifications  en 
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Quant  à  Bordeaux,  cette  cité  avait  au  xvni»  siècle  un 
commerce  tout  différent  de  celui  de  Marseille  et  du  Havre. 
Elle  ignorait  encore  la  concentration  des  marchandises 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  maisons .  D'après 
le  témoignage  de  l'inspecteur  local  des  manufactures, 
Delan,  aucun  règlement  n'était  observé  à  Bordeaux  quant 
à  l'exercice  des  manufactures  et  du  commerce  :  tous  les 
habitants  étaient  occupés  indifféremment  à  échanger  les 
produits  du  pays  contre  ceux  de  l'étranger  ;  tous  tenaient 
à  écouler  des  marchandises  de  mauvaise  qualité  parce 
que  dans  la  ville  personne  ne  procédait  aux  perquisitions 
à  domicile,  ni  aux  confiscations  en  cas  de  «  mal  façon  ». 
L'élite  des  marchands,  se  plaint  l'inspecteur,  connaît  la 
source  du  mal  et  désire  l'établissement  du  régime  corpo- 
ratif, ainsi  que  l'élection  de  «  gardes  marchands  »  pour 
exercer  le  contrôle  du  commerce  et  de  l'industrie.  Bien 
que  Bordeaux  appartînt  au  nombre  des  plus  importan- 
tes villes  du  royaume,  le  chiffre  de  ses  échanges  baissa 
sensiblement,  grâce  à  la  méfiance  toujours  croissante  des 
étrangers  pour  les  négociants  indigènes.  C'est  qu'ici  les 
opérations  commerciales  s'étaient  concentrées,  en  grande 
partie,  entre  les  mains  de  juifs  venus  d'Avignon.  L'auteur 
que  nous  citons  caractérise  de  la  façon  suivante  leurs 
agissements.  Ces  gens,  écrit-il,  sans  avoir  de  domicile 
fixe,  passent  leur  vie  à  voyager  d'un  industriel  à  l'autre, 
et  leur  achètent  les  plus  mauvaises  marchandises  qu'ils 
vendent  plus  tard  à  vil  prix,  à  condition  d'être  payés  au 
comptant.  Les  plus  riches  ont  recours  à  des  commission- 
naires qui  vont  de  maison  en  maison,  s'informent  des 
besoins  de  chacun  et  offrent  non  seulement  des  échantil- 
lons, muis  les  marchandises  elles-mêmes.  Ces  commission- 
naires sont  tous  des  juifs  ;  beaucoup  d'entre  eux  font 
presque  ouvertement  le  commerce  de  contrebande,  notam- 

Normandie.  V.  Hippeau.  «  Les  gouvernements  de  Normandie  aux 
xvu"  et  xviii'  siècles  »,  v.  IX,  p.  87. 


ORDRES  POSSESSEURS  ET    NON    POSSESSEURS  3^ 

ment  celui  de  toiles  peintes  (leur  usage  était  défendu  à 
cette  époque  en  France)  ;  les  magasins  de  beaucoup  d'en- 
tre eux  sont  remplis  de  cette  sorte  de  tissus  ;  on  les  vend 
presque  ouvertement.  C'est  pour  cette  raison  qu'on  ren- 
contre souvent  à  Bordeaux,  ainsi  que  dans  les  villes  et 
villages  voisins,  des  gens  vêtus  non  de  draps  et  de  toiles 
du  i)ays,  mais  de  ces  étodes  étrangères.  L'inspecteui* 
invita  le  gouvernement  à  mettre  un  terme  à  cette  viola- 
tion des  lois  et  de  tout  ordre  établi,  en  organisant  à  Bor- 
deaux des  corporations  industrielles  et  commerciales  (i). 
Le  gouvernement  ne  se  laissa  pas  convaincre  et  Bordeaux 
demeura,  comme  par  le  passé,  le  foyer  du  libre  échange. 
A  côté  des  villes  maritimes,  Lyon  était  celle  des  cités 
françaises  qui  répondait  le  plus  à  l'idée  moderne  d'un 
grand  centre  commercial  et  industriel.  Sa  population  était 
inférieure  seulement  à  celle  de  Paris.  Bordeaux.  Mar- 
seille, Nantes,  Rouen,  Amiens  ne  comptaient  pas  plus 
de  soixante  à  quatre-vingt  mille  habitants,  tandis  que 
Lyon  avait  cent  trente-huit  mille  résidants  à  domicile  et 
cent  cinquante  mille  résidants  temporaires.  Les  trois 
septièmes  de  sa  population  étaient  occupés,  en  1788,  à 
fabriquer  des  étoffes  de  soie.  Cette  fabrication,  la  bran- 
die la  plus  importante  de  l'industrie  lyonnaise,  était  con- 
centrée entre  les  mains  de  quatre  cents  «  maîtres  mar- 
chands de  la  grande  fabrique  ».  C'étaient  eux  qui  jouaient 
le  rôle  d'entrepreneurs  et  de  gros  négociants,  c'étaient 
eux  qui  faisaient  les  commandes  et  qui  fournissaient  aux 
ouvriers  la  soie  brute  et  les  dessins.  Leur  fortune  com- 
mune s'élevait  à  la  somme  de  soixante  millions,  en  meu- 
bles et  immeubles.  Ils  n'accomplissaient  eux-mêmes  aucun 
travail  et  ne  se  mêlaient  que  des  opérations  commerciales, 
telles  que  l'achat  de  la  matière  brute  et  d'étofl'es  fabri- 
quées. Ces  dernières  leur  étaient  livrées  par  quatre  mille 

I.  «Mémoire  sur  le  commerce  de  Bordeaux  »  du  11  août  1772, 
par  Delan,  inspecteur  des  manufactures.  Arch.  Nat.  F12,  607^ 
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«  maîtres  ouvriei^s  »,  qui  avaient  chacun  un  nombre  de 
métiers  fixé  par  la  loi  et  faisaient  travailler  une  multitude 
de  fileuses  et  de  tisserands.  Les  maîtres  ouvriers  répon- 
daient tout  autant  à  la  conception  d'artisans  entrepre- 
neurs que  les  maîtres  marchands  à  celle  de  commerçants 
en  gros .  Ni  ceux-ci,  ni  ceux-là  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  de  simples  exécuteurs  de  commandes,  autre- 
ment dit  comme  des  ouvriers,  dans  l'acception  rigou- 
reuse du  terme.  Cette  dernière  classe  était  composée  de 
fileuses  et  de  tisserands  qui,  au  nombre  de  plusieurs 
dizaines  de  milliers,  habitaient  la  ville  et  la  banlieue  ;  ils 
travaillaient  au  profit  des  maîtres  ouvriers.  «  La  grande 
fabrique  »,  terme  qui  embrasse  les  deux  catégories  d'en- 
trepreneurs, tant  les  commerçants  que  les  industriels, 
dirigeait  l'apprêt  des  tissus  de  soie  :  des  satins,  des 
velours,  des  taffetas,  des  brocarts,  des  rubans  et  autre 
passementerie.  De  vingt-cinq  à  trente  maisons  faisaient 
le  commerce  de  ce  dernier  produit  :  elles  occupaient  deux 
mille  sept  cents  métiers  de  tisserands  et  livraient  pour 
vingt  millions  de  marchandises  par  an  ;  vingt  autres 
maisons  de  commerce,  avec  un  roulement  annuel  de  dix 
millions,  occupaient  plus  de  six  mille  ouvriers  à  la  con- 
fection du  seul  brocart  (i).  A  côté  d'eux,  une  cinquan- 
taine de  commerçants,  avec  un  roulement  annuel  de  huit 
à  dix  millions,  faisaient  le  trafic  des  galons  et  procuraient 
du  travail  à  huit  mille  ouvriers  et  ouvrières. 

Indépendamment  de  la  grande  fabrique,  occupée  dans 
toutes  les  entreprises  que  je  viens  d'énumérer,  la  typo- 
graphie et  la  librairie,  qui  se  concentraient  à  Lyon  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre  d'entrepreneurs,  fournissaient 
non  seulement  le  pays,  mais  également  l'étranger,  de  mar- 
chandises pour  la  somme  de  deux  millions  de  livres.  De 

I.  «  Description  physique  et  politique  du  département  du 
RhAne  »,  par  le  citoyen  Verninac,  préfet  ;  publié  par  ordre  du 
Ministre  de  l'Intérieur  à  Paris,  an  X  (Archives  nat.  A.  D.  XVI, 
63.) 
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huit  à  dix  maisons  faisaient  des  opérations  en  gros  avec 
les  denrées  coloniales  qui  leur  arrivaient  de  Marseille, 
après  avoir  remonté  le  Rhône  depuis  Arles.  Leurs  roule- 
ments annuels  atteignaient  le  chiffre  de  douze  millions.  Il 
ne  manquait  pas  à  Lyon  également  de  négociants  entoiles, 
en  cotonnades  et  en  mousselines  ;  la  fabrication  de  ces 
derniers  tissus  se  faisait  d'ailleurs  surtout  dans  les  envi- 
rons de  cette  ville,  à  Neuville,  à  Tarare,  à  Amplepuis  et  à 
Thyzy.  Lyon  servait  aussi  de  marché  pour  le  fer  de  la 
Franche-Comté,  qui  lui  arrivait  par  la  Saône,  pour  les  vins 
de  Bourgogne,  les  blés  de  la  même  province  et  ceux  qui 
provenaient  du  Levant  et  des  Etats  Barbaresques.  Enfin, 
Lyon  pouvait  passer  pour  un  des  centres  financiers  de  la 
France  :  en  dehors  de  plusieurs  banques,  on  y  trouvait 
trente-neuf  comptoirs  de  courtiers  (i).  A  côté  de  commer- 
çants et  d'artisans  organisés  en  corporations,  on  comptait 
à  Lyon,  au  xviii<=  siècle,  plus  de  cent  mille  individus  pre- 
nant part,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  à  l'industrie  et 
aux  échanges.  Car  l'organisation  corporative  des  métiers 
était  loin  d'englober  les  simples  exécuteurs  de  travail,  les 
gens  vivant  uniquement  de  leur  salaire.  Dans  les  grands 
centres,  tels  que  Paris  et  Lyon,  le  prolétariat  était  déjà 
représenté  par  des  dizaines  de  milliers  d'individus,  sur 
lesquels  les  crises  commerciales  et  industrielles  se  réper- 
cutaient de  la  façon  la  plus  pénible. 

§111 

Nous  avons  passé  en  revue  les  divers  ordres  sociaux 
qui  se  partageaient  le  sol  et  les  richesses  mobilières  de  la 
France  au  xvni«  siècle.  Nous  aborderons  maintenant  l'étude 
des  classes  dépossédées.  En  premier  lieu,  nous  aui'ons  à 
parler  des  ouvriers  des  villes.  En  l'absence  de  toute 
enquête  statistique  digne  de  ce  nom,  nous  sommes  forcé 

I.  Wahl  :  «Les  premières  années  de  la  Révolution  à  Lyon»,  p. 6. 
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de  nous  contenter  de  chiffres  approximatifs,  donnés  par 
les  auteurs  du  temps,  et  quelques  documents  officiels,  tels 
que  :  rapports  aux  assemblées  provinciales,  correspon- 
dance administrative  des  intendants  de  finances  et  de 
police,  registres  du  Conseil  de  Commerce,  etc.  Même  en 
tenant  compte  de  toutes  ces  sources  d'information,  il  est 
impossible  de  donner  le  chiffre  précis  de  tous  les  ouvriers 
en  France  à  la  veille  de  la  Révolution,  tant  de  ceux  qui 
étaient  employés  dans  les  fabriques  et  les  usines  que  de 
ceux  qui  exerçaient  leur  métier  en  qualité  de  compagnons 
auprès  d'un  maître-artisan.  Il  serait  encore  i)lus  difïicile  de 
déterminer,  même  d'une  façon  approximative,  le  nombre 
de  personnes  qui  exerçaient  sans  sortir  de  chez  eux 
quelque  petit  métier  et  étaient  connus  sous  le  nom  de 
«  chambrelans  ».  Le  caractère  même  de  la  petite  industrie 
domestique,  qui  n'est  qu'un  supplément  au  travail  agri- 
cole, ne  permet  point  d'établir  une  limite  rigoureuse  entre 
le  monde  des  cultivateurs  ruraux  et  celui  des  ouvriers. 
Aussi  dans  notre  exposé  ne  tiendrons-nous  aucun  compte 
de  cette  classe  intermédiaire  entre  les  populations  rurale 
eturbaine.il  nous  suffira  de  dire,  en  nous  appuyant  sur  le 
témoignage  d'Arthur  Young,  qu'elle  était  fort  nombreuse, 
également  en  Normandie  et  en  Bretagne,  où  les  contempo- 
rains la  signalaient  tantôt  comme  un  bienfait  pour  \e^ 
familles  des  cultivateurs  pauvres,  tantôt  comme  un  empê- 
chement sérieux  au  progrès  de  l'agriculture.  Arthur  Young 
était  de  ces  derniers  ;  il  trouvait  que  l'état  fAcheux  des 
terres  dans  le  Nord  et  le  Nord-Ouest  de  la  France  s'expli- 
quait en  grande  partie  par  l'extension  prise  par  l'industrie 
domestique.  Ceci,  d'ailleurs,  montre  on  ne  peut  mieux 
que  la  France  du  xviii*  siècle,  pareille  en  cela  à  la  Russie 
moderne,  n'était  pas  encore  arrivée  à  rompre  entièrement 
les  liens  qui  rattachent  la  classe  ouvrière  au  sol.  Le  nom- 
bre des  prolétaires  proprement  dits,  c'est-à-dire,  des  per- 
sonnes vivant  exclusivement  du  produit  de  leur  travail 
dans  les  usines  et  les  fabriques,  augmentait,  il  est  vrai. 
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d'année  en  année,  au  fur  et  à  mesure  que  la  régie  directe 
et  les  fermages  prenaient  la  place  des  censives  et  des 
métayages  ou  champarts,  et  que  le  trop  plein  de  la  popu- 
lation des  campagnes  allait  chercher  du  travail  dans  les 
villes,  ou  affluait  en  nombre  de  plus  en  plus  grand  vers  la 
capitale.  Mais  le  fait  seul,  qu'à  l'exception  de  Paris  et  de 
Lyon,  les  villes  industrielles  et  commerçantes,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  possédaient  à  peine  une  population  de 
cinquante  à  soixante  mille  hommes,  ne  permet  pas  de  par- 
ler d'un  grand  nombre  de  gens,  exerçant  le  travail  d'ou- 
vriers industriels  de  père  en  fils.  En  cela  encore,  la  France 
de  l'ancien  régime  peut  être  comparée  à  la  Russie  moderne, 
où,  sur  cent  vingt-huit  millions  d'habitants,  on  trouve  à 
peine  trois  ou  quatre  millions  d'ouvriers,  chiffre  qui  n'a  été 
atteint,  d'ailleurs,  que  dans  ces  vingt  dernières  années, 
tandis  qu'à  l'époque  voisine  de  l'émancipation  des  serfs 
on  comptait  les  ouvriers  proprement  dits,  non  par  mil- 
lions, mais  par  centaines  de  mille.  Or,  ceci  devait  néces- 
sairement produire  en  France  les  mômes  résultats  qu'en 
Russie,  c'est-à-dire  maintenir  le  salaire  à  un  niveau  assez 
élevé  et  permettre  aux  ouvriers  de  suffire  à  des  besoins 
autres  que  ceux  de  l'existence.  En  eff'et,  si  nous  étudions 
les  quelques  données  que  contiennent  les  requêtes  d'ou- 
vriers grévistes,  nous  pourrons  constater  que  leur  exis- 
tence matérielle  laissait  moins  à  désirer,  dans  la  seconde 
moitié  du  xvni®  siècle  que  dans  la  première  du  xix*.  C'est 
ainsi,  qu'en  1^44'  l^s  tisserands  de  Lyon  travaillant  à  la 
tâche  faisaient  ce  calcul,  qu'il  leur  fallait  deux  cent  quatre- 
vingt-seize  journées  pour  tisser  huit  cents  aunes  de  soie, 
en  comptant  2  aunes  3/4  par  jour.  Le  bénéfice  qu'on  pou- 
vait retirer  d'un  pareil  travail  était  évalué  à  huit  cents 
livres.  Dans  un  calcul  approximatif  de  leurs  dépenses,  les 
tisserands  prétendaient  que  la  viande  et  le  pain  leur  reve- 
naient par  an  à  six  cents  livres,  le  loyer  à  cent  trente-six 
livres,  l'éclairage  et  le  chauffage  à  cent  quatorze  livides.  Il 
est  digne  de  remarque,  qu'au  nombre  des  frais  indispensa- 
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bles  figurent  non  seulement  ceux  pour  l'achat  du  vin  et 
de  la  viande,  mais  encore  ceux  pour  l'achat  du  poivre,  du 
vinaigre,  de  l'huile  d'olive,  du  beurre,  du  fromage,  des 
fruits,  dutabac^  du  papier  à  écrire,  du  linge  de  lit,  du  linge 
de  table.  Lyon  n'était  point  d'ailleurs  l'endroit  où  le  salaire 
était  le  plus  élevé.  Grimoux  de  la  Rivière  prétend  exac- 
tement le  contraire.  «  La  main-d'œuvre,  écrit-il,  y  est  à 
bas  prix.  Ceci  d'ailleurs  s'explique  fort  bien  par  le  nombre 
considérable  des  travailleurs,  nombre  qui  n'était  dépassé, 
tout  au  plus,  qu'à  Paris.  En  effet,  on  comptait  à  Lyon, 
dans  la  seule  manufacture  de  la  soie,  de  vingt  à  trente 
mille  ouvriers,  et  rien  qu'en  une  année,  celle  de  1787,  le 
nombre  des  personnes  ayant  recours  à  la  charité  publique 
n'était  pas  inférieur,  à  Lyon,  à  trente  mille .  A  Paris,  le 
chiffre  global  des  ouvriers  peut  difficilement  être  identifié 
avec  celui  des  indigents  qu'on  releva  en  1791  et  qui  fut  de 
cent  dix-huit  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatre.  Car,  dans 
ce  nombre,  il  faut  compter  les  domestiques  licenciés  par 
leurs  maîtres^  à  la  suite  de  l'abolition  des  titres  de  noblesse 
et  des  livrées.  Un  contemporain  prétend  que  le  nombre 
total  des  domestiques  atteignait  à  Paris  quinze  mille. 
Déduction  faite  de  ce  chiffre,  nous  arrivons  à  cette  cons- 
tatation que  la  classe  ouvrière  comptait  dans  la  capitale  à 
peu  près  cent  mille  individus  des  deux  sexes.  Au  dire  des 
contemporains  on  entend  souvent  les  industriels  se  plain- 
dre amèrement  de  lexorbitance  des  salaires  demandés  par 
les  ouvriers  ;  or  ceci  ne  pouvait  avoir  pour  cause  que  l'in- 
suffisance du  nombre  de  bras  qui  s'offraient.  C'est  dans 
l'imprimerie  et  la  manufacture  du  papier  que  les  ouvriers 
paraissent  avoir  demandé  des  salaires  excessifs.  En  effet, 
nous  lisons  dans  la  correspondance  d'un  intendant  de  la 
Touraine,  correspondance  qui  remonte  aux  années  1782 
et  1783,  que  les  ouvriers  papetiers  sont  devenus  les  tyrans 
de  leurs  entrepreneurs.  Le  môme  reproche  est  adressé  en 
1788  par  Mercier  aux  ouvriers  typographes,  qui,  dit-il, 
font  la  loi  aux  maîtres.  M.  Germain  Martin,  dans  son  livre 
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sur  les  «  Associations  ouvrières  du  xviii*^  siècle  »,  expli- 
que fort  bien  la  raison  pour  laquelle  dans  certains  genres 
d'industrie  les  ouvriers  arrivaient  à  forcer  la  main  aux 
patrons  et  à  élever  momentanément  les  salaires.  Ce  sont 
notamment  ceux  où  les  compagnonnages  ont  pu  exercer 
le  plus  d'influence.  Les  réclamations  des  ouvriers,  écrit 
M.  Martin,  n'aboutissent  généralement  pas  à  des  modifi- 
cations durables  du  taux  des  salaires,  car  l'action  la  plus 
puissante  pour  obtenir  une  hausse  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  la  grève,  est  presque  toujours  localisée.  Mais  les 
ouvriers  papetiers  réussirent  à  former  une  association 
générale,  et  cela  grâce  au  fait,  que  les  moulins  à  papier 
étaient  situés  à  peu  de  distance  l'un  de  l'autre,  sur  le  cours 
d'une  même  rivière,  ce  qui  permettait  une  action  com- 
mune des  ouvriers  embauchés  par  divers  patrons  (i). 

Nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de  la  condition  maté- 
rielle des  ouvriers  employés  dans  les  papeteries  d'après  les 
réclamations  qu'ils  firent  en  1788.  Avant  cette  année,  ils 
avaient  reçu  de  la  part  des  maîtres  des  moulins  à  Maza- 
mète,  outre  le  manger  et  le  gîte,  de  sept  à  neuf  livres  par 
mois.  En  1788,  à  cause  du  renchérissement  des  vivres,  les 
maîtres  remplacèrent  la  nourriture  par  un  paiement  fixe 
de  douze  livres.  Les  ouvriers  ne  voulurent  point  accepter 
cette  modification  ;  ils  demandèrent  une  augmentation  de 
salaire  :  elle  leur  fut  accordée  dans  une  seule  localité,  à 
Saint-Joran,  et  cela  dans  la  proportion  de  cinq  livres  dix- 
neuf  sous  par  mois.  Mais  à  Mazamète,  les  maîtres  refu- 
sèrent de  se  plier  aux  exigences  des  travailleurs.  Ces 
derniers  continuèrent  la  lutte  avec  succès,  parce  que,  dit 
M.  Martin,  leur  action  concertée  s'étendit  à  toutes  les  pro- 
vinces, tandis  que  dans  les  autres  métiers,  les  mêmes 
eflbrts  ont  toujours  eu  moins  d'eflet,  n'étant  pas  combinés. 
Il  résulte  des  données  que  je  viens  de  citer,  que  dans  les 
papeteries,  outre  le  gîte  et  la  nourriture,  les   ouvriers 

I.   p.  i3. 
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recevaient  encore  un  salaire  qui  s'élevait  aux  deux  tiers  ^ 
sinon  aux  trois  quarts  des  frais  de  leur  entretien.  Les 
salaires  payés  aux  garçons  perruquiers,  en  dehors  des 
frais  de  subsistance,  étaient  en  i^8i  de  quinze  sous  par 
jour,  et  cela  conformément  à  l'arrêt  du  i8  juillet  de  cette 
même  année.  Le  manque  de  bras  explique  la  raison  pour 
laquelle  les  fabricants  insistaient  sur  le  maintien  d'une 
journée  ouvrière  de  seize  heures.  Pour  la  même  raison, 
ils  aimaient  à  faire  usage  du  travail  moins  coûteux  des 
femmes  et  à  attacher  à  leurs  fabriques  des  étrangers.  Ces 
diverses  pratiques  forcèrent  les  ouvriers  à  recourir  plus 
dune  fois  aux  grèves.  C'est  ainsi  que  la  grève  générale  des 
ouvriers  relieurs  éclata  en  octobre  l'j'jG,  à  la  suite  du 
refus  de  diminuer  de  deux  heures  la  journée  de  travail. 
Elle  était,  de  par  les  règlements,  de  seize  heures.  Déjà  en 
1 765,  des  difficultés  analogues  s'étaient  produites  dans 
l'industrie  des  peintres  et  un  règlement  devint  nécessaire 
pour  fixer  la  durée  de  leur  journée.  Nous  lisons,  en  eflet, 
dans  le  règlement  de  1760  :  les  ouvriers  travailleront 
depuis  le  premier  avril  jusqu'au  premier  septembre  de  six 
heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  et  depuis  le  pre- 
mier septembre  jusqu'au  premier  avril  de  sept  heures  du 
matin  à  huit  heures  du  soir.  Les  ouvriers  avaient  une  heure 
pour  déjeuner  et  une  heure  pour  dîner,  ce  qui  fait  que  le 
travail  effectif  ne  durait  pas  chez  les  peintres  plus  de  onze 
heures.  La  rémunération  était  de  trente  à  quarante  sous 
par  jour.  Ceux  qui  allaient  travailler  à  la  campagne  rece- 
vaient un  supplément  de  dix  sous.  Le  fait  seul  que  la  plu- 
part des  règles  que  je  viens  d'énumérer  furent  établies  à 
la  suite  de  grèves  couronnées  de  succès,  autoriserait  à 
croire  que  ces  dernières  étaient  licites  :  il  n'en  fut  rien 
pourtant,  et  à  la  veille  même  de  la  Révolution  le  gouver- 
nement prenait  encore  des  mesures  pour  empêcher  toute 
action  collective  de  la  part  des  ouvriers.  Sans  remonter  à 
des  lois  antérieures,  nous  dirons  que  les  lettres-patentes 
de  1749  signalaient,  comme  un  acte  abusif  de  la  part  des 
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travailleurs,  «  celui  de  former  une  espèce  de  corps,  de 
tenir  des  assemblées  et  de  faire  la  loi  aux  maîtres  en  leur 
donnant  à  leur  gré  ou  en  les  privant  de  travailleurs  et  en 
les  empêchant  de  prendre  ceux  qui  pourraient  leur  con- 
venir, soit  français  soit  étrangers  ».  Plus  d'une  fois,  les 
autorités  parlèrent  de  prendre  des  mesures  de  répression 
même  contre  ceux  des  ouvriers  qui,  comme  les  tisserands 
de  Saint-Etienne  en  1787,  «  sans  créer  de  mal  à  personne 
n'ont  fait  que  courir  les  ateliers  pour  se  débaucher  les  uns 
les  autres  et  s'attrouper  ».  Ces  mesures  ne  paraissent  pas. 
avoir  atteint  le  but  qu'on  se  proposait.  Durant  tout  le 
xvm^  siècle,  il  nest  question,  dans  les  actes  administra- 
tifs, que  de  «  cabales  »  faites  par  les  compagnons  de  tel 
ou  tel  métier  et  de  pratiques  très  voisines  de  celles  qui  se 
répètent  encore  de  nos  jours  à  l'occasion  des  grèves.  C'est 
ainsi  qu'à  Castres,  le  a4  mars  1789,  des  ouvriers  papetiers 
se  rendirent  coupables  des  faits  suivants  :  «  Ils  forcent 
les  patrons,  nous  dit  un  acte  cité  par  M.  Briquet  dans  la 
ce  Revue  de  Sociologie  »  de  1897,  ^  accepter  des  ti^avail- 
leurs  de  leur  choix  ;  ils  excluent  des  fabriques  les  étran- 
gers et  môme  les  nationaux  provenant  d'autres  provinces 
que  la  leur.  Ils  agissent  de  même  vis-à-vis  de  quiconque 
n'a  pas  payé  l'argent  qu'ils  exigent  pour  faire  partie  de 
leur  corps  ;  ils  imposent  des  amendes  à  ceux  qui  n'ont 
pas  tenu  leurs  engagements  ou  qui  ont  consenti  aux  exi- 
gences du  patron,  sans  avoir  demandé  l'avis  de  leurs 
collègues.  Pour  se  défaire  des  ouvriers  qui  leur  déplai- 
sent, ils  refusent  de  travailler  avec  eux  et  menacent  de 
quitter  ou  quittent,  en  efl'et  et  tous  en  même  temps,  les 
fabriques  où  ces  ouvriers  ont  été  reçus.  Ils  interdisent  ces 
fabriques  à  tous  ceux  de  leur  association.  Les  maîtres 
fabricants  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  leurs  demandes 
et  qui  ont  pris  le  parti  d'embaucher  des  ouvriers  plus 
dociles,  ont  vu  ceux  qui  appartiennent  à  l'association  s'at- 
trouper, menacer,  injurier  et  attaquer  les  étrangers,  admis 
à  la  fabrique.  » 
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On  trouvera  dans  !'«  Histoire  des  classes  ouvrières  »  de 
M.  Levasseur,  ainsi  que  dans  le  mémoire  intéressant,  que 
le  môme  savant  a  présenté  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  des  détails  curieux  sur  le  rôle  joué 
par  les  compagnonnages  au  xviii^  siècle .  Ces  faits  ont  été 
complétés  dernièrement  par  les  recherches  de  M .  Martin 
et  constituent  un  ensemble  de  renseignements  très  précis 
sur  l'organisation  intérieure  de  ce  genre  d'associations  et 
sur  les  services  qu'elles  ont  rendus  aux  intérêts  des  tra- 
vailleurs pendant  le  siècle  qui  précède  la  Révolution. 
Quant  à  l'origine  de  ces  institutions,  elle  ne  me  paraît  pas 
remonter  au  delà  de  la  seconde  moitié  du  xiv"  siècle.  Je 
suis  d'avis  que  la  peste  de  i348,  connue  sous  le  nom  de 
Mort  Noire,  et  la  grande  mortalité  qui  s'en  suivit  ne  res- 
tèrent pas  étrangers  à  leur  naissance.  Les  tentatives  faites 
par  les  divers  gouvernements  de  l'Europe,  afin  d'enrayer 
la  hausse  des  salaires,  effet  naturel  d'une  mortalité  dont 
il  est  difficile  de  déterminer  les  proportions,  mais  qui. 
suivant  les  témoignages  du  temps,  diminua  d'un  tiers  et 
même  de  la  moitié  le  nombre  des  habitants  de  l'Europe, 
produisirent  parmi  les  ouvriers  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Allemagne  un  mouvement  favorable  à  la 
création  de  sociétés  secrètes  ayant  pour  but  d'opposer 
aux  exigences  du  législateur  une  fin  de  non-recevoir  com- 
mune, au  besoin  même  des  actes  délictueux  dont  i)lus  d'un 
dégénéra  en  émeute.  Ces  associations  ouvrières  ne  por- 
tent à  l'origine  qu'un  caractère  temporaire.  Mais  elles 
finissent  par  pousser  des  racines  dans  le  sol  et  se  dévelop- 
pent au  fur  et  à  mesure  que  la  corporation  des  métiers, 
d'abord  ouverte  aux  simples  travailleurs,  leur  devient  de 
plus  en  plus  fermée.  Au  xviii*  siècle,  on  désigne  les  com- 
pagnonnages sous  le  nom  de  «  cabales  ».  On  entend  par 
ce  mot,  dit  M.  Martin,  toute  organisation  secrète,  tendant  à 
capter  des  suffrages  ou  à  empêcher  l'exécution  d'un  pro- 
jet. Les  associations  des  ouvriers  papetiers  sont  regar- 
dées comme  des  cabales.  En  les  interdisant,  le  législateur 
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du  xviiie  siècle  suivit  l'exemple  donné  en  i383  par  Char- 
les VI,  et  au  XVI*  siècle,  ainsi  que  l'explique  fort  bien 
M.  Hauser,  par  les  ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois. 
Les  lettres  patentes  de  1749  déclarent  formellement:  Nous 
faisons  défense  à  tous  les  compagnons  et  ouvriers  de  s'as- 
sembler en  corps,  sous  prétexte  de  confrérie  ou  autre- 
ment, et  de  cabaler  entre  eux  pour  se  placer  les  uns  les 
autres  chez  des  maîtres  ou  pour  les  quitter,  ainsi  que  pour 
les  empêcher,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  de  choisir 
eux-mêmes  leurs  ouvriers,  soit  français,  soit  étrangers. 

Pour  juger  de  la  condition  des  ouvriers,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  nous  ne  possédons  malheureusement  qu'un 
petit  nombre  de  faits,  qui  concernent  surtout  Paris  et 
Lyon.  Au  dire  de  Mercier,  vingt  mille  personnes  exer- 
çaient à  Paris  le  métier  de  porteurs  d'eau  (i)  ;  des  dizai- 
nes de  mille  travaillaient  dans  les  confiseries  et  les  cafés 
(dont  on  comptait  plus  de  six  cents),  taillaient,  cousaient, 
habillaient  et  coiffaient  une  foule  d'oisifs  préoccupés  de 
changer  de  toilette  au  moins  deux  fois  par  jour  (2)  ;  bien 
des  gens  trouvaient  également  de  l'emploi  dans  les  cons- 
tructions. De  tous  côtés,  des  palais  à  plusieurs  étages 
s'élevaient  comme  par  enchantement  ;  d'énormes  édifices, 
des  quartiers  entiers,  sortaient  de  sous  terre.  On  cons- 
truisait dans  la  direction  de  la  Chaussée  d'Antin  et  au 
delà  de  la  porte  du  faubourg  Saint- Antoine,  ainsi  que  dans 
le  voisinage  des  fortifications.  «  A  Paris,  ce  sont  mainte-  , 
nant  les  entrepreneurs  en  bâtiments  et  les  maçons,  écrit 
Mercier,  qui  s'enrichissent  le  plus  (3),  et  à  côté  d'eux  les 
menuisiers  et  les  carrossiers,  puisque  chaque  palais  trouve 
nécessaire  de  s'installer  à  neuf  (4).  »  On  peut  juger  du  nom- 
bre des  valets  à  Paris  par  ce  seul  fait  que  dans  beaucoup 

1.  Vingt  mille  porteurs  d'eau    du  matin   au   soir.  «  Tableau  de 
Paris  »,  p.  54. 

2.  Ibid.,  p.  40. 

3.  Ibid.,  p.  134. 

4.  Ibid.,  p.  220. 
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de  maisons  plus  de  vingt-quatre  hommes  (i)  portaient  la 
livrée  ;  de  sorte  que,  quand,  en  1^90,  il  fut  décidé  d'abolir 
les  titres  de  noblesse  et  les  distinctions  honorifiques, 
cette  mesure  mit  sur  le  pavé  des  milliers  de  personnes  (2). 

Le  quartier  ouvrier  proprement  dit  était,  à  Paris,  le 
faubourg  Saint-Marceau.  «  Là,  écrit  Mercier,  habite  le 
peuple  le  plus  pauvre,  le  plus  mobile  et  le  moins  porté  à 
reconnaître  les  avantages  de  la  discipline.  Une  famille 
tout  entière  se  niche  quelquefois  dans  une  seule  chambre, 
où  il  n'y  a  pas  pour  vingt  écus  de  meubles.  Tous  les  trois 
mois  un  changement  de  locataires  se  fait  à  la  suite  du 
paiement  inexact  du  loyer,  le  propriétaire  ne  voulant  pas 
tolérer  chez  lui  des  retardataires.  »  La  population  du  fau- 
bourg Saint-Marceau,  dans  la  description  qu'en  fait  l'au- 
teur du  «  Tableau  de  Paris  »,  porte  déjà  tous  les  traits  du 
prolétariat  ouvrier.  Elle  n'est  pas  sûre  du  lendemain  ; 
tantôt  elle  s'enivre,  tantôt  elle  soufl're  de  la  faim  ;  elle  est 
désobéissante,  mobile  et  prête  à  s'ameuter.  La  police  à 
peur  de  la  mettre  au  désespoir,  sachant  qu'elle  n'hésite 
devant  rien  (3). 

La  ville  de  Lyon  qui  était,  en  tant  que  centre  industriel, 
plus  impoi'tante  quoique  moins  peuplée  que  Paris,  possé- 
dait une  classe  ouvrière  relativement  plus  considérable. 
Ici,  les  traits  caractéristiques  du  nouveau  régime  écono- 
mique, que  la  Révolution  eut  pour  tâche  d'affermir,  res- 
sortaient  mieux  que  partout  ailleurs.  Grâce  à  l'organisation 
de  la  «  Grande  Fabrique  »,  la  classe  ouvrière  y  était 
réunie  en  un  tout  unique.  Les  artisans,  au  nombre  de  4000, 
qui  exécutaient  les  commandes  des  maîtres  marchands, 
tenaient  ordinairement  plusieurs  métiers  et  se  faisaient 
aider  par  2.000  contremaîtres  et  28.000  apprentis,    servi- 


1.  Ibid.,  p.  137. 

2.  "V  .  la  dépêche  de  l'ambassadeur  vénitien  Capello,  du  8  juin 
1790,  dans  mon  «  Recueil  de  dépèches  vénitiennes  sur  la  Révolu- 
tion Française  »,  v.  1. 

3.  «  Tableau  de  Paris  »,  p.  i3o. 
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leurs  et  journaliers,  avec  femmes  et  enfants.  Cette  organi- 
sation remontait  à  la  seconde  moitié  du  x\  ii«  siècle.  Elle 
fut  créée  par  le  règlement  de  Colbert  de  l'an  i66^  (i). 
Grâce  au  fait  que  4-ooo  personnes  s'étaient  ainsi  appro- 
prié le  droit  de  fixer  le  salaire  pour  le  travail  à  la  pièce, 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  descendit  bientôt  à  un  niveau 
si  bas,  qu'il  permettait  à  peine  à  l'ouvrier  de  couvrir  les 
frais  de  son  existence.  Pour  cette  raison  même,  c'est  à 
Lyon  que  se  manifestèrent  avant  tout  les  traits  du  nou- 
veau régime  de  production  et  de  répartition,  régime  qui 
vint  remplacer  l'organisation  corporative  des  métiers  et 
s'établit  définitivement  en  France  sous  la  Révolution. 
Déjà  vers  le  milieu  du  xvii"  siècle  se  firent  entendre  à 
Lyon  les  mêmes  plaintes  quant  au  manque  de  sécurité 
économique  et  l'impossibilité  de  faire  des  épargnes,  que 
celles  qui  se  produisent  si  souvent  de  nos  jours.  Quand, 
l)Our  se  conformer  à  l'arrêt  du  Conseil  du  8  mai  i^3i,  il 
lut  défendu  aux  propriétaires  des  ateliers  d'avoir  plus  de 
quatre  métiers  et  de  vendre  leurs  marchandises  à  d'autres 
personnes  que  les  maîtres  marchands  (2),  du  sein  de  la 
<;lasse  ouvrière  s'élevèrent  des  plaintes  contre  les  patrons. 
En  1737  la  loi  fut  abrogée,  mais  bientôt  des  ai-rêtés  du 
pouvoir  municipal  rétablirent,  du  moins  en  partie,  ces 
préceptes  vexatoires .  On  interdit  toute  relation  directe 
des  artisans  avec  les  acheteurs.  Cette  défense  mit  la  classe 
ouvrière  de  Lyon  à  la  merci  des  maîtres  marchands. 
En  17445  l'insuftisance  du  salaire  força  les  travailleurs  à 
avoir  recours  à  une  grève.  Les  ouvriers  demandaient  que 
leur  salaire  fût  augmenté  d'un  sou  par  aune  de  soie 
ouvrée.  Ils  voulaient  aussi  qu'on  admît  les  maîtres  ou- 
vriers dans  les  rangs  des  maîtres  marchands  (3)  et  qu'on 

1.  V.  Chassin.  «  Le  Génie  de  la  Révolution  »,  p.  182. 

2.  L'exception  n'était  admise  que  pour  ceux  qui  n'avaient  pas 
plus  de  deux  métiers,  et  encore  à  condition  que  tous  les  travaux 
lussent  exécutés  personnellement  et  non  avec  l'aide  de  contre- 
maîtres et  d'apprentis. 

3.  La  loi  exigeait  le  paiement  de  3oo  livres  comme  droit  d'entrée 
dans  la  corporation  des  maîtres  marchands. 

Kovalewsky  4 
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accordât  aux  premiers  la  permission  de  fabriquer  des 
étoffes  à  leurs  risques  et  périls,  sans  commandes  préala- 
bles. Ceci  équivalait  à  l'abolition  du  monopole,  tant  des 
maîtres  marchands  que  des  maîtres  ouvriers.  Le  Consulat 
fut  obligé  de  remettre  en  vigueur  le  règlement  de  1787, 
mais  quelques  mois  plus  tard  (le  25  février  174^),  le  Con- 
seil du  roi  déclara  nulles  toutes  les  concessions  qui 
venaient  d'être  faites.  Des  troupes  furent  envoyées  dans 
la  ville,  des  potences  érigées  sur  la  place  publique  ;  on  pen- 
dit les  meneurs  ou  on  les  envoya  aux  galères.  Cette  façon 
d'agir,  d'autant  plus  injuste  que  les  ouvriers  ne  s'étaient 
permis  aucune  violence,  déconcerta  les  travailleurs. 
En  1786,  alors  que  se  produisit  à  Lyon  un  nouveau  mou- 
vement ouvrier,  on  pouvait  déjà  compter  sept  autres  qui 
l'avaient  précédé  ;  toutes  ces  émeutes  avaient  été  provo- 
quées par  l'insuftisance  des  salaires.  En  1786  les  ouvriers 
établissaient,  dans  leurs  réclamations,  à  l'aide  de  quelques 
chiffres,  leur  incapacité  de  couvrir  les  frais  d'entretien. 
Il  est  intéressant  de  comparer  le  calcul  qu'ils  firent  à 
cette  occasion  à  celui  sur  lequel  ils  avaient  appuyé  leur  de- 
mande d'augmentation  de  salaire  à  la  pièce,  quarante- 
deux  ans  plus  tôt.  En  1744'  ils  prétendirent  qu'une  famille 
pouvait  tisser  2  et  3/4  d'aunes  par  jour  et  qu'il  y  avait 
dans  l'année  296  journées  ouvrières;  ils  tiraient  de  là  cette 
conclusion  qu'en  travaillant  toute  une  année  une  famille 
ne  pouvait  produire  plus  de  800  aunes  d'étoffe  de  soie. 
En  1786,  le  nombre  de  journées  ouvrières  fut  réduit  par 
les  réclamations  ouvrières  à  272.  En  partant  de  ce  fait  les 
ouvriers  déclaraient  que  la  production  annuelle  ne  dépas- 
sait point,  par  famille,  748  aunes.  Néanmoins  en  1786 
une  famille  ouvrière,  par  suite  de  l'augmentation  du 
salaire  à  la  pièce,  gagnait  i5o  francs  de  plus  qu'en  l'année 
1744(1-945  francs  au  lieu  de  1.800  francs).  Mais  ce  sa- 
laire, quoique  grossi,  ne  suffisait  point  à  couvrir  tous 
les  frais  d'entretien  d'une  famille  de  travailleurs.  Les 
grévistes  firent  entendre  que  la  seule  nourriture,  l'ha- 
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billement  et  le  logement  exigeaient  d'eux  une  dépense  d'au 
moins  2.3oo  livres  par  an.  On  consommait  de  la  viande  et 
du  pain  pour  plus  de  600  livres  ;  le  vin,  qui,  en  1744»  avait 
coûté  cent  livres,  revenait  en  1786  à  164  livres,  le  loyer 
avait  monté  de  i36  à  i4o  livres,  l'éclairage  et  le  chaudage 
de  140  à  160  livres  et  ainsi  de  suite.  Pour  prouver  la  jus- 
tesse de  leur  calcul,  les  solliciteurs  disaient  qu'une  bou- 
teille de  vin  par  jour  suffisait  à  peine  aux  exigences  de 
l'ouvrier  et  que  ses  frais  d'éclairage  étaient  très  considé- 
rables, parce  que  le  travail  durait  ordinairement  jusqu'à 
minuit.  Les  ouvriers  calculaient  les  frais  de  leur  habille- 
ment, en  comptant  qu'un  pourpoint  devait  durer  huit  ans, 
un  pantalon  et  un  chapeau  trois  ans.  Quant  au  linge  de 
corps,  on  usait  annuellement  deux  chemises,  deux  mou- 
choirs, deux  paires  de  bas  ;  la  chaussure  revenait  à  12  li- 
vres par  an.  En  somme,  un  ouvrier  dépensait,  en  1786 
près  de  60  livres  par  an  pour  son  habillement,  presque  le 
double  de  ce  qu'il  lui  avait  fallu  débourser  quarante-deux 
ans  plus  tôt,  et  une  ouvrière —  70  livres,  c'est-à-dire  3o  li- 
vres de  plus  qu'en  1744(1)-  Dans  les  frais  annuels  d'une 
famille  ouvrière  entraient  également,  en  1786,  les  déiien- 
ses  pour  l'entretien  d'un  enfant,  iio  livres  par  an,  ainsi 
que  les  appointements  payés  à  une  domestique,  4^  livres. 

On  aurait  tort  de  croire  que  le  budget  annuel  de 
l'ouvrier  ne  variait  pas  de  famille  à  famille.  Celui  que 
nous  venons  de  donner  fait  plutôt  connaître  le  caractère 
général  des  dépenses  que  pouvaient  se  permettre  les 
patrons  des  ateliers,  ceux  qu'on  appelait  maîtres  ouvriers, 
que  leurs  aides  et  valets . 

En  1786,  les  maîtres  ouvriers  se  plaignirent  de  ce  que 
leurs  dépenses,  malgré  toute  l'économie  qu'ils  apportaient 
dans  leur  ménage,  n'étaient  pas  entièrement  couvertes 


I.  V.  «  Tableau  des  dépenses  journalières  qui  forment  les  char- 
ges annuelles  des  maîtres  ouvriers  pour  la  nourriture  et  entretien 
des  personnes  à  leur  charge  et  le  paiement  des  travaux  des  com- 
pagnons ».  Chassin.  Pièces  justificatives.  N»  10,  p.  437- 
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par  le  produit  de  leurs  salaires.  Ils  demandèrent,  en  con- 
séquence, une  augmentation  de  deux  sous  par  aune.  Sur 
le  refus  des  patrons,  tout  travail  cessa  le  7  août  ;  les 
ouvriers,  armés  de  bâtons,  descendirent  dans  les  rues  et 
cherchèrent  à  faire  peur  aux  patrons.  Le  Consulat  se  hâta 
de  faire  des  concessions.  Le  salaire  fut  augmenté  dans  la 
mesure  demandée.  Mais  à  peine  les  ouvriers  reprirent-ils 
le  travail  que  l'artillerie,  dans  les  rangs  de  laquelle  nous 
trouvons  le  futur  empereur  Napoléon,  disposa  ses  canons 
à  Vèze,  alors  que  des  fantassins  occupèrent  la  Croix- 
Rousse  et  les  autres  quartiers  ouvriers.  Il  y  eut  quelques 
exécutions,  trois  ouvriers  furent  pendus.  Le  gouverne- 
ment abolit  le  tarif  récemment  établi  et  abandonna  la  fixa- 
tion du  salaire  à  la  bonne  entente  des  maîtres  marchands 
et  des  maîtres  ouvriers  (i). 

Gomme,  en  même  temps,  il  fut  défendu  aux  ouvriers 
d'accepter  des  commandes  d'autres  personnes  que  des 
maîtres  marchands,  il  est  évident  que  l'abolition  de  tout 
règlement  de  salaire  fut  entièrement  à  l'avantage  des 
entrepreneurs.  Leur  «  rapacité  »,  comme  il  est  dit  dans 
les  pétitions  ouvrières,  n'eut  dès  lors  aucune  limite  ;  elle 
réduisit  la  classe  des  travailleurs  à  la  misère  la  plus  abso- 
lue. 

De  même  que  de  nos  jours,  le  bien-être  de  l'ouvrier  du 
xvm'  siècle  était  atteint  par  tout  changement  dans  la 
quantité  et  le  prix  de  la  matière  première .  C'est  ainsi 
qu'en  1788  la  récolte  de  la  soie  dans  le  Piémont  et  en 
France  ayant  été  moins  grande  qu'à  l'ordinaire,  les  maî- 
tres marchands  durent  interrompre  leurs  commandes,  vu 
l'augmentation  du  prix  de  la  matière  brute  ;  cinq  mille 
quatre  cents  métiers  cessèrent  de  battre,  le  nombi'e  des 
sans-travail  s'accrut  d'une  façon  considérable .  La  bien- 
faisance publique  fut  apj)elée  à  rendre  aux  capitalistes  le 
même  service  que  celui  qu'elle  leur  accorde  de  nos  jours 

1 .  Chassin,  v.  I,  p.  187. 
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en  Angleterre,  où  le  déficit  dans  le  budget  journalier  de 
l'ouvrier  est  couvert  par  elle.  La  Ville  de  Lyon  fut  obli- 
gée d'emprunter  trois  cent  mille  livres  pour  secourir  les 
pauvres,  «nais  comme  cette  somme  était  insuffisante, 
beaucoup  d'ouvriers  émigrèrent  en  Suisse  et  en  Italie  ; 
ceux  qui  restèrent  consentirent,  les  uns  à  vendre  leur 
travail  à  moitié  prix,  les  autres,  au  nombre  de  vingt 
mille,  à  recevoir  tous  les  mois  de  la  Société  de  bienfai- 
sance 12  livres  lo  sous,  c'est-à-dire  quarante  centimes  par 
jour. 

Telle  fut  la  situation  économique  de  l'ouvrier  lyonnais 
à  l'époque  de  la  rédaction  des  cahiers  de  1789.  La  Ville 
s'empressa  de  tirer  profit  de  la  possibilité  qui  s'offrait  de 
faire  connaître  ses  besoins  aux  autorités.  Dans  un  mémoire 
présenté  par  elle  aux  Etats  généraux,  on  trouve  un 
tableau  fort  vivant  des  maux  dont  souffraient  les  travail- 
leurs sur  toute  l'étendue  de  la  France,  mais  nulle  part 
d'une  façon  plus  intense  qu'à  Lyon.  La  liberté  économi- 
que qui  venait  d'être  reconnue  par  le  gouvernement, 
déclare  l'auteur  du  mémoire,  au  lieu  de  soulager  le  sort 
de  l'ouvrier,  n'a  fait  que  l'empirer.  Aussi  longtemps  qu'il 
n  y  aura  pas  d'égalité  parmi  les  hommes,  d'égalité  en  ce 
qui  concerne  les  moyens  d'existence  et  de  participation 
au  pouvoir,  la  liberté  des  contrats  ne  pourra  servir  qu'à 
subjuguer  les  moins  fortunés.  Les  ouvriers  de  la  soie,  qui 
ne  vivent  que  de  leur  salaire,  sont  saciùfiés,  grâce  à  la 
liberté  accordée  au  fabricant.  Ce  dernier  peut  interrom- 
pre à  chaque  instant,  sans  préjudice  sensible  pour  lui- 
même,  toute  production,  et  forcer  ainsi  l'ouvrier  à  accep- 
ter le  salaire  qui  lui  est  offert  L'entrepreneur  sait  que  le 
besoin  est  pressant  ;  aussi,  beaucoup  d'industriels  réus- 
sissent-ils à  faire  travailler  des  pères  de  famille  dix-huit 
heures  par  jour  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et  cela 
pour  un  salaire  de  moitié  moins  élevé  que  dans  le  passé. 
Ceci  n'est  devenu  possible  que  parce  que  la  bienfaisance 
s'est  chargée  de  couvrir  le  déficit  dans  le  budget  de  l'eu- 
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vrier.  L'autem*  du  cahier  signale  déjà  ce  fait  que  la  bienfai- 
sance sert  de  la  sorte  les  intérêts  des  entrepreneurs.  La 
souscription  au  profit  des  besogneux  fut  faite,  écrit-il, 
parmi  les  personnes  étrangères  à  la  fabrication  des  soies,  les 
chefs  d'entreprise  ne  donnèrent  rien.  Ils  ne  pouvait,  par 
conséquent,  voir  dans  les  secours  accordés  aux  ouvriers, 
qu'un  avantage  pour  eux-mêmes,  car  ils  acquéraient  ainsi 
la  certitude  que  la  dillerence  entre  les  frais  de  l'entretien 
des  ouvriers  et  le  montant  de  leurs  salaires  serait  cou- 
verte par  l'aumône.  N'osant  exiger  le  rétablissement  d'un 
tarif  légal  qui  fixât  à  tout  jamais  le  salaire,  sans  aucun 
égard  pour  le  prix  des  denrées,  l'auteur  du  mémoire 
expi'ime  le  vœu  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  fût  réglé 
d'une  façon  obligatoire  pour  un  certain  nombre  d'années, 
pour  cinq  ans,  par  exemple.  Ceci  permettrait  de  maintenir 
les  salaires  en  correspondance  avec  les  changements  dans 
le  prix  du  pain.  Cette  besogne,  croit-il,  devrait  incomber 
aux  états  provinciaux  qui  régleraient  leur  conduite  d'après 
des  déclarations  faites  tant  par  les  patrons,  que  par  les 
ouvriers. 

Un  autre  fléau,  signalé  par  le  mémoire  que  je  viens  de 
citer,  est  la  concurrence  faite  au  travail  des  hommes  par 
celui  des  femmes  et  des  enfants.  Jadis,  on  n'admettait  à 
exercer  le  métier  que  les  filles  des  maîtres,  tandis  que 
maintenant,  pour  arriver  à  une  baisse  des  salaires,  on 
tient  compte  de  ce  que  les  femmes  consomment  moins  de 
nourriture  que  les  hommes  et  on  les  appelle  en  consé- 
quence à  l'exercice  de  toutes  sortes  de  travaux  industriels. 
En  le  faisant  on  oublie  que  les  femmes  doivent  avoir  dans 
l'exercice  du  métier,  leur  propre  domaine  ;  notamment 
celui  du  triage  de  la  soie,  de  l'enfilage,  etc. 

Au  xvin«  siècle  personne  n'établit  mieux  que  l'auteur 
du  mémoire  que  nous  venons  de  citer  ces  causes  de  conflit 
que  crée  entre  patrons  et  ouvriers  le  régime  de  la  libre 
concurrence.  Celui  qui  travaille,  écrit-il,  devient,  grâce  à 
la  concurrence,  la   proie  de  celui  qui  donne  de  l'ouvrage. 
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Ce  dernier  profite  de  toutes  les  circonstances  pour  dimi- 
nuer le  salaire  ;  il  dissimule  la  quantité  de  commandes 
qu'il  a  reçues  et  crée  une  concurrence  inattendue  dans  le 
travail  moins  rémunéré  des  femmes.  En  un  mot,  le  patron 
recherche  le  moyen  de  payer  l'ouvrier  aussi  peu  que  pos- 
sible (i). 

Pour  dopner  une  idée  générale  de  l'état  malheureux  de 
l'ouvrier  lyonnais  l'auteur  du  mémoire  se  sert  d'une 
expression  très  caractéristique  :  «  Les  ouvriers,  écrit-il, 
périssent  à  i)etitfeu.  »  Personne  parmi  les  meneurs  moder- 
nes du  mouvement  ouvrier  n'a  eu  recours  à  un  terme  plus 
réaliste  et  plus  imagé. 


IV 


Parmi  les  classes  possédantes,  les  paysans  occupent  une 
place  à  part.  Depuis  Tocqueville,  on  les  considère  comme 
ayant  été  bien  avant  la  Révolution,  les  détenteurs  d'une 
bonne  moitié  des  terres  du  royaume,  et  cela  à  titre  de 
propriétaires.  Cette  opinion  a  été  contestée  plus  d'une  fois. 
Le  professeur  Karéefr(2)  et  M.  Cherest  ont  essayé  d'éta- 
blir ce  fait  qu'avant  1789  les  paysans  français  possédaient 
la  terre,  non  en  propriété,  mais  à  charge  d'une  redevance 
perpétuelle  et  héréditaire. 

On  ne  peut  nier,  à  mon  avis,  qu'en  déclarant  que  les 
cultivateurs  français  possèdent  les  deux  tiers  des  domai- 
nes, Arthur  Young  voulait  dire  seulement  qu'ils  détien- 
nent les  terres  seigneuriales  à  condition  de  payer  aux 
propriétaires  de  ces  terres  une   rente  perpétuelle,  sous 


1.  «  Mémoires  des  électeurs  fabricants  d'étoffes  en  soie  de  la 
ville  de  Lyon  »,  Chassin,  v.  I,  p.  249. 

2.  Dans  la  préface  à  l'édition  française  de  son  ouvrage,  le  pro- 
fesseur Karéeff  déclare  se  départir  de  l'opinion  qu'il  émet  dans 
le  texte  de  son  livre. 
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forme  de  censive  ou  de  champart.  Mais  il  est  également 
incontestable  que  dans  certaines  communautés,  non  seu- 
lement urbaines,  mais  aussi  villageoises,  des  personnes, 
sujettes  à  l'impôt  direct,  possédaient  des  terres  en  pleine 
propriété.  Dans  la  correspondance  administrative,  ainsi 
que  dans  les  débats  des  assemblées  provinciales,  il  est 
plus  d'une  fois  question  de  petits  propriétaires  libres  de 
tout  paiement  au  profit  des  seigneurs,  et  aménageant  eux- 
mêmes  leurs  terres.  On  en  trouvait  tant  dans  les  provin- 
ces adonnées  à  la  culture  du  blé,  que  dans  celles  où  l'on 
s'occupait  de  viticulture.  La  plupart  des  tisserands,  éta- 
blis dans  les  villages,  lisons-nous,  par  exemple,  dans  le 
rapport  de  l'inspecteur  des  manufactures  delà  Normandie, 
ont  des  fermes,  dont  quelques-unes  leur  appartiennent  en 
propre,  tandis  que  les  autres  sont  prises  à  loyer  (i).  Dans 
les  environs  de  Thiers,  en  Auvergne,  Legrand  d'Aussy 
constate  également  l'existence  d'un  grand  nombre  de 
paysans  couteliers  qui,  avec  leurs  nombreuses  familles, 
occupent  des  terres  leur  appartenant  en  propre  ;  l'aména- 
gement de  l'héritage  commun  incombe  à  l'élu  du  foyer. 
Les  parcelles  qui  formaient  ces  petites  fermes  paysannes 
étaient  souvent  dispersées  à  trois  lieues  à  la  ronde.  Les 
familles  composites  qui  en  étaient  les  propriétaires  avaient 
plus  d'un  trait  commun,  non  seulement  avec  les  «  zadrou- 
ga  «serbes,  mais  encore  avec  les  «  parçonneries  »duNiver- 
nais,  mentionnées  par  Guy  Coquille  (2),  le  commentateur 
du  droit  coutumier  de  cette  province.  L'Assemblée  provin- 
ciale du  Soissonnais  signale  également  l'existence  de  la 
petite  propriété  parmi  les  paysans  vignerons.  Dans  le 
rapport  d'une  de  ses  commissions,  celle  du  bien  public,  il 


1.  La  plupart  des  fabricants  répandus  dans  la  campagne  font 
valoir  des  fermes  soit  à  eux,  soit  à  loyer.  (Rapport  du  12  novem- 
bre 1882,  Archives  Nationales,  644-) 

2.  V.  Le^frand d'Aussy.  «  Voyage  fait  en  Auvergne  en  1787  et  1788», 
v.  I,  p.  454  et  455. 
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est  dit  à  propos  des  campagnes  :  «  Dans  les  vignobles 
les  propriétaires  sont  plus  divisés  et  il  est  peu  d'habitants 
qui  n'y  possèdent  une  petite  quantité  de  vignes  ;  mais  c'est 
même  l'avantage  de  cette  propriété  qui  leur  est  onéreux.  Le 
vigneron,  occupé  presque  toutes  les  saisons  de  l'année  à  une 
culture  minutieuse  et  indispensable,  ne  gagne  pas  le  prix 
du  temps  qu'il  emploie  (i).»  Des  témoignages  quanta  l'exis- 
tence de  la  petite  propriété  sont  dispersés  dans  les  cahiers 
des  paroisses,  tant  rurales  qu'urbaines.  On  peut  en  tirer 
en  premier  lieu  cette  conclusion,  que,  contrairement  aux 
autres  Etats  de  l'Europe,  à  l'Angleterre  ou  à  l'Allemagne 
par  exemple,  la  France  ne  connaissait  à  la  fin  du  xvni*^  siè- 
cle presque  plus  de  propriété  féodale  dans  l'enceinte  des 
villes.  La  bourgeoisie,  non  seulement  à  Paris,  mais  aussi 
dans  les  autres  centres  industriels  et  commerciaux,  avait 
réussi  à  racheter,  pendant  les  xv«  et  xvi^  siècles,  aux  sei  • 
gneurs  les  rentes  foncières  qui  avaient  pesé  sur  les  mai- 
sons d'habitation.  La  «  tenure  de  bourgage  »  entièrement 
identique  à  la  «  biirgûge  tenure  »  des  Anglais,  était 
devenue  un  anachronisme  (2).  On  trouve  également  dans 
les  cahiers  quelques  indications  sur  l'extension  de  la  petite 
propriété  paysanne.  Seulement,  il  faudrait  les  chercher 
moins  dans  les  cahiers  des  bailliages  et  des  sénéchaussées, 
que  dans  ceux  des  communes  rurales  ou  des  paroisses  de 
campagne.  Il  est  vrai  que  même  dans  les  premiers  on  trouve 
quelques  observations  à   ce  sujet  ;  mais   elles    ne  sont. 


1.  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  du  Soissonnais, 
année  1787,  p.  455. 

2.  Dans  un  cahier  de  ville  (cahier  de  Cosne-sur-Loire>,  nous  lisons 
la  déclaration  suivante  à  propos  du  rachat  fait  par  les  paysans  des 
droits  seigneuriaux  :«  Dans  l'intérêt  des  roturiers  et  des  seigneurs, 
il  faut  admettre  le  rachat.  C'est  déjà  la  règle  établie  pour  les  ren- 
tes foncières  sur  les  maisons  des  villes.  Pourquoi  n'étendrait-on 
pas  la  même  exemption  sur  les  villages?  »  (V.  cahiers  de  doléance 
des  villes  de  Cosne,  Varzy  et  de  la  paroisse  de  Lignerelle  dans  le 
«  Bulletin  de    la  Société  des    Sciences  historiques  et  naturelles  de 

.  l'Yonne  »,  1886,  p.  36i). 
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malheureusement,  que  très  générales.  M.  Clierest  eut 
ridée  de  les  comparer  entre  elles,  et  il  obtint  de  la  sorte 
un  tableau  curieux,  mais  très  incomplet.  Il  se  trouva  que 
dans  la  Beauce,  qui,  à  l'époque  des  voyages  de  Young  et 
même  plusieurs  dizaines  d'années  avant  lui,  passait  en 
France  pour  un  pays  agricole  modèle,  «  la  propriété  était 
on  ne  peut  plus  partagée  » .  Le  cahier  du  bailliage  parle 
du  morcellement  des  terres  (i).  Le  tiers  état  de  Toul  déclare 
également  que  les  «  parts  de  champs  »  possédées  par 
chacun  étaient  très  petites,  ce  qui  forçait  les  laboureurs  de 
perdre  pas  mal  de  temps  à  leur  culture  (2) .  Il  est  vrai  que 
ce  document  a  surtout  en  vue  l'existence  de  nombreuses 
enclaves  provenant,  non  du  fait  de  la  petite  propriété, 
mais  du  système  de  l'allotissement  des  terres  seigneu- 
riales aux  villageois.  Dans  d'autres  bailliages,  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  déclarations  beaucoup  plus  caté- 
goriques .  Ainsi  dans  le  cahier  du  bailliage  de  Nîmes^  il 
est  dit  que  la  propriété  foncière  est  divisée  en  petits 
lots  (3).  Tout  ceci,  pris  dans  son  ensemble,  ne  permet  pas 
encore  d'ajouter  foi  aux  paroles  de  Necker  (4)  sur  «  l'im- 
mensité des  petites  propriétés  rurales  ».  Mais  les  cahiers 
des  communes  villageoises,  sans  donner  entièrement  rai- 
son au  ministre  réformateur,  témoignent  sinon  du  grand 
développement,  du  moins  de  l'existence  de  la  propriété 
paysanne  libre,  et  cela  à  côté  de  censives,  beaucoup  plus 
nombreuses.  Voici  plusieurs  extraits  qui  viennent  à  l'ap- 
dui  de  ce  que  j'avance. 

Dans  le  bailliage  d'Auxerre,  qui  fait  maintenant  partie 
du  département  de  l'Yonne,  la  commune  de  Parly,  tout  en 
déclarant  dans  ses  cahiers  que  les  plus  belles  terres  se 
trouvent  entre  les  mains  des  seigneurs,  prétend  que  les 


1.  «  Archives  parlementaires  »,  1"  série,  v.  II,  p.  635. 

2.  Ibid.,  V.  IV,  p.  li. 

3.  Ibid.,  V.  IV,  p.  264. 

4.  Necker,  «  Histoire  de  la   Révolution  ».  Ce  fragment  a  été  cité 
par  Cherest  dans  sa  «  Chute  de  l'ancien  régime  »,  v.  II,  p.  533. 
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habitants  retirent  si  peu  de  leurs  fonds  que  ce  revenu 
suffît  à  peine  à  couvrir  les  dépenses  du  labourage  et  le 
paiement  des  contributions  (i). 

Une  autre  commune  du  même  bailliage,  Vaux-sur- 
Yonne,  place,  au  nombre  des  conditions  désavantageuses 
de  l'agriculture,  le  morcellement  de  la  propriété  foncière  : 
les  propriétés  sont  extrêmement  petites  et  divisées  (2). 
Ne  faut-il  pas  voir  dans  ces  lignes  une  indication  pré- 
cieuse quant  à  la  façon  dont  s'est  formée  en  France  la 
petite  propriété  rurale  et  qui  fut  la  suivante  :  les  paysans 
rachetèrent  leurs  lots  disséminés  en  petites  parcelles  sur 
l'étendue  des  deux  ou  trois  champs  que  contenait  un 
domaine  seigneurial  (3)  ? 

Mais  revenons  à  nos  extraits.  Dans  le  même  bailliage, 
la  commune  de  Courson  déclare  que  les  héritages  sont 
généralement  petits  et  qu'il  y  a  peu  de  gens  qui  ne  possè- 
dent au  moins  un  lopin  de  terre  arable  ou  de  vigne.  En 
même  temps,  elle  se  hâte  d'ajouter  que  la  plupart  de  ces 
propriétaii'es  paient  une  rente  foncière  aux  seigneurs  ;  ce 
fait  seul  élimine  toute  idée  de  propriété  libre.  A  Grain  et 
à  Gourdy,  cette  propriété  ne  consiste  qu'en  petits  lots  de 
terre  et  en  quelques  maisons  ou  plutôt  «  des  masures,  des 
chaumières  »  dont  une  partie  est  encore  chargée  de  rentes 
seigneuriales.  Dans  d'autres  paroisses  du  même  bailliage 
on  trouve  mentionné  le  manque  de  terre  labourable  chez 
les  paysans.  11  s'était  surtout  fait  sentir  durant  le  dernier 
demi-siècle,  quand,  sous  le  fardeau  des  impôts  et  des 
«  malheurs  de  temps  »,  les  petits  propriétaires  avaient 
été  forcés  de  vendre  leurs  biens  aux  seigneurs  et  aux 
bourgeois  des  villes  voisines  (4) . 

1.  V,  les  Cahiers  des  paroisses  du  bailliage  d'Auxerre  de  1789, 
publiés  par  Demay  dans  le  «  Bulletin  de  la  Société  des  sciences 
historiques  et  naturelles  de  l'Yonne  »,  i885,  p.  20. 

2.  Ibid.,  p.  114. 

3.  Le  chef  des  physiocrates,  Quesnay,  nous  déclare  que  toute 
une  moitié  de  la  France  suivait  au  milieu  du  xviu'  siècle  dans 
l'aménagement  des  terres  le  système  de  deux  assolements. 

4.  «  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles 
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Dans  une  autre  partie  de  la  France,  aux  environs  de 
Bar-le-Duc,  certains  villages,  comme  par  exemple  Fré- 
mont,  annoncent  que  leurs  habitants  sont  en  majeure  par- 
tie des  manœuvres  et  des  maçons  et  que  «  les  laboureurs 
ne  cultivent  rien  ou  presque  rien  de  leur  propre,  n  en 
ayant  point  ou  presque  point  ;  leur  labour  consiste  en 
terre  appartenant  à  des  étrangers  »  (i). 

En  Vermandois,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un 
spectacle  analogue;  la  majeure  partie  des  biens  est  entre 
les  mains  de  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques;  une 
grande  étendue  de  terrain  est  occupée  par  les  censives  ; 
on  rencontre  peu  de  paysans  propriétaires,  qui  possèdent 
de  petits  vignobles  et  des  parcelles  insignifiantes  dans  les 
champs  de  labour.  C'est  ainsi  qu'à  Charlevoix,  par  exem- 
ple, la  plupart  des  habitants  sont  dépourvus  de  biens 
fonds  ;  quelques-uns  ont  si  peu,  dit  le  cahier,  que  cela  ne 
vaut  pas  la  peine  d'être  mentionné .  Les  habitants  de  Vis- 
signicourt  sont  plus  favorisés  par  le  sort.  Sur  soixante- 
dix  feux,  on  en  trouve  trente  qui  ont  quelques  biens, 
mais  ce  sont  eux  aussi  qui  portent  toutes  les  charges  : 
3.000  livres  formeraient  le  maximum  de  ce  qu'on  pourrait 
toucher  en  affermant  tous  nos  biens,  ajoutent  les  paysans. 
Les  habitants  de  la  paroisse  comparent  leur  situation  de 
fortune  à  celle  des  villages  voisins  et  ils  donnent  la  pré- 
férence à  ces  derniers.  Il  est  vrai  que  là  aussi  le  tiers  des 
biens  fonds  est  entre  les  mains  des  seigneurs,  mais  les 
forêts  et  les  vignobles  sont  seuls  dans  leur  régie  directe  ; 
tout  le  reste  est  cultivé  par  les  paysans. 


de  l'Yonne  »,  v.  38,  i884,  pp.  23i,  235,  3oi.  ('ela  explique  pourquoi, 
par  exemple,  dans  la  communauté  d'Angy,  la  plupart  des  feux 
étaient  char{;és  de  grosses  rentes  envers  les  bourgeois  de  la  ville 
d'Auxerre(Ibid.,  p.  107).  Cahier  de  Chichery-la-Ville  (Ibid.,  p.  206). 
«  Il  n'y  en  a  point  parmi  les  habitants  qui  soient  propriétaires 
de  fonds,  les  malheurs  des  temps  ayant  obligé  leurs  pères  d'enga- 
ger leurs  biens  aux  seigneurs  et  bourgeois  des  villes  voisines.  » 

I.  Cahiers  de  Frémont  et  de  Neuville-sur-Orne  de  1789,  dansles 
Mémoires  de  la  Société  des  lettres  de  Bar-le-Duc,  i885,  v.  IV, 
p.  54. 
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Dans  cette  région,  la  propriété  rurale  n"a  pas  été  amoin- 
drie pendant  les  années  qui  précèdent  la  Révolution  ;  bien 
au  contraire  elle  s'est  accrue,  grâce  au  défrichement.  Il 
est  vrai  que  cette  opération  a  abouti  à  la  disparition  des 
«  communes  »  (les  communaux  de  nos  jours),  mais  les 
paysans  y  trouvent  leur  avantage.  Pour  juger  de  l'insi- 
gnifiance de  leurs  anciens  héritages,  ainsi  que  des  terres 
nouvellement  défrichées,  on  peut  prendre  comme  exem- 
ple la  commune  de  Roiaucourt,  où  on  compte  en  tout 
280  arpents  de  terre  (100  de  labour,  3o  de  prairies,  5o  de 
vignes  et  100  de  forêts).  Les  trois  quarts  de  ces  biens  sont 
entre  les  mains  des  seigneurs,  «  le  reste  est  aux  particu- 
liers » .  Le  même  rapport  entre  la  propriété  seigneuriale 
et  la  propriété  roturière  existe  à  Juvincourt-le-Petit  :  sur 
4oo  arpents,  100  seulement  appartiennent  aux  paysans. 
Dans  chaque  village,  beaucoup  de  feux  ont  conservé  quel- 
c[ue  propriété,  mais  le  plus  grand  nombre  n"a  rien.  Ainsi, 
à  Montravin,  huit  ou  dix  foyers  vivent  des  revenus  de 
leur  propriété  ;  les  autres  couvrent  leurs  frais  exclusive- 
ment avec  le  produit  de  leurs  journées.  Enfin,  il  y  a  des 
communes,  par  exemple  la  Vallée-Toulon,  où  les  habi- 
tants «  ne  possèdent  rien  en  propre  »;  môme  les  maisons 
qu'ils  habitent  appartiennent  à  l'abbaye  de  Notre-Dame 
de  Vaucler  (i).  A  côté  de  la  propriété  privée,  il  est  ques- 
tion par-ci,  par-là  de  propriétés  communes,  elles  ne  for- 
ment pas  toujours  une  copropriété  entre  seigneurs  et  vil- 
lageois. APlomion.  par  exemple,  la  communauté  possède 
à  elle  seule  une  forêt,  partagée  en  parts  égales  entre  tous 
les  habitants  (2).  Plusieurs  villages  possèdent  certaines 
«  pâtures  communes  »,   ainsi  à    Anise  et  Vissignicourt. 


1.  Elections  aux.  Etats  généraux  de  l'Sg.  Bailliage  du  Verman- 
dois.  Procès-verbaux,  doléances,  cahiers  et  documents  divers, 
publics  par  la  Société  académique  de  Laon.  Ce  recueil,  fait  par 
Ed.  Fleury,  a  été  publié  à  Laon  en  721  (V.  pp.  124,  i25,  127,  i3i , 
i35,  i38,  i53,  i58.) 

2.  Ibid.,  p.   199. 
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Aussi  les  nouveaux  défrichements  n'y  peuvent  avoir  lieu 
que  d'un  consentement  commun  (i).  Mais  la  plupart  des 
villages  n'ont  d'autres  prés  et  d'autres  parcours  que  ceux 
que  l'usage  local  leur  reconnaît  dans  les  limites  des  «  forêts 
seigneuriales  et  pâturages  »  (2). 

Plus  nous  nous  rapprochons  de  Paris  et  de  Versailles, 
c'est-à-dire  du  séjour  habituel  de  la  cour,  de  la  noblesse,  de 
la  bourgeoisie  aisée  et  des  financiers  riches  en  argent  et 
en  crédit,  moins  nous  rencontrons  de  petites  propriétés 
roturières.  Dans  les  cas  rares  où  il  est  question  de  terres 
possédées  par  les  villageois,  autrement  qu'à  la  charge  de 
payer  le  cens  et  la  taille  seigneuriale,  on  fait  entendre  que 
l'étendue  de  cette  petite  propriété  libi'e  diminue  rapide- 
ment, en  partie,  grâce  aux  achats  faits  par  les  bourgeois, 
mais  surtout  pai^ce  que  les  parcs  royaux  gagnent  en  éten- 
due. Les  communes  de  la  banlieue  de  Paris,  Yincennes 
par  exemple,  se  plaignent  que  leurs  habitants  sont  «  abso- 
lument sans  ressources  »,  qu'ils  n'ont  «  aucun  territoire, 
ni  commun,  ni  usuel  »,  rien  qui  puisse  leur  donner  un 
sou  de  revenu,  et  cependant  le  chiffre  de  leur  population 
n'est  pas  inférieur  à  deux  mille  personnes  (3).  Il  en  était 
de  même  des  villages  avoisinant  Versailles.  Dans  la 
paroisse  de  Bailly,  on  trouve,  il  est  vrai,  encore  quelques 
petits  propriétaires,  mais  leur  état,  dit  le  cahier,  est  des 
plus  précaires  ;  le  gibier  et  les  pigeons  détruisent  leurs 
semences  ;  «  d'où  il  suit  que  les  petits  propriétaires  du 
parc  de  Versailles  sont  tous  malheureux  et  hors  d'état  de 
payer  leurs  impôts  »  (4). 

Les  mêmes  plaintes  se  font  entendre  dans  la  commune 
de  Viroflay,  dont  le  cahier  déclare  que  les  habitants  «  ont 


1.  Ibid.,  p.  i3i. 

2.  Ibid.,  p.  166.  Cahier  de  la  Ville-aux-Bois  en  Laonnois.  Il  y  a 
environ  60  arpents  de  mauvaise  pâture  ;  mais  Sa  arpents  ont  été 
pris  par  ordre  de  M.  de  Charost,  seigneur  du  lieu. 

3.  Eleclions  et  cahiers  de  Paris,  v.  IV,  p.   186. 

4.  Les  cahiers  des  paroisses  des  bailliages  de  Versailles  et  de 
Meudon  publiés  par  Thénard,  Î889,  cahier  de  Bailly,  p.  98. 


ORDRES   POSSESSEURS  ET   NON-POSSESSEURS  63 

très  peu  de  propriété  et  ne  sont  la  plupart  que  les  fer- 
miers des  terres  qu'ils  cultivent  » .  La  cause  de  la  dis- 
parition des  petits  propriétaires  est  indiquée  de  la  façon 
suivante  :  les  deux  tiers  du  territoire  de  la  commune 
sont  occupés  par  le  parc  et  les  haras  royaux  (i).  Dans  le 
bailliage  de  Meudon,  la  petite  propriété  est  également 
sacrifiée  aux  parcs  royaux.  A  Chaville,  les  deux  tiers  des 
terres  servent  à  cet  usage,  et  les  rares  «  héritages  »  dimi- 
nuent tous  les  ans  grâce  aux  expropriations  forcées,  deve- 
nues nécessaires  à  la  suite  de  la  construction  de  nouvelles 
routes  menant  au  parc  de  Meudon  (2).  A  Saint-Fargeau  les 
habitants  sont  restés  sans  propriété  ;  dans  toute  la  com- 
mune, on  ne  compte  que  quatre  fermiers  (3).  A  Saint-Prix, 
apartenant  à  la  sub-délégation  d'Enghien,  sur  aSo  mai- 
sons et  55o  habitants,  deux  personnes  seulement,  Moris- 
set  et  Ledreux,  afferment  la  plus  grande  partie  des  terres; 
le  premier  paie  ojo  livres  de  contributions  directes  et  le 
second  178  (4)-  Les  cahiers  des  paroisses  voisines  se  plai- 
gnent de  l'agrandissement  des  fermes  et  de  l'appropria- 
tion des  communaux  par  les  seigneurs  (5).  L'appauvrisse- 
ment général  apparaît  dans  la  diminution  du  nombre  des 
bêtes  de  somme.  Pendant  les  trente  dernières  années,  à  la 
place  de  120  vaches  qu'on  comptait  dans  la  paroisse  de 
Fosses,  il  n'en  reste  plus  que  40  (6).  A  Plessis-Bouchard, 
sur  six  cents  arpents  qui  composent  son  territoire,  trois 
cents,  c'est-à-dire  la  moitié,  sont  occupés  par  les  capitai- 
neries royales  (7).  Dans  le  village  de  Roquencourt,  quatre 
bourgeois  ont  réuni  entre  leurs  mains  les  trois  quarts  du 


1 .  Ibid.,  p.  260-262. 

2.  Ibid.»,  p.  272. 

3.  Ibid.,  p.  3o5. 

4.  Les  cahiers  de  Saint-Prix  et  de  la  subdélégalion  d'Enghien  en 
1789,  par  Aug.  Rey.  Paris,  1892,  p.  12. 

5.  Ibid.,  p.  12,  note,  et  p.  i5. 

6.  Ibid.,  p.  3o. 

7.  Ibid.,  p.3i. 
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terrain  (i) .  Cela  ne  veut  pas  dire  que,  même  dans  la  sub- 
délégation d'Engliien,  on  ne  pût  rencontrer  des  cas,  où 
quelques  familles  villageoises  soient  arrivées  à  accroître 
leurs  possessions,  tantôt  de  3  arpents,  tantôt  de  a5  et  cela 
durant  les  deux  ou  trois  dernières  générations  (2).  Mais 
la  plupart  du  temps  ce  sont  des  fermiers  qui  se  sont 
enrichis  par  le  louage  des  terres,  l'élevage,  la  petite  indus- 
trie ou  le  petit  commei'ce.  Ils  possèdent  déjà,  disent  les 
cahiers,  des  dizaines  d'arpents  en  propre  et  ne  paient 
point  de  cens  (3). 

Les  cahiers  ruraux  du  bailliage  d'Etampes  ne  suggè- 
rent point  l'idée  de  l'existence  d'une  classe  nombreuse  de 
paysans  propriétaires.  Les  laboureurs  qu'ils  mentionnent 
ne  peuvent  être  tous  considérés  comme  des  propriétai- 
res (4).  En  effet,  parmi  les  personnes  qui  se  réunissent  en 
assemblées  paroissiales  pour  l'élection  de  leurs  délégués 
et  pour  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  de  leur  com- 
mune, la  plupart  sont  de  simples  «  manouvriers  »  (5). 
Les  démarches  réitérées  faites  pour  empêcher  que  les 
terres  ne  fussent  affermées  autrement  que  par  petits  lots. 
de  trois  charrues  chaque  (6),  témoignent  plutôt  du  man- 
que que  de  l'abondance  de   fonds  immobiliers  chez   les 


1 .  «  Ibid.  »,  p.  33. 

2.  C'est  ainsi  que  la  famille  HautemuUe  est  citée  pai'  Rey  à  l'ap- 
pui de  cette  thèse  qu'une  grande  aisance  existait  parmi  les  pay- 
sans  français  à  la  veille   de  la   Révolution.   (Ibid.,  p.    i5i  et    i55) 

3.  Ainsi,  nous  trouvons  entre  les  mains  de  Morisset  (Jean-Pierre) 
en  1776,  des  biens  propres  payant  4  livres  d'impôts  directs,  alors 
que  pour  les  terres  tenues  en  fermage,  il  paie  plus  de  mille  livres. 
Dans  les  rôles  de  taille,  Morisset  est  indiqué  en  même  temps 
comme  fermier,  épicier-boulanger,  enfin  plâtrier,  c'est-à-dire  indus- 
triel. En  un  mot  nous  avons  en  lui  non  un  paysan,  mais  plutôt  un 
membre  du  tiers-état  rural  («  Ibid.  »  p.  43). 

4.  Deux  cahiers  rédigés  d'après  un  même  modèle,  ceux  de  Bau- 
dreville  et  de  Boissy-le-Sec,  en  parlant  du  droit  de  chasse  reconnu 
aux  personnes  qui  possèdent  5o  arpents,  emploient  le  terme 
«  laboureurs  »,  et  le  second,  celui  de  «  propriétaires  et  fermiers  ». 
(Les  trois  états  du  bailliage  d'Etampes,  v.  II,  p.  127,  160). 

5.  Andouville.  «  Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  habitants  dudit 
lieu  (suivent  les  noms)  tous  manouvriers  »,  p.  47* 

6.  Cahier  de  Denonville,  Ibid.,  p.  a43. 
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paysans  :  on  reçoit  la  même  impression  en  lisant  dans  les 
cahiers  les  plaintes  que  suscite  la  suppression  de  plu- 
sieurs fermes  de  paysans  durant  les  quarante  dernières 
années  (i). 

Au  nord  de  l'Ile-de-France,  en  Normandie,  les  intérêts 
fonciers  des  cultivateurs  n'étaient  pas  mieux  sauvegar- 
dés. Ici  encore,  les  grandes  exploitations  se  sont  multi- 
pliées pendant  les  cinquante  années  qui  précèdent  la 
Révolution.  En  Picardie,  Arthur  Young  ne  rencontrait 
plus  de  tenures  paysannes  (2).  Sur  la  route  qui  va  de 
Rouen  à  Pont-l'Evêque  et  Alençon,  on  ne  voyait  que  de 
vastes  enclos  et  des  forêts  (3).  Quelle  diflerence,  à  cet 
égard,  avec  le  Midi  de  la  France,  avec  les  villages  du 
Béarn,  aux  environs  des  Pyrénées,  par  exemple,  ou  bien 
avec  le  département  actuel  du  Lot  dont  il  est  dit,  dans 
l'ouvrage  de  Young,  que  les  habitants  sont,  pour  la  plu- 
part, des  propriétaires  fonciers  (land  proprietors)  (4). 
Le  témoignage  du  voyageur  anglais  quant  à  la  Norman- 
die est  identique  à  celui  des  cahiers  des  paroisses.  On 
y  rencontre,  plus  d'une  fois,  la  plainte  que  le  tiers  et 
même  la  moitié  du  territoire  de  la  commune  est  entre 
les  mains  des  nobles  et  du  clergé  qui  l'exploitent  eux- 


1.  Ibid.,  p.  244.  Cahier  de  la  paroisse  de  Maison  (p.  17)  :  «  Que 
comme  le  nombre  des  laboureurs  est  beaucoup  plus  grand  que 
celui  des  fermes,  le  vœu  général  serait  qu'il  lut  défendu  à  tous 
propriétaires  de  donné  (sic)  à  bail  plus  d'une  ferme  à  la  même 
personne.  »  (Il  est  évident  que  dans  ce  texte  encore  le  terme 
«  laboureur  »  n'est  plus  employé  dans  le  sens  de  «  paysan  pro- 
priétaire ».  Ibid.,  p.  327).  Cahier  de  Richarville.  «  Aucun  pro- 
priétaire ne  pourra  à  l'avenir  réunir  plusieurs  fermes  dans  une,  ni 
les  former  de  plus  de  290  à  3oo  arpens  de  terre  qui  font  l'occupa- 
tion de  deux  charrues.  »  (Ibid.,  p.  893.)  Le  cahier  de  Morigny 
parle  de  la  réunion  entre  les  mains  d'un  seul  fermier  de  plusieurs 
manoirs.  (Ibid.,  p.  417.) 

2.  Arthur  Young's.  Travels  in  PVance  in  the  years  1787  and  1788 
(édition  de  1889),  p.  8eti4i. 

3.  Travels  in  France  in  1788.  (Ibid.,  p.  114  et  116.) 

4.  In  Bearne  many  small  properties  (Ibid.,  p.  61).  About  Ven- 
tillac  (Lot),  the  peasants  are  for  the  most  part  land  proprie- 
tors. 

Kovalewskj  5 
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mêmes,  ou  bien  le  donnent  à  bail  à  de  gros  fermiers  :  rare- 
ment, les  paysans  propriétaires  arrivent  à  garder  leurs 
tenues  ;  la  masse  de  la  population  n'a  d'autre  ressource 
que  le  travail  (i). 

Cette  croissance  rapide  de  la  grande  propriété  peut  être 
constatée  également  dans  les  provinces  du  nord-ouest,  où 
les  domaines  de  lEglise  étaient  vastes  et  occupaient,  au 
xviii*  siècle,  d'après  un  récent  calcul,  plus  de  la  moitié  de 
toutes  les  terres.  C'était  notamment  le  cas  de  l'Artois, 
du  Hainaut  et  du  Cambrésis  (2).  Quant  à  la  France  du 
nord-ouest  et  particulièrement  à  la  Bretagne,  on  con- 
naît le  jugement  porté  sur  elle  par  l'agronome  anglais  : 
«  On  n'y  trouve  que  des  privilèges  et  de  la  misère  »  (3), 
avait  dit,  en  s'adressant  à  l'intendant  de  Rennes,  Arthur 
Young  qui,  dans  ses  notes  de  voyage,  nous  donne  les  rai- 
sons qui  l'ont  porté  à  émettre  un  pareil  jugement.  Le  tiers 
de  la  Haute-Bretagne,  écrit-il,  n'est  pas  cultivé  et  les  deux 
autres  tiers  portent  tous  les  signes  de  la  ruine  (4).  Dans  la 
Basse-Bretagne,  toujours  d'après  les  notes  de  Young,  un 
tiers  des  terres  restait  en  friche  (5).  Ce  témoignage  con- 
corde entièrement  avec  celui  de  Chateaubriand  qui  avait 
retiré  de  son  voyage  dans  cette  province,  voyage  fait  peu 
de  temps  avant  la  Révolution,  cette  impression  qu'on  n'y 
voyait  que  des  broussailles,  des  friches  grattées  quelque 


I.  Cahier  de  la  paroisse  de  Beaufait:  «  Que  la  majeure  partie  de 
leur  paroisse  est  possédée  par  trois  gentilshommes,  qui  font 
valoir  leurs  terres  par  eux-mêmes  »,  p.  36.  Cahier  de  Sainte-Sco- 
lasse.  «  La  noblesse  et  l'Eglise  possèdent  au  moins  un  tiers  de  la 
paroisse  »,  p.  Sgi.  Cahier  delà  paroisse  Le  Bouillon.  «N'avons  tous 
pour  ressource  que  nos  mains,  nos  veilles,  nos  sueurs  et  nos  fati- 
gues», p.  46-  V.  Cahiers  des  paroisses  du  bailliage  d'Alençon, 
publiés  par  Duval. 

a.  Marc  Bonnefoy.  «  Avènement  des  temps  modernes  »,  i885, 
pp.  8  et  9. 

3.  Told  M.  (ie  la  Bourdoneythatthis  province  of  Bretagne  seemed 
to  my  to  hâve  nothing  in  il  but  privilèges  and  poverty  (Travels, 
p.  i3i). 

4.  Ibid.,  p.  120. 

5.  Ibid.,  p.  128. 
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peu  par  la  charrue  et  de  rares  champs  de  blé  noir  et  d'a- 
voine (i).  Un  autre  contemporain  de  la  Révolution,  Moreau 
de  Jones,  nous  dépeint  la  situation  du  paysan  breton  d'une 
façon  qui  ne  permet  point  de  reconnaître  en  lui  un  proprié-; 
taire  libre.  Comme  règle  générale,  il  se  présente  à  nous 
sous  les  traits  d'un  tenancier  qui  paie  au  seigneur,  à  l'Eglise, 
et  à  rÉtat,  tant  d'impôts  que  la  taille,  le  dixième  et  larede-. 
vance  féodale  lui  ôtent  en  bloc  les  trois  quarts  de  son 
revenu.  Dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  lui  rester  grand', 
chose  pour  acheter  de  nouveaux  biens  et  même  pour  gar-, 
der  ceux  qu'il  possédait  déjà  (2). 

Des  critiques  russes  m'ont  reproché  de  ne  me  servir,; 
dans  la  démonstration  de  ma  thèse,  que  des  cahiers  de 
1789,  et  le  plus  souvent  de  ceux  des  paroisses  rurales. 
M.  Loutchitzky  est  d'avis  que  ces  cahiers  sont  une  source 
peu  sûte  quand  il  s'agit  de  fixer  les  proportions  de  la  pro-. 
priété  foncière  (3).  Au  lieu  de  faire  appel  aux  cahiers. 
M.  Loutchitzky  recommande  d'entreprendre  des  recherches, 
historico-statistiques  et  de  se  servir  à  cette  fin  des  rôles 
d'impôts  directs,  tels  que  taille  et  vingtième  ;  dans  certaines 
provinces  ayant  gardé  une  situation  à  part  dans  le  royaume, 
tel  l'Artois,  on  pourrait  également,  croit-il,  tirer  pro- 
fit des  rôles  des  contributions  locales,  du  «  centième  »  par 
exemple.  Ces  matériaux,  dit  l'historien  russe,  se  trouvent 
en  grand  nombre  dans  les  archives  départementales,  mais 
il  avoue  lui-même  que,  pour  les  étudier  à  fond,  il  faudrait 
des  dizaines  d'années  et  le  travail  non  d'un  seul  chercheur, 
mais  de  toute  une  commission  d'érudits  (4).  Cette  seule 
raison  suffirait  pour  m'empêcher  de  me  servir  des  sources 


1.  Ce  fragment  des  «Mémoires  d'Outre-tombe »  est  cité  par  Pierre 
Valin  dans  son  ouvrage  «  Le  passé  et  la  révolution  ».  Lyon,  1789, 
p.  18. 

2.  Mémoires  de  Moreau  de  Jones,  «  Révolution  française  »,  revue 
publiée  par  Aulard,  1890,  p.  55o. 

3.  Page  10  du  compte  rendu  de  sa  première  mission  scientifique 
à  l'étranger. 

4.  Page  II  du  même  compte  rendu. 
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qu'il  indique.  Mais,  à  part  cela,  on  a  le  droit  de  se  deman- 
der si  le  caractère  propre  à  ces  documents  nous  dispense 
de  leur  appliquer  les  procédés  les  plus  élémentaires  de  la 
critique  historique. 

Tout  ce  que  nous  savons,  en  eflet,  sur  la  façon  dont  se 
faisait  la  répartition  des  impôts  directs  en  France  avant 
la  Révolution,  ne  laisse  aucun  doute  quant  à  sa  partialité. 
Voici  ce  que  dit,  par  exemple,  à  ce  sujet,  le  rapport  de  la 
commission  des  contributions  près  de  l'assemblée  provin- 
ciale du  Soissonnais  en  1787  (i).  Les  modes  de  répartition 
sont  à  un  tel  point  compliqués  et  variables,  quïl  est  bien 
difficile  de  saisir  les  principes  sur  lesquels  ils  reposent. 
Dans  une  localité,  des  privilégiés  de  différentes  classes 
jouissent  d'exemptions  de  toutes  sortes  ;  dans  une  autre 
les  contribuables  eux-mêmes  ne  sont  pas  soumis  à  l'im- 
pôt au  môme  degré.  L'assiette  se  fait  d'après  des  propor- 
tions diflerentes,  établies,  peut-être,  à  l'origine,  d'une 
façon  arbitraire  (2). 

Le  fait  seul  que  la  taille  n'était  pas  partout  un  impôt 
foncier,  ou  taille  réelle,  mais  aussi  un  impôt  personnel  et 
industriel,  que  dans  certains  endroits  les  capitaux  en 
étaient  obérés  à  l'égal  des  teri'ains,  que  dans  les  localités 
où  elle  tombait  exclusivement  sur  les  immeubles,  les  quo- 
tes-parts de  chacun  étaient  plus  ou  moins  grandes,  selon 
la  situation  des  biens,  leur  proximité  des  marchés  et  des 
voies  de  communication,  ainsi  que  selon  la  plus  ou  moins 
grande  facilité  de  les  cultiver,  tout  cela,  pris  dans  son 
ensemble,  ne  permet  pas  d'admettre  que  la  somme  d'im-^ 


1.  Procès-verbaux,  p.  407. 

2.  Les  cahiers  des  paroisses  parlent  à  leur  tour  de  l'arbitraire 
dans  l'assiette  des  impôts  directs  et  cela  dans  les  ternies  suivants  : 
o  Les  députés  représenteront  que  la  taille,  brevet,  capitation,  cor- 
vée, dixième,  vingtième,  sol  pour  livre,  sont  des  impôts  odieux, 
en  ce  que  la  plupart  de  ceux  qui  en  font  la  répartition  le  font  d'une 
manière  arbitraire  suivant  leur  inclination;  bonne  ou  mauvaise, 
envers  les  contribuables  »  (Cahier  de  Champmoleux,  bailliage- 
d'Etampes,  p.  ai4). 
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pots  payés  par  chaque  contribuable  puisse  servir,  à  elle 
seule,  de  témoignage  sûr  quant  à  l'étendue  de  ses  biens. 
Ajoutons  à  cela  que,  d'après  les  déclarations  des  rappor- 
teurs près  des  assemblées  provinciales,  déclarations,  dont 
le  contenu  est  confirmé  par  les  cahiers  (i),  quelques  per- 
sonnes étaient  imposées  pour  des  biens  situés  en  dehors 
des  limites  de  leur  paroisse.  Toutes  les  passions  qui  peu- 
vent agir  sur  des  collecteurs  illettrés  et  pauvres,  et  les 
forcer  à  diminuer  ou,  au  contraire,  à  augmenter  les  quotes- 
parts  individuelles  selon  leur  bon  plaisir,  trouvaient  un 
libre  cours  au  moment  de  la  répartition  (2).  Ainsi,  d'après 
le  témoignage  de  l'assemblée  provinciale  de  Tours,  témoi- 
gnage reproduit  dans  les  cahiers  de  1789,  les  propriétai- 
res fonciers  dissimulaient  souvent  la  véritable  nature  des 
contrats  qui  les  liaient  aux  cultivateurs  du  sol,  en  faisant 
passer  pour  des  gérants  ceux  qui  étaient  en  réalité  leurs 
fermiers,  et  en  évitant  de  la  sorte  la  nécessité  de  faire 
des  paiements  supplémentaires  (3).  Le  même  fait  avait 
été  signalé  dix  ans  plus  tôt  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  contributions  à  l'Assemblée  provinciale  du 
Berry  (4).  Il  terminait  son  rapport  en  disant  :  Quand 
il  s'agit  de  répartir  la  taille,  des  collecteurs  se  laissent 
guider  presque  exclusivement  par  l'idée  qu'ils  se  font 
de  Taisance  de  chaque  habitant  ;  ils  ne  se  croient  pas 
liés  par  les  assiettes  précédentes.  Tout  cela  ne  permet 
pas   de  considérer   les    rôles    de   la  taille    comme  une 


1.  Cahier  de  Coulrain  :  «  L'impôt  pour  la  taille  est  imposé  à  si 
haut  parce  que  quelques-uns  de  nous  exploitent  des  terres  dans 
les  paroisses  voisines,  mais  ceux  de  nos  habitants,  qui  exploitent 
dans  ces  paroisses,  y  ont  été  tous  taxés  à  la  dernière  assiette  de 
la  taille  »  (Cahier  du  Maine,  v.  II,  p.  22).  Le  Cahier  ajoute  :  «  Il  en 
est  de   même  pour  les  vingtièmes.  » 

2.  Procès-Verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  du  Soissonnais, 
en  1797,  p.  410  et  4" 

3.  Procès-Verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  de  Tours,  a.  1787, 
p.  114. 

4.  Procès-Verbaux  de  l'Assemblée  du  Berry,  a.  1778,  p.  69. 
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source  de  données  précises  quant  à  la  quantité  de  biens 
fonciers  possédés  par  les  différents  foyers  d'une  même 
paroisse.  On  se  demande  pourquoi  on  accepterait  à 
la  lettre  des  déclarations  faites  par  des  gens  qu'on 
accuse  de  partialité  en  faveur  de  parents  et  de  voisins, 
du  désir  de  se  venger  de  leurs  ennemis  et  de  conquérir  les 
bonnes  grâces  des  citoyens  riches  en  diminuant  leur 
cote  (i).  Les  cahiers  se  plaignent  souvent  de  cette  partia- 
lité en  disant  par  exemple  :  Les  riches  se  servent  de  leur 
crédit  et  ont  recours  aux  menaces  ;  ils  trouvent  ainsi  le 
moyen  de  faire  retomber  une  bonne  partie  des  impôts 
qui  devraient  les  atteindre,  non  sur  les  pauvres,  mais  sur 
les  familles  d'aisance  moyenne  ;  les  impôts  directs,  y 
compris  la  capitation,  sont  répartis  tout  à  fait  arbitraire- 
ment (2)  ;  la  taille  est  payée  par  les  roturiers  seuls,  mais 
sa  répartition  est  loin  d'être  basée  partout  sur  le  même 
principe  :  ainsi,  un  journalier  qui  n'a  pas  de  biens-fonds 
paie  en  proportion  de  son  salaire  ;  le  laboureur  et  tous 
ceux  qui  vivent  tant  du  revenu  de  leur  bien  que  de  leur 
travail,  la  paient  en  raison  de  leur  bien  seul  ;  le  fermier 
qui  loue  des  terres  à  autrui  est  imposé  seulement  de  la 
moitié  de  la  somme  qu'il  aurait  dû  verser  s'il  était  pro- 
priétaire (3) .  Pour  quelle  raison  se  méfierait-on  de  ces 
témoignages,  d'autant  plus  qu'ils  sont  conformes  aux 
déclarations  faites  aux  assemblées  provinciales  ?  Mais  en 
y  ajoutant  foi,  pourquoi  accorderait-on  dans  la  question 
de  la  distribution  de  la  propriété  foncière  plus  de  crédit 
au  rôle  de  la  taille  qu'aux  cahiers  des  paroisses  ? 

L'injustice  criante  qui  se  produisait  dans  la  répartition 
de  la  taille  apparaît  également,  quoique  à  un  moindre 
degré,  quand  il  s'agit  du  vingtième,  cette  espèce  d'im- 
pôt sur  le  revenu.  Les  cahiers  des  paroisses  déclarent,  en 


1.  Ibid.,   1778,  p.  71. 

2.  Cahier  du  Maine,  v.  II,  p.  9a  et  i63. 

3.  Cahier  de  Picardie,  v.  I.  Recueil  de  documents  sur  l'histoire 
de  la  Révolution  dans  le  déxjartement  de  la  Somme,  p.  78. 
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effet,  plus  d'une  fois,  que  cet  impôt  n'est  pas  réparti  d'une 
manière  proportionnelle,  comme  l'exigeait  sa  nature  ; 
bien  au  contraire  :  celui  qui  possède  peu  paie  beaucoup, 
et  plus  le  bien  est  considérable,  plus  la  somme  de  l'impo- 
sition est  relativement  insignifiante  (i). 

De  tels  témoignages  se  répètent  plus  d'une  fois.  Les  rap- 
ports faits  aux  assemblées  provinciales  abondent  dans  ce 
sens.  C'est  ainsi  que,  dans  les  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée de  Bourges,  en  1778,  nous  trouvons  le  rensei- 
gnement précieux  que  voici  :  les  propriétaires,  quand,  il 
s'agit  de  répartir  le  vingtième,  présentent  des  contrats 
fictifs  dans  lesquels  la  rente  qu'ils  perçoivent  se  trouve 
diminuée.  Souvent  les  paiements  en  nature  faits  à  leur 
profit  ne  sont  pas  pris  en  considération  pour  fixer  la  quote- 
part  d'impôtqui  leur  incombe(2).  Lemême  détail  est  signalé 
par  les  rapporteurs  à  l'Assemblée  provinciale  du  Lyon- 
nais, en  1787.  Ils  disent  que  les  fermiers  cherchent  à  dissi- 
muler aux  personnes  qui  font  la  répartition  de  l'impôt  le 
montant  des  sommes  pour  lesquelles  les  biens  sont  aft'er- 
més,  bien  entendu  après  s'être  entendu  préalablement 
avec  le  propriétaire  ;  ceci  leur  permet  de  payer  au  tré- 
sor moins  qu'ils  ne  devraient  (3).  Mais,  nous  dira-t-on, 
l'assiette  de  l'impôt  direct  était  faite  d'après  la  décla- 
ration des  contribuables  ;  elle  était  renouvelée  à  certains 
intervalles  ;  par  conséquent  il  y  avait  moyen  de  main- 
tenir l'équilibre  entre  l'état  réel  des  propriétés  et  la  part 
payée  par  chaque  contribuable.  Pour  savoir  comment 
les  choses  se  passaient,  en  réalité,  revenons  encore 
une  fois  aux  déclarations  des  rapporteurs  nommés  par 
les  commissions  d'impôts  près  des  assemblées  provin- 
ciales. Il  y  a  quarante  ans,  disait  en  1787  le  rapporteur 
de  celle  de  la  Picardie,  on  exigea  des  habitants  de  la 


1.  Ibid.  Cahier  de  Berneuille,  pp.  55  et  56. 

2.  «  Procès-verbaux  »,  p.  82. 

3.  «  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  de  Lyon  »,  nou- 
velle édition  faite  par  Guige,  p.  887. 
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province  des  déclarations  éciùtes;  on  comptait  s'en  ser- 
vir pour  la  répartition  de  la  taille  ;  quoique  très  inexac- 
tes, elles  formèrent  la  base  pour  l'imposition;  mais  les 
ehangements  survenus  depuis  enlevèrent  à  ces  déclarations 
toute  importance.  Beaucoup  de  personnes  sont  aujour- 
d'hui exemptes  de  leur  paiement,  entant  qu'anoblies.  Des 
gens  qui  jadis  habitaient  dans  la  paroisse  furent  appelés 
à  payer  l'impôt  ailleurs  à  la  suite  du  changement  de  leur 
domicile  (i).  Il  résulte  avec  évidence  des  témoignages  que 
nous  venons  de  citer,  que  les  déclarations  faites  par  les 
contribuables  ne  peuvent  être  envisagées  comme  exactes 
que  durant  les  années  qui  suivent  directement  la  réparti- 
tion de  l'impôt.  J'admets,  par  conséquent,  qu'on  se  serve 
pour  établir  le  chiffre  des  propriétaires  des  nouvelles 
répartitions  de  la  taille  qui  eurent  lieu  dans  quelques  par- 
ties de  la  Bourgogne,  dix  ans  avant  la  Révolution,  mais 
point  de  celles  qui  remontent  à  1768.  M.  Loutchitzky  se 
sert,  néanmoins,  également  des  unes  et  des  autres,  alors 
que  dans  ces  dernières,  l'étendue  des  biens  n'est  môme 
pas  indiquée.  Si  quelque  chose  peut  être  établi  à  l'aide  de 
ces  documents,  c'est  le  chiffre  global  de  personnes  appar- 
tenant à  chacune  des  quatre  classes  suivantes  :  celle  des 
laboureurs,  que  l'auteur  identifie  à  tort  avec  les  propriétai- 
res, celle  des  vignerons  ou  possesseurs  de  vignobles,  celle 
des  manouvriers  ou  garçons  de  ferme, et  celle  des  artisans. 
Puisque  M.  Loutchitzky,  dans  une  autre  partie  de  son 
travail,  reconnaît  lui-même  que  les  laboureurs  n'étaient 
pas  toujours  des  propriétaires  et  que  les  manouvriers 


I.  «  Procès-A'erbaux  de  l'Assemblce  de  Picardie  »,  1787,  p.  289. 
Comparez  le  lémoignaf^^e  dii  rapporteur  de  l'Assemblée  provinciale 
de  l'Alsace, en  1787:  «Le  délaut  de  la  répartition  actuelicesl  infini- 
ment sensible  à  l'égard  des  vingtièmes  :  l'inexactitude  des  déclara- 
tions faites  lors  de  l'établissement  de  cette  imposition  a  dû  nécessai- 
rement entraîner  une  répartition  abusive,  et  elle  ne  cessera  de  l'être, 
tant  que  les  biens  ne  contribueront  pas  dans  les  lieux  où  ils  sont 
situés.  »«  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  de  l'Alsace  » 
de  1787,  p.  5. 
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possédaient  quelquefois  des  terrains  (i),  je  ne  vois  pas 
bien  les  conclusions  qu'on  peut  tirer  de  la  simple  pro- 
portion dans  laquelle  se  présentent  les  classes  ci-dessus 
indiquées.  Ajoutons  à  cela  que  dans  la  démonstration  de 
M.  Loulcliitzky  il  n'est  question  que  de  67  communes 
dont  deux  seulement  sont  étudiées  en  détail.  11  m'est 
impossible  de  reconnaître  que  de  pareilles  données  soient 
plus  exactes  et  plus  sûres  que  les  témoignages  que  con- 
tiennent, sur  la  môme  question,  les  cahiers  des  paroisses 
rurales.  Prenons  pour  exemple  ceux  du  Maine.  J'y  trouve, 
entre  autres,  les  données  suivantes.  La  paroisse  d'Avesniè- 
res  :  les  deux  tiers  des  terres  et  des  meilleures  appartien- 
nent à  des  propriétaires  ecclésiastiques  ;  elles  sont  données 
à  bail  à  des  fermiers  qui  les  sous-louent  par  petits  lots 
<(  à  colonie  partiaire  ».  Leurs  détenteurs  sont  tous  ruinés. 
Beaucoup  de  colons  sont  réduits  à  la  nécessité  d'aban- 
donner leurs  lots,  à  peine  la  moitié  du  terme  écoulée  (2). 
La  paroisse  de  Saint-Aubin  déclare  à  son  tour  que  les 
abbayes  de  Savigny  et  de  Fontaine-Daniel  possèdent  à 
elles  seules  tout  son  territoire,  et  cela  à  titre  de  proprié- 
taires féodaux.  La  première  détient  les  trois  quarts  de  la 
paroisse,  la  seconde  —  le  dernier  quart  (3) .  La  paroisse 
d'Avesnières  :  les  terres  sont  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs qui  ruinent  les  paysans  pai'ce  qu'ils  font  valoir 
eux-mêmes  leurs  biens.  On  compte  dans  la  paroisse 
386  maisons,  les  trois  cinquièmes  de  ce  nombre  sont 
occupées  par  des  mendiants  :  494  bommes  ont  été  libé- 
rés de  l'achat  obligatoij*e  du  sel  pour  cause  de  pau- 
vreté (4) .  La  paroisse  La  Bazouge  :  un  quart  des  habi- 
tants vit  d'aumônes  ;  la  terre  est  affermée  à  colonie 
partiaire  ;  une  partie  seulement  est  entre  les  mains 
des    closiers    dont    le  plus    grand    nombre    ne   touche 


I.  «  Revue  historique  »,  1890,  p.  91. 
a.  Cahiers  chi  Maine,  V.  I,  p.  43. 

3.  Ibid,  p.  82. 

4.  Ibid.,p.  94. 
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qu'un  revenu  de  200  livres,  et  le  reste,  de  200  à  5oo  li- 
vres (i).  Dans  une  autre  paroisse  du  môme  nom,  con- 
sidérée comme  la  plus  importante  du  district  de  Laval» 
on  compte  219  feux  eti.5oo  habitants;  de  ce  nombre 
70  feux  appartiennent  aux  colons  qui  possèdent  en 
moyenne  5o  journaux  ;  24  sont  aux  mains  de  closiers  qui 
détiennent,  chacun,  18  à  20  journaux  ;  on  compte  I25  feux 
dans  les  mains  de  bordiers.  Chaque  bordage  est  composé 
tantôt  dune  parcelle  de  terre  avec  habitation,  tantôt  de  la 
maison  seule.  Le  cahier  parle  de  bordiers  comme  de  sim- 
ples tenanciers.  Une  bonne  moitié  de  ces  gens  sont  des  mi- 
séreux :  toutes  ces  petites  «  tenures  »  n'assurent  pas  l'exis- 
tence des  familles  qui  les  occupent  ;  ces  dernières,  pour 
vivre,  sont  obligées  d'exercer  un  métier.  Le  manque  de 
bien-être  s'étend  également  aux  métayers  et  aux  closiers  ; 
fort  souvent  ils  empruntent  «  aux  maîtres  et  propriétai- 
res »  l'argent  nécessaire  à  la  régie  (2).  Dans  la  paroisse 
de  Sain t-Berthe vin,  sur  1.400  habitants,  800  sont  «  réduits 
à  la  misère  ».  On  y  compte  272  feux  ;  de  ceux-là  3o  sont 
occupés  par  des  métayers,  i5i  détiennent  de  petites  «  clo- 
series  »,  tenues  à  bail,  91  feux  n'occupent  que  des  mai- 
sons d'habitation  (3).  Dans  la  paroisse  de  Binvon,  non  la 
propriété,  mais  la  possession  du  sol  est  répartie  de  la 
manière  suivante  :  on  compte  24  métayers  avec  un  revenu 
approximatif  de  4oo  livres  chaque,  4^  closeries  rappor- 
tent, chacune,  i5o  livres  par  an,  32  maisons  ou  ^chambres 
détiennent  en  moyenne  8  journaux  de  jardin  potager  ou 
autres  terres(4).  AlaBigottière  les  propriétaires  ont  donné 
leurs  terres  à  des  fermiers,  à  bail  «  à  titre  de  ferme  géné- 
rale »  et  ces  derniers  les  ont  réparties  entre  colons  et  bor- 
diers (5).  A  Ghailland,  la  pauvreté  est  «  quasi-univer- 


I.  Ibid.,  p.  147. 
a.  Ibid.,  p.  lôi. 

3.  Ibid.,  p.  179. 

4.  Ibid.,  p.  180. 

5.  Ibid.,  p.  198. 


ORDRES   POSSESSEURS    ET  NON  POSSESSEURS  'JD 

selle  »  ;  c'est  à  peine  si  dix  laboureurs  peuvent  cultiver 
convenablement  «  leurs  fermes  ».  Beaucoup  de  tenan- 
ciers sont  obligés  d'émigrer.  Tous  ces  témoignages  nous 
autorisent-ils  à  dire  que  dans  le  Maine  il  n'y  avait  point 
de  petits  propriétaires  avant  la  Révolution  ?  Nulle- 
ment, et  le  cahier  de  la  paroisse  de  Champéon  indique 
même  le  contraire.  Des  terres  allodiales  et  des  «  terres 
homagées  »,  libres  comme  telles  de  tout  paiement  de  cens, 
sont  «  possédées  par  de  petits  propriétaires  de  la  cam- 
pagne ».  Ceux  qui  les  détiennent  à  titre  de  bénéfices,  avec 
obligation  de  faire  hommage  au  roi,  sont  chargés  du 
service  militaire.  Leur  nombre,  dit  l'auteur  du  cahier, 
avait  été  jadis  fort  considérable  ;  les  partages  et  les  alié- 
nations provoquèrent  le  morcellement  de  leurs  domaines 
en  petits  lots,  ne  contenant  quelquefois  qu'un  huitième  d'ar- 
pent. Jusqu'en  1679  la  possession  d'un  de  ces  lots  donnait 
le  droit  à  la  noblesse;  aujourd'hui  on  les  confond  souvent 
avec  les  censives,  détenues  à  titre  héréditaire  (i).  Cette 
circonstance  explique  également  pourquoi  les  habitants 
d'une  autre  paroisse,  La  Brulatte,  se  croient  autorisés  à 
dire  que  jadis  ils  étaient  des  propriétaires,  mais  qu'au- 
jourd'hui ils  craignent  même  de  ne  plus  être  fermiers,  tant 
se  sont  accrus  leurs  dettes  et  leurs  arrérages  ;  aussi  beau- 
coup de  leurs  terres  ont  déjà  passé  à  des  étrangers.  Les 
meilleurs  lots  sont  donnés  en  fermage  à  des  personnes  qui 
n'habitent  pas  la  paroisse  (2) .  Dans  une  autre  commune, 
celle  de  Cosmes,les  trois  quarts  de  toutes  les  terres  sont 
détenues  par  le  seigneur  féodal  et  les  couvents  (3) .  A 
Couptrain,  sur  i5o  ménages  un  tiers  ne  paie  rien,  par  suite 
de  pauvreté  ;  il  n'est  même  pas  inscrit  sur  les  rôles  de  la 
taille  ;  à  Craon  et  à  Villaines,  deux  métayages  ont  été 
récemment  supprimés  par  le  seigneur,  le  comte  d' Avor- 
ton, et  réduites  en  prairies  et  parcs  ;  elles  payaient  autre- 

i.Ibid.,  p.  349. 

2.  Ibid.,  p.  260. 

3.  Ibid.,  V.  II,  p.  2. 
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fois  800  livres  de  contributions  directes.  Ces  800  livres 
n'ont  pas  été  déduites  jusqu'ici  de  la  somme  totale  de 
l'impôt  qui  tombe  sur  la  paroisse  (i). 

La  Ferté-Bcrnan  était  un  bourg  composé  de  665 foyers; 
208  ne  possédaient  rien  et  281  gagnaient  à  peine  leur  vie 
■en  travaillant  à  la  journée  (2).  A  la  Fontaine-Raoult  la 
vingtième  partie  des  terres  était  seule  cultivée,  le  reste 
fut  envahi  depuis  peu  par  des  forêts  et  des  landes,  et 
cela  grâce  aux  seigneurs  des  lieux,  le  duc  de  Luynes, 
le  marquis  de  Ghesne  et  M'"^  de  Lullier  (3)  ;  dans  la 
paroisse  de  Fougerolles,  un  tiers  des  terres  était  composé 
de  landes,  tandis  que  deux  autres  tiers  appartenaient  à 
trois  seigneurs  féodaux;  les  lots  des  petits  propriétaires 
étaient  surchargés  de  rentes  seigneuriales,  payées  en  fro- 
ment, en  avoine  ou  en  argent  ;  elles  étaient  si  élevées 
-que  beaucoup  préféraient  quitter  leurs  lots.  Les  termes 
employés  par  le  rédacteur  du  cahier  :  «  les  petits  proprié- 
taires sont  chargés  de  rentes  seigneuriales,  »  prouvent 
suffisamment  qu'il  s'agit  en  réalité  de  censiers  et  non  de 
propriétaires.  Que  le  cahier  se  serve  du  mot  «  proprié- 
taires »  pour  désigner  les  censiers,  cela  ne  m'étonne  point, 
puisque  les  coutumiers  français  des  xvi«  et  xvii"  siècles 
s'en  sont  déjà  servis  en  parlant  de  tenures  villageoises  (4). 
A  la  répartition  inégale  du  sol  dans  la  paroisse  corres- 
pond la  misère  des  deux  tiers  de  ses  habitants  :  ils  vivent 
aux  dépens  du  dernier  tiers  (5).  A  Saint-Gcorges-du-Peain, 
il  ne  reste  qu'une  ferme  détenue  par  les  membres  du  sémi- 
naire local  ;  les  autres  terres  sont  divisées  en  bordages 
tellement  petits  que  ceux  qui  les  cultivent  sont  obligés 
de  gagner  leur  vie  comme  journaliers  (G).  Dans  le  bourg 


1.  Ibid.,  p.  67. 

2.  Ibid.,  p.  ago. 

3.  Ibid.,  p.  3o2. 

4.  (-e  fait  a  été  enliêrement  démontré  à  la  soutenance  de  la  thèse 
de  M.  Sagnac. 

5.  Ibid.,  pp.  3oi  et  3n. 

6.  Ibid.,  p.  339. 
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de  Gorron,  sur  i8o  foyers  60  sont  trop  pauvres  pour  payer 
l'impôt  (i).  A  Julien-de-Céron,  au  contraire,  toutes  les 
terres  appartiennent  à  des  seigneurs  qui  les  donnent  à 
ferme  à  plusieurs  individus  ;  ces  derniei's  ont  autorisé  les 
paysans-censiers  à  garder  leurs  lots  ;  ils  ne  procèdent  à 
leur  expropriation  qu'en  cas  de  retards  apportés  au  paie- 
ment de  leurs  rentes.  Les  paysans  se  plaignent  que  cette 
façon  d'agir  les  réduit  à  l'indigence  (-2).  A  Juvigné,  sur 
i.5oo  habitants,  un  tiers  mendie;  deux  tiers  des  terres 
appartiennent  aux  nobles  et  aux  corporations  ecclésiasti- 
ques qui  ne  paient  point  d'impôts  directs.  A  Saint-Léo- 
nard-des-Bois,  sur  3oo  maisons  i5o  sont  habitées  par  des 
«  malheureux  ».  A  Loiron,  la  terre  appartient  en  propre 
à  des  moines  Bénédictins  qui  touchent  une  rente  annuelle 
de  So.ooo  livres,  ainsi  qu'à  un  seigneur  laïque.  Elle  est 
divisée  en  dix-sept  métayages  et  i5o  bordages,  occupés 
par  un  nombre  correspondant  de  foyers.  Soixante  familles 
ne  possèdent  que  des  chaumières  sans  «  terres  de  produc- 
tion ».  La  situation  économique  de  ces  closiers  est  ainsi 
dépeinte  par  l'auteur  du  cahier  :  composées  de  sept,  huit 
ou  dix  personnes,  ces  familles  ne  gagnent  leur  vie  que 
par  un  travail  quotidien,  rémunéré  à  raison  de  dix  ou 
douze  sous  par  jour  (3).  A  Saint-Loup  près  Sablé,  les  pay- 
sans n'ont  pas  même  les  petits  bordages  qu'ils  détiennent 
à  Loiron  ;  il  n'existe  ici  que  neuf  métairies,  occupées  par 
des  colons  partiaires,  et  vingt-deux  closeries  et  bordages, 
La  moitié  des  terres,  dit  le  cahier,  appartiennent  au  Col- 
lège royal  de  La  Flèche,  collège  dirigé  par  les  Pères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  35  familles  sont  forcées  de  vivre  d'au- 
mône. Le  cahier  en  donne  la  raison  en  disant  qu'il  est 
très  difficile  de  trouver  de  l'ouvrage,  puisque  toute  la 
population  est  composée  de  journaliers  (4).  A  Saint-Mars- 


1.  Ibid.,  p.  391. 

2.  Ibid.,  p.  5oo. 

3.  Ibid.,  p.  238. 

4.  Ibid.,  V.  III,  pp.  a  et  3. 
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la-Bruyère,  les  bordages  et  les  métairies  disparaissent 
rapidement,  grâce  à  l'extension  donnée  par  les  seigneurs 
aux  forêts  et  aux  prairies,  dont  une  partie  est  allermée  (i). 
A.  Martine,  où  on  compte  3i6  foyers,  600  hommes  et  fem- 
mes sont  dans  une  misère  extrême;  ils  vivent  dans  des 
masures  couvertes  de  chaume  ou  de  roseaux  et  manquent 
même  de  blé  noir  (2).  A  Mézières-sous-BalIon,  où  le  nom- 
bre des  foyers  est  de  220,  il  n'y  a  que  quatre  colonies  par- 
tiaires  ;  le  reste  des  terres  appartient  à  des  communautés 
ecclésiastiques,  et  se  trouve  réparti  en  «  minimes  borda- 
ges et  closeries  »,  qui,  évidemment,  sont  aux  mains  des 
paysans  (3).  A  Méan  on  ne  trouve  que  douze  métayers  ;  le 
reste  des  terres  est  divisé  en  lots  d'un  petite  étendue 
qui  nourrissent  à  peine  leurs  cultivateurs  (4). 

En  dehors  des  cahiers  que  je  viens  de  citer,  un  grand 
nombre  se  contentent  de  dire  que  les  paysans  sont  dans 
une  situation  intenable  (5),  ou  contiennent  encore  cette 
simple  mention  :  nous  avons  trop  de  gros  propriétaires  et 
pas  assez  de  petits  (6).  Abstraction  faite  de  ces  déclara- 
tions un  peu  vagues,  tous  nous  permettent  de  saisir  les 
traits  caractéristiques  de  la  propriété  foncière  dans  le 
Maine.  Nous  nous  trouvons,  évidemment,  en  présence  de 
grands  domaines,  détenus  par  des  privilégiés.  Les  petites 
tenures  rurales  sont  plus  oumoins  atteintes  par  le  dévelop- 
pement du  fermage.  C'est  pour  cette  raison  que  beaucoup 
de  familles  rurales  ont  déjà  passé  dans  les  rangs  des  ma- 
nouvriers,  on  ne  peut  les  comparer  à  des  propriétaires  que 
parce  qu'ils  détiennent  une  closerie,  c'est-à-dire  une  chau- 
mière dépourvue  souvent  de  toute  parcelle  de  terre  culti. 
vée.  Après  cet  exposé,  le  lecteur  lui-même  pourra  juger 
s'il  y  a  lieu  de  parler  de  la  prépondérance  et  même  d'une 

I.  Ibid.,  V.  III,  p.  81. 
a.  Ibid.,  V.  III,  p.  95. 

3.  Ibid.,  V.  III,  p.  96. 

4.  Ibid.,  V.  III,  p.  187, 

5.  Ballieu  le  Gravelais,  v.  IV,  p.  46. 

6.  Cahier  de  Volney,  v.  IV,  p.  34o. 
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certaine  étendue  de  la  petite  propriété  rurale  dans  le  Maine. 
Mais  il  pouvait  en  être  autrement  dans  les  provinces  où, 
grâce  au  maintien  par  le  droit  «  coutumier  »  du  principe 
allodial,  les  seigneurs  ne  parvinrent  point  à  concentrer 
entre  leurs  mains  la  majeure  partie  des  terres.  Le  nombre 
de  ces  provinces  était  assez  considérable.  M.  Chénon,  dans 
son  Histoire  des  Alleux,  nous  apprend  qu'à  cet  égard  la 
France  méridionale  différait  beaucoup  de  celle  du  Nord, 
car  sous  l'influence  du  droit  romain,  étranger  à  toute  idée 
de  féodalité,  les  alleux  furent  maintenus  en  plus  grand 
nombre  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord.  Néanmoins,  même 
dans  cette  dernière  partie  de  la  France  où  prédominait 
le  principe  «  nulle  terre  sans  seigneur  »,  dans  plus  d'une 
localité  l'allodialité  n'avait  point  disparu  entièrement.  Tel 
était  par  exemple  le  cas  de  certains  districts  de  la  Cham- 
pagne, notamment  de  Troyes.  Dans  sa  coutume,  il  est 
dit  que  chaque  héritage  est  libre  et  doit  être  considéré 
comme  franc  alleu,  tant  que  le  contraire  ne  sera  pas 
prouvé.  La  présomption  est  en  faveur  de  son  caractère 
seigneurial  uniquement  dans  le  cas  où  le  domaine  en  ques- 
tion serait  situé  dans  les  limites  d'une  juridiction  féodale 
et  son  détenteur  ne  posséderait  point  de  titre  établissant 
sa  liberté  et  son  indépendance.  Cela  signifie  que  le  droit 
coutumier  de  Troyes  admettait  la  propriété  libre  de  trois 
espèces,  celle  qui  l'a  toujours  été  depuis  un  temps  immé- 
morial, celle  qui  l'est  devenue  par  prescription,  enfin, 
celle  qui  a  pour  origine  un  titre  postérieurement  acquis. 
Dans  les  mêmes  conditions  que  Troyes  se  trouvaient 
plusieurs  communes  du  bailliage  de  Meaux,  telle  Sézane, 
Treton  et  Chante-Marie,  enfin  Chaumont  en  Bassigny  (i). 
Nous  citons  ces  faits  afin  d'expliquer  la  raison  pour 
laquelle  certains  cahiers  ruraux  de  la  Champagne  men- 
tionnent une  classe  nombreuse  de  petits  propriétaires. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cahier  de  Chigny  nous  lisons  : 

I.  Chénon  :  «  Histoire    des  Alleux  »,  p.  117  et  119. 
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La  paroisse  est  composée  de  180  feux  ;  ils  sont  occupés 
par  [720  personnes  des  deux  sexes  et  de  tout  âge  ;  on 
peut  les  diviser  en  trois  classes,  dont  l'une  contient  un 
quart  des  habitants  de  la  commune  ;  chacun  de  ceux  qui 
appartiennent  à  cette  classe  possède  en  propre  un  enclos 
et  à  peu  près  5  arpents  de  vignes.  Le  cahier  fixe  le  revenu 
moyen  de  ces  propriétaires  à  i.ioo  livres  (i). 

Dans  une  autre  commune,  Vitry,  280  feux  possèdent 
4.400  arpents  de  terre  labourable,  120  arpents  de  vignes, 
20  arpents  de  bois  :  ces  feux  ne  paient  rien  au  seigneur  (2). 
Dans  des  conditions  analogues  se  trouvent  Vircy  et 
Villers-Marmery  (p.  72  et  •j/^).  Mais  à  côté  de  ces  parois- 
ses, il  y  en  a  d'autres  où  les  redevances  seigneuriales 
s'élèvent  à  des  centaines  de  livres.  Ces  sommes  n'étaient 
payées  d'ailleurs  que  par  une  partie  des  habitants,  ce  qui 
prouve  que  le  reste  de  la  population  détenait  des  proprié- 
tés libres  (ibid.,  p.  63).  La  prépondérance  numérique 
des  grands  domaines  appartenant  à  des  privilégiés  était 
cependant  la  règle  dans  ces  communes.  On  peut  s'en  con- 
vaincre en  lisantla  déclaration  suivante  faite  par  les  habi- 
tants de  Tramerie  ;  la  plupart  des  terres  du  royaume 
sont  entre  les  mains  de  l'Eglise  et  des  congrégations  reli- 
gieuses (p.  71). 

La  Bourgogne,  avec  la  Bresse  et  leBugey,est  portée  par 
M.Chénon  au  nombre  des  provinces  où  le  principe  allodial 
prédominait.  Leurs  coutumes  écrites  ne  se  prononçaient 
pas,  il  est  vrai,  d'une  façon  catégorique,  sur  cette  matière  ; 
mais  comme  le  droit  romain  tranchait  ici  toutes  les  ques- 
tions non  réglées  par  le  droit  coutumier,  des  juristes, 
comme  Bouveau,  déclaraient  la  Bourgogne  pays  de  franc 
alleu  (3). 

Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  n'est  pas  étonnant  que 

1.  Les  Ccihiers  du  bailliage  de  Reims,  publiés  par  Fleury.  Paris, 
Reims,  18G9,  pp.  65  et  66. 

2.  Ibid.,  pp.  66  et  78. 

3.  Chénon,  p.  i33. 
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dans  les  archives  du  département  de  la  Côte-d'Or,  qui 
correspond  à  une  partie  de  l'ancienne  Bourgogne,  M.  Lout- 
chitzky  ait  pu  trouver  des  faits  qui  établissent  l'existence 
de  la  petite  propriété  rurale.  Dans  les  deux  exemples 
qu'il  nous  donne,  à  savoir  ceux  des  communes  de  Boux 
et  de  Prénoix,  nous  trouvons,  parmi  les  propriétaires 
ruraux,  des  laboureurs  et  des  vignerons.  Il  faut  noter  pour- 
tant que  dans  la  première  commune  les  artisans  et  les 
marchands  propriétaires  sont  en  nombre  égal  avec  les 
simples  cultivateurs  paysans  (35  sur  17  laboureurs  et 
20  vignerons).  Une  grande  partie  de  la  population  des 
deux  villages  est  composée  de  manouvriers  qui  ne  pos- 
sèdent chacun  qu'une  closerie  (i),  exactement  comme 
ceux  que  nous  avons  rencontrés  dans  le  Maine. 

M.  Loutchitzky  fait  suivre  les  données  que  je  viens  de 
citer  d'un  tableau  de  la  répai'tition  de  la  population  rurale 
dans  lia  communes  du  district  de  Châtillon.  Ce  tableau, 
contrairement  à  son  avis,  fait  apparaître  l'insignifiance  et 
non  la  grande  extension  de  la  propriété  paysanne  :  27  0/0 
des  habitants  sont  de  simples  manouvriers  et  ne  possè- 
dent chacun  qu'une  chaumière  ;  2  1/2  0/0  sont  réduits  à  la 
mendicité  ;  sur  890  paysans  qui  possèdent  en  propre  des 
vignobles,  181,  c'est-à-dire  presque  la  moitié,  détiennent 
des  terres  à  ferme  ;  des  SgS  laboureurs  désignés  comme 
propriétaires,  284  ne  se  contentent  pas  de  la  seule  culture 
de  leurs  terres  ;  enfin  3^3  paysans  ne  sont  pas  propriétai- 
res (2). 

Un  autre  pays  de  franc  alleu  était  le  Languedoc  (3)  ; 
aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'ici  encore  M.  Loutchitzky 
ait  pu  trouver  dans  la  commune  de  Rieume  la  preuve  de 
l'existence,  en  1786,  de  paysans  propriétaires,  connus  sous 
le  nom  de  laboureurs  ;  il  en  compte  70  ;  mais  en  opposant 

1.  «  Revue  Historique»,  iSgS,  pp.  88  et 91, 

2.  Loutchitzky.  «  La  petite  propriété  en  France  avant  la  Révolu- 
tion »,  pp.  4?  et  48. 

3.  V.  Ghénon,  p.  i36. 
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à  ce  chiffre  celui  d'artisans  et  de  commerçants  détenteurs 
de  terres  dans  les  limites  de  la  même  commune,  en  tout 
74  personnes,  nous  arrivons  à  cette  constatation  que  le 
«  tiers  état  rural  »  prévalait  comme  nombre  parmi  les 
propriétaires.  Ajoutons  à  cela  que  plus  d'un  tiers  des 
paysans  du  même  village,  à  savoir  ^i  familles,  appar- 
tenaient au  nombre  des  manouvriers,ne  possédant  qu'une 
closerie  et  quelque  petit  lopin  de  terre.  Si  nous  nous 
demandons  maintenant  comment  le  sol  était  réparti  entre 
ces  diverses  classes  d'habitants,  notre  réponse  sera,  qu'il 
ressort  du  tableau  dressé  par  M.  Loutchitzky  qu'à  Rieume 
la  propriété  bourgeoise  était  la  plus  considérable,  la  pro- 
priété seigneuriale  ne  venait  qu'en  second  lieu  et  celle  des 
paysans  occupait  le  dernier  rang.  En  effet,  les  laboureurs 
ne  possédaient,  en  1786,  que  762  arpents  et  les  manou- 
vriers  118,  tandis  que  la  bourgeoisie  détenait  i.iSg  ar- 
pents ;  les  artisans  et  les  petits  marchands  avaient  à  eux 
1267  arpents,  les  privilégiés  —  tels  le  clergé  et  la  noblesse 
—  780  arpents  ;  en  dehors  de  cela  il  y  avait  5i4  arpents 
de  champs  indivis,  ouverts  à  la  jouissance  de  tous  les 
habitants  (i).  Ainsi,  même  dans  les  pays  où  régnait  le 
principe  «  nul  seigneur  sans  titre  »,  la  propriété  paysanne 
cédait  le  pas  à  la  propriété  tant  seigneuriale  que  bour- 
geoise. 

Cette  impression  n'est  point  affaiblie  par  l'examen  du 
tableau  que  M.  Loutchitzky  donne  dans  sa  brochure  sur 
La  petite  propriété  en  France  avant  la  Révolution.  Ce 
tableau  contient  la  répartition  des  habitants  d'après 
leurs  professions,  et  cela  dans  146  communes  du  district 
de  Toulouse.  Ce  qui  me  surprend  dans  ce  tableau,  ce  n'est 
pas  que  la  classe  des  laboureurs  présente  27  0/0  de  tout  le 
nombre  des  habitants,  puisqu'il  reste  à  savoir  combien 
de  ces  laboureurs  étaient  propriétaires.  Ce  qui  me  frappe 
surtout,  c'est  le  nombre  prodigieux  de  «  valets  »  ou  manœu- 

I.  Ibid.,  p.  96  et  97. 
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vres.  Ils  forment  presque  le  quart  (a^  o/o)  de  toute  la 
population.  Le  petit  nombre  de  colons  partiaires  (8  i/a  o/o) 
est  également  digne  de  remarque,  car  il  contredit  l'asser- 
tion de  Quesnay  que  le  Midi  de  la  France,  ignorant  le 
fermage,  était  cultivé  surtout  par  des  champartiers,  c'est- 
à-dire  colons  partiaires  ou  métayers.  A  cet  égard  le 
tableau  dressé  par  M .  Loutchitzky  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  une  portée  pour  tout  le  Languedoc  :  il  ne 
présente  aucune  analogie  par  exemple  avec  les  données 
que  contiennent  les  cahiers  des  paroisses  rurales  de  la 
sénéchaussée  de  Castres  qui  faisait  partie  du  Languedoc- 
Dans  ces  cahiers  nous  trouvons  mentionnées  à  chaque 
pas  des  tenures  à  colonies  partiaires  ;  les  paysans  paient 
aux  seigneurs  leurs  redevances  tant  en  nature  qu'en 
argent.  Ainsi,  dans  le  cahier  de  la  commune  de  Betz  de 
Befforté  dont  le  sol  est  tenu  en  métayage  par  les  paysans, 
ces  derniers  sont  obligés  de  déduire  du  produit  global  de 
la  recette  les  semences,  le  champart  dû  au  propriétaire, 
la  dîme  et  le  cens,  de  sorte  que,  selon  les  auteurs  du 
cahier,  il  ne  leur  reste  pas  même  le  quart  de  la  récolte  (i). 
Les  autres  cahiers  de  la  môme  sénéchaussée,  par  exem- 
ple ceux  d'Espéros  et  de  Lacrousette,  en  parlant  de  l'in- 
suffisance du  revenu  des  paysans  métayers,  expliquent 
par  là  l'émigration  grandissante  des  habitants  de  toute  la 
province  ;  plus  d'un  va  chercher  du  travail  dans  le  Bas- 
Languedoc  ou  bien  s'engage  dans  les  fabriques  (2). 

Pour  juger  de  l'état  de  la  population  dans  la  partie  mon- 
tagneuse du  district  de  Castres,  il  faut  encore  recourir 
aux  cahiers  :  à  Albi,  sur  3oo  habitants,  on  en  compte  trois 
ou  quatre  ayant  «  une  petite  aisance  »,  «  les  autres  sont 
simples  journaliers  »  (3).  Dans  un  village  voisin,  à  Saint- 
Lieu-de-la-Fenasse,  sur  800  habitants,  un  seul  est  consi- 


1.  V.  Cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Castres,  publiés  par  le  mar- 
quis de  Jonquiert,  p.  2. 

2.  Ibid.,  p.  II  et  18. 

3.  Ibid.,  p.  3o. 
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déré  comme  riche,  sept  sont  aisés,  les  deux  tiers  n'ont  que 
leurs  bras  (i). 

D'après  les  mêmes  cahiers  le  «  laboui'eur  »  n'était  pas 
un  propriétaire,  mais  un  simple  locataire.  Les  quarante- 
deux  foyers  de  laboureurs  qui  forment  la  population  du 
village  Le  Travé,  en  dehors  de  la  dîme  ecclésiastique,  en 
paient  une  autre,  au  seigneur:  la  tasc  à  la  douzième 
gerbe  (2).  A  Villefranche-d' Albigeois,  où  la  même  «  tasc  », 
connue  sous  le  nom  de  champart,  est  prélevée  sous  forme 
de  dixième  gerbe,  les  paysans  «  ne  gardent  presque  rien 
de  leur  récolte  »  (3) .  Un  cahier  de  la  même  sénéchaussée 
nous  explique  le  terme  employé  dans  le  district  de  Tou- 
louse pour  désigner  un  cinquième  au  moins  de  la  popula- 
tion rurale,  celui  de  «  brassiers  ».  D'après  le  cahier  de 
Brassac-de-Gastelno  (4),  les  brassiers  étaient  des  défri- 
cheurs de  landes  ;  la  plupart  du  temps  ils  ne  possédaient 
temporairement  que  les  terres  qu'ils  avaient  défrichées . 
On  ne  peut,  par  conséquent,  les  classer  parmi  les  pro- 
priétaires fonciers.  Aussi  le  nombre  considérable  des 
brassiers  dans  les  146  villages  du  district  de  Toulouse, 
constaté  par  le  tableau  de  M.  Loutchitzky,  est  fait  pour 
prouver  non  la  grande,  mais  la  petite  étendue  des  terres 
paysannes. 

Au  nombre  des  districts,  où  la  propriété  allodiale  s'é- 
tait maintenue  depuis  le  moyen  âge,  il  faut  compter  les 
environs  de  Laon.  M.  Loutchitzky  choisit  cette  localité 
comme  typique,  comme  pouvant  donner  une  idée  de  l'é- 
tat de  la  propriété  rurale  en  France,  avant  la  Révolution. 
Il  ne  tient  aucun  compte  de  ce  que  les  destinées  générales 
de  cette  propriété  ne  peuvent  être  éclaircies  par  une  étude 
qui  n'aurait  en  vue  que  la  minorité  des  paroisses  ou  ré- 
gnait le  principe  «  nul  seigneur  sans  titre  ».  Or,   en  iiaS, 


1.  Ibid.,  p.  3i. 

2.  Ibid.,  p.  33. 

3.  Ibid.,  p.  36. 

4.  Ibid.,  p.  7. 
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il  était  déjà  question,  dans  une  charte  de  la  ville  de  Laon, 
des  alleux  que  possèdent  ses  habitants;  ceci  n'empêchait 
pas  la  province  du  Vermandois,  où  cette  ville  est  située, 
d'être  classée  parmi  les  «  pays  censuels  »  sinon  «  anti- 
allodiaux  »  et  cela  au  moment  de  la  rédaction  des  coutu- 
mes (i).  Dans  les  76  paroisses  du  district  de  Laon,  les 
paysans-propriétaires  détenaient  à  peu  près  un  tiers  du 
sol.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  répartition  de  ces  ter- 
res on  constate  que  la  moitié  de  la  population  rurale  pos- 
sédait moins  d'un  arpent  par  feu;  ces  gens  ne  pouvaient, 
par  conséquent,  être  considérés  comme  vivant  du  produit 
de  leurs  biens  (2), 

Si  les  paysans-propriétaires  étaient  rares  dans  les  an- 
ciennes provinces  françaises,  il  n'en  était  pas  de  même 
dans  celles  qui  au  xvi  i«  siècle  avaient  fait  partie  de  l'Espa- 
gne ou  de  l'Empire.  Au  nombre  de  ces  pays  nous  trouvons 
l'Artois  et  en  particulier  le  district  d'Arras.  A  peine  an- 
nexé à  la  France  au  xvii«  siècle  ce  pays  ne  devrait  point 
être  cité  en  exemple  du  régime  des  terres  propre  au 
royaume.  M.  Loutchitzky  ne  tient  aucun  compte  de  ce  fait; 
dans  sa  pensée  le  régime  rural  de  l'Artois  est  appelé  à 
jeter  une  vive  lumière  sur  les  conditions  agraires  de  la 
France  à  la  veille  de  la  Révolution .  Bien  que  les  coutu- 
mes de  l'Artois  classent  ce  district  parmi  les  pays  cen- 
suels (3),  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  restât  point,  depuis 
la  domination  espagnole,  pas  mal  de  terrains  libres  ou 
allodiaux.  Le  cahier  du  tiers-état  de  Saint-Omer  réclame, 
en  elTet,  des  mesures  de  répression  contre  les  seigneurs  qui 
réunissent  à  leurs  domaines  les  terres  des  paysans  sous 
prétexte  que  ce  sont  des  censives  et  non  des  francs  al- 
leux (4).  Rien  d'étonnant  par  conséquent  si,  dans  les  trois 
communes  du  district  de  Saint-Cmer,  citées  par  M.  Lout- 


1.  Pierre  Lanery  d'Arc.  «  Du  franc  alleu  »,  p.  26". 

2.  «  La  petite  propriété  en  France  »,  p.  74. 

3.  Chénon,  p.   i5i. 

4.  V.  Loriquet.  «  Les  Cahiers  du  Pas-de-Calais»,  p.  lai. 
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chitzky,  on  trouve  dés  paysans-propriétaires.  Mais  cette 
propriété  est  bien  loin  d'avoir  une  grande  extension  :  c'est 
le  contraire  qui  est  la  règle .  Ainsi  dans  la  commune  de 
Neuville-Saint- Vaast,  en  1779,  le  clergé,  les  nobles  et  les 
bourgeois  détenaient  ensemble  ^.6iq  mencodés  de  terre, 
tandis  que  696  mencodés  seulement  étaient  réparties  entre 
les  laboureurs,  les  artisans  (216  personnes,  i56  tenanciers 
et  42  personnes  de  professions  diverses)  (i).  On  garde  la 
même  impression  quant  à  l'insignifiance  de  la  propriété 
paysanne,  en  parcourant  le  tableau  que  M.  Loutchitzky 
donne  de  la  distribution  des  biens  dans  deux  autres  com- 
munes. A  Roclincour,  la  même  année,  la  propriété  de  la 
noblesse,  du  clergé  et  de  la  bourgeoisie  s'élevait  à 
1.012  mencodés,  tandis  que  celle  des  paysans,  dont  19 fer- 
miers, à  i85  seulement  (2).  A  Téluse,  l'abbaye  de  Saint- 
Vaast  possédait  986 mencodés,  arrentés  à  cinq  tenanciers; 
la  bourgeoisie,  362  ;  les  fermiers,  i38,  tandis  que  les  labou- 
reurs, 64  seulement;  ou  bien,  en  y  adjoignant  celles  des 
personnes  appartenant  à  des  professions  diverses,  loi  men- 
codés (3). 

La  seule  conclusion  qu'on  peut  tirer  en  constatant  l'iné- 
gale proportion  dans  laquelle  la  propriété  paysanne  se 
trouve,  vis-à-vis  d'autres  genres  de  propriété,  dans  les 
diverses  parties  de  la  France,  est  incontestablement  celle- 
éi  :  il  est  impossible  d'en  établir  le  chiffre  global  pour  tou- 
tes les  provinces.  Mais  telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Lout- 
chitzky et  de  son  prédécesseur  direct  dans  ce  genre  d'étu- 
des, M.  Gimel.  Ce  dernier,  prenant  comme  point  de 
départ  l'analyse  des  rôles  du  vingtième  dans  vingt-deux 
départements  et  du  résumé  de  ces  rôles  pour  la  généralité 
d'Auch,  qui  embrassait  à  elle  seule  cinq  départements 
modernes,  donne,  pour  4.  i5i  villages,  le  chiffre  global  de 
600.000  propriétaires. 

I.  «  Revue  historique  »,  p.  t 00. 

a.  Ibid.,  p.  102. 

3.  Ibid.,  p.  104.  '' 
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En  agissant  de  la  sorte,  il  admet,  sans  preuves  à  l'ap- 
pui, que  le  nombre  des  parcelles  chargées  de  l'impôt  du 
vingtième  était  égal  à  celui  des  propriétaires .  Cela  me 
paraît  invraisemblable,  et  voici  pour  quelle  raison  :  sous 
le  régime  de  l'allotissement  des  terres  entre  villageois,  le 
nombre  de  parcelles  appartenant  à  une  seule  famille  peut 
souvent  être  fort  considérable.  D'autre  part,  M.  Gimel 
croit  nécessaire  d'ajouter  arbitrairement  au  chiffre  obtenu 
le  total  des  propriétaires  appartenant  à  la  noblesse,  au 
clergé  et  à  la  bourgeoisie.  Il  oublie  que  le  vingtième  était 
une  forme  d'impôt  commune  à  toutes  les  classes  de  la 
société  et  que,  par  conséquent,  les  propriétaires  privilé- 
giés font  double  emploi  dans  son  tableau.  Même  ces  recti- 
fications faites, les  calculs  de  M.  Gimel,  ainsi  que  ceux  de 
M.  Loutchitzky  qui  le  suit  de  près,  ne  peuvent  servir  que 
comme  une  preuve  à  l'appui  de  la  thèse  bien  connue  que 
là  où  persiste  le  système  des  champs  ouverts  et  de  la  plu- 
ralité des  parcelles  formant  un  seul  lot  dans  les  limites 
d.'un  même  village,  les  tenures  sont  nécessairement  très 
divisées  (i).  M.  Loutchitzky  lui-même  reconnaît  que,  d'a- 
près les  rôles  des  centièmes  des  habitants  de  l'Artois,  on 
peut  conclure  que,  dans  un  même  village,  par  exemple  à 
Bomèze-le-Loge,  la  même  personne  possédait  lo,  i5,  et 
parfois  î2o  parcelles  (2).  Un  fait  qui  suggère  des  conclu- 
sions encore  plus  catégoriques  à  ce  sujet,  c'est  celui  cité 
par  Marc  Haux  :  941  arpents,  qui  composaient,  en  1768,  le 


1.  L'existence  des  enclaves  était  artificiellement  entretenue  par 
<les  mesures  fiscales,  entre  autres  par  un  prélèvement  sur  tous  les 
actes  d'échanp-e,  qui  atteignait  dans  le  Boulonnais,  par  exemple, 
un  quart  du  prix  des  biens  («  Cahiers  de  Bourson  »,  Loriquet, 
V.  II,  p.  2o4).  Les  cahiers  ruraux  concevaient  on  ne  peut  mieux  le 
rapport  de  causalité  qui  existait  entre  cet  impôt  et  les  enclaves  ; 
ils  disaient  :  «  L'impôt  empêche  les  propriétaires  de  rapprocher 
leurs  terres  pour  faire  mieux  valoir  »  ;  «  presque  toutes  les  terres 
d'une  ferme  sont  divisées,  éparses  et  éloignées  les  unes  des  autres, 
déclarent  les  cahiers,  souvent  même  d'un  quart  de  lieue  et  plus  du 
centre  d'habitation  ».   Ibid.,  v.,  II,  pp.  179  et  204. 

2.  «  La  petite  propriété  »,  p.  38. 
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territoire  de  la  commune  de  Parois,  étaient  divisés  en 
3.089  parcelles:  et  dans  ce  chiffre  nous  ti'ouvons  2.962  par- 
celles paysannes,  composant  en  tout  5o2  arpents.  Dans 
quelle  mesure  le  chiffre  de  600.000  lots,  inscrits  dans  les 
rôles  du  vingtième  des  2^  départements  cités  par  M.  Gimel, 
doit  être  diminué,  pour  donner  l'idée  du  total  des  proprié- 
taires dans  les  mêmes  limites,  cela  reste  une  question  ou- 
verte et  insoluble  à  mon  avis.  Il  va  sans  dire  que,  dans  ces 
conditions,  toutes  les  déductions  ultérieures  concernant  la 
France  entière  nous  paraissent  sans  fondement,  puisqu'el- 
les ont  pour  base  un  fait  mal  établi.  Que  l'existence  en 
France,  à  la  veille  de  la  Révolution,  de  5  millions  de  pro- 
priétaires, chiffre  déduit  par  M.  Loutchitzky  en  partant  de 
celui  donné  par  M.  Gimel  pour4.i5i  villages,  est  loin  d'ê- 
tre établie,  cela  résulte  avec  évidence  de  ce  fait  seul  que  le 
nombre  des  parcelles  formant  un  seul  lot  paysan  pouvait 
être  trois,  quatre,  cinq,  etc.,  fois  plus  grand  que  celui  des 
propriétaires . 

Si  tel  est  le  cas,  la  question  quant  à  l'étendue  de  la  petite 
propriété  en  France  à  la  veille  de  la  Révolution  ne  me 
paraît  avoir  rien  gagné  par  suite  de  l'application  de  cette 
méthode  pseudo-statistique  qu'on  nous  recommande,  et 
qui,  au  lieu  de  donner  des  moyennes,  ce  qui  constitue  le 
propre  de  toute  vraie  méthode  opérant  avec  des  chiffres 
sur  une  grande  échelle,  se  contente  de  tirer  des  conclu- 
sions problématiques,  avec  un  nombre  restreint  de  faits 
exceptionnels  ou  mal  établis.  La  majeure  partie  de  ces 
faits  prouve  d'ailleurs  tout  autre  chose  que  ce  qu'on 
veut  nous  faire  entendre  :  ils  établissent  seulement  que  le 
nombre  de  propriétaires  paysans  variait  de  province  à 
province,  qu'il  s'élevait  jusqu'à  33  0/0  du  chiffre  global 
dans  le  district  de  Toulouse  par  exemple,  et  tombait  jus- 
qu'à 18  0/0,  14  0/0  et  même  8  0/0  aux  environs  de  Saint- 
Omer.  Quand  il  s'agit  de  juger  la  question  de  savoir  quel 
était  l'état  de  la  propriété  paysanne  en  France,  on  ne  peut 
asseoir  de  conclusions  sûres  en  n'étudiant  que  la  minorité 
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des  provinces  ou  nouvellement  annexées  à  la  France,  ou 
ayant  gardé  le  principe  :  «  Nul  seigneur  sans  titre.  »  Bien 
plus  probants  sont  les  faits  recueillis  parTocqueville  dans- 
une  province  éminemment  française  telle  que  la  Touraine. 
Malheureusement  nous  ignorons  les  sources  de  son  infor- 
mation, et  on  a  lieu  de  supposer,  que,  conformant  sa  ter- 
minologie à  celle  des  coutumiers  du  xvn*^  siècle,  l'auteur 
de  L  Ancien  régime  et  la  Révolution  identifia  avec  la  pro- 
priété la  tenure  héréditaire.  Ne  possédant  point  de  don- 
nées statistiques  certaines,  nous  ne  pouvons  négliger  les 
témoignages  que  contiennent  quant  à  la  situation  écono- 
mique des  paysans  les  rapports  des  commissions  d'impôts 
près  des  assemblées  provinciales.  Quand  nous  lisons,  par 
exemple,  dans  les  déclarations  faites  à  l'Assemblée  du 
Berry,  en  1786,  que  le  régime  qui  assurait  à  toute  personne 
du  pays  la  possibilité  de  tenir  une  métairie,  un  jardin  ou 
un  morceau  de  prairie,  disparaît  de  plus  en  plus,  que  la 
tenure  héréditaire  à  colonie  partiaire  est  remplacée  par 
des  fermages  à  courte  durée  —  et  la  classe  de  manoeuvres 
propriétaires  de  leurs  manœuvrières  diminue  chaque  année 
—  nous  arrivons  forcément  à  des  conclusions  radicale- 
ment contraires  à  celles  qui  supposent  une  croissance 
numérique  des  terres  paysannes  (i). 

Le  même  doute  surgit  dans  notre  esprit  en  lisant  dans- 
les  rapports  de  l'Assemblée  provinciale  du  Soissonnais  ce 
qui  suit  :  dans  cette  région,  occupée  par  des  viticulteurs, 
il  est  difficile  de  rencontrer  un  habitant  qui  ne  possède  un 
petit  vignoble,  le  poids  des  contributions  payées  à  l'Etat 
et  à  l'Église  est  devenu  si  lourd  que  les  paysans  sont  obli- 
gés souvent  de  vendre  leurs  biens  (2).  Même  dans  les  pro- 
vinces qui  suivaient  le  principe  «  nul  seigneur  sans  titre  », 
comme  par  exemple  en  Auvergne,  en  Lorraine,  dans  le 


1.  Procès-verbaux  des  séances    de  l'Assemblée  provinciale    du 
Berry,  Bourges,  1786,  pp.  5o  et  Sa. 

2.  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  de  Soissons,   1787^ 
p.  455' 


go      LA   FRANCK  A   LA    VEILLE    DE     LA   REVOLUTION 

Barrois,  dans  les  districts  de  Metz  et  de  Verdun,  la  situa- 
tion des  paysans-propriétaires  est  présentée,  dans  les  rap- 
ports des  assemblées  provinciales,  comme  étant  fort  triste  ; 
grâce  au  fardeau  des  contributions,  le  malheureux  labou- 
reur est  réduit  à  la  nécessité  d'é migrer  ou  de  mendier  (i). 
Les  paysans  des  Trois  Évêchés  et  du  Clermontois  qui, 
à  la  suite  d'une  liausse  subite  dans  les  prix  du  blé,  se 
portèrent  à  acquérir  des  terres  et  augmentèrent  de  la 
sorte,  pour  un  moment,  le  nombre  de  propriétaires,  sont 
obligés,  durant  les  six  dernières  années  qui  précèdent 
la  Révolution,  d'aliéner  non  seulement  les  lots  nouvelle- 
ment acquis,  mais  aussi  les  anciens  (2).  Dans  un  mé- 
moire sur  l'état  des  biens  ecclésiastiques  en  Lorraine, 
publié  en  1790,  il  est  dit  que  «  les  terres  les  plus  considé- 
rables »  sont  possédées  par  des  habitants  de  Paris  ;  beau- 
coup ont  été  acquises  nouvellement  par  des  capitalistes, 
qui  dirigèrent  leurs  spéculations  vers  cette  province,  puis 
dans  celle-ci  (probablement  à  cause  du  manque  d'acqué- 
reurs indigènes)  les  terres  étaient  à  bon  marché  (3). 

Aussi,  la  bourgeoisie  de  cette  province  prcféra-t-elle  ne 
plus  se  charger  du  fermage  des  terres  (4),  mais  les  acqué- 
rir en  propriété.  Ce  phénomène  ne  fut  pas  d'ailleurs  géné- 
ral à  toute  la  France  :  dans  le  Hainaut,  par  exemple,  on 
trouvait  le  système  des  petites  fermes,  louées  évidemment 
par  des  paysans  (5),  et  en  ïouraine  la  bourgeoisie  aisée, 
trop  occupée  de  commerce  et  d'opérations  de  crédit,  man- 
quait des  fonds  nécessaires  pour  l'acquisition  des  terres  (6). 

1.  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  de  l'Auvergne,  1787, 
pp.  174,  180  et  249. 

2.  Procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  des 
Trois  Évêchés  et  du  Clermontois,  1787,  p.  278. 

3.  V.  Mathieu  «  L'Ancien  régime  dans  les  provinces  de  Lorraine 
et  du  Barrois»,  p.  824. 

4.  V.  les  procès- verbaux  mentionnés  plus  haut,  p.  247. 

5.  Procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  du 
Hainaut.  Mémoire  lu  à  l'Assemblée  du  26  novembre  1787,  pp.  i  et  2. 

6.  Procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemblée  générale  des  trois 
provinces  de  la  généralité  de  Tours,  tenue  à  Tours  le  la  novembre 
1787,  p.  7. 
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Ce  qui,  d'autre  part,  empêchait  la  croissance  de  la 
petite  propriété,  c'était,  comme  l'a  fort  bien  montré 
M.  Sagnac  et  comme  l'établissent  les  cahiers  de  1789,  que 
les  rois  et  les  seigneurs  féodaux  s'efforcèrent,  durant  tout 
le  xviii*  siècle,  de  limiter  l'extension  de  la  propriété  allo- 
diale.  M.  Sagnac  signale  à  cette  occasion  les  préten- 
tions de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  d'être  les  seigneurs 
directs  de  toutes  les  terres  de  France.  Il  signale,  en  effet, 
l'ordonnance  de  1629  (art.  383)  qui  disait  :  les  héritages 
qui  ne  dépendent  pas  des  seigneurs  sont  soumis  directe- 
ment à  Nous.  Ces  prétentions  trouvèrent  une  nouvelle 
expression  dans  les  ordonnances  de  1641  et  1692,  ainsi 
que  dans  les  arrêts  pris  parles  Parlements  et  favorables  à 
une  telle  extension  du  pouvoir  absolu.  Contrairement  à 
l'avis  de  quelques  provinces  qui  avaient  maintenu  depuis 
des  siècles  le  principe  de  la  possession  allodiale  des  terres, 
telles  que  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le  Languedoc,  le 
Conseil  royal  réussit  à  étendre  en  1746  et  1776,  la  suze- 
raineté féodale  du  monarque  aux  terres  qui,  jusque-là,  en 
étaient  restées  indépendantes.  C'est  à  ces  conditions  que 
se  trouvèrent  réduits  les  propriétaires  de  l'Agénois  qui 
faisaient  partie  du  Languedoc  et  de  la  ville  de  Tonnerre 
en  Bourgogne.  Le  résultat  pratique  de  ce  réveil  des  pré- 
tentions royales  fut,  entre  autres,  l'annexion  aux  domai- 
nes des  îles  qui  se  formaient  à  la  suite  de  l'élévation  natu- 
relle du  sol,  toutes  les  fois  que  les  particuliers  ne  pouvaient 
établir  leurs  droits  sur  ces  îles  par  des  actes  écrits. 

Sous  Louis  XVI,  les  prétentions  de  la  couronne  furent 
soutenues  d'une  manière  particulièrement  énei-gique  et 
provoquèrent  des  controverses  avec  les  Parlements  (i). 
En  Guyenne,  celui  de  Bordeaux  réussit  à  sauvegarder  les 
intérêts  des  propriétaires  du  littoral  sur  les  terres  d'al- 
luvions  (2).  Mais  dans  les  autres  provinces,  les  tentatives 
faites  pour  établir  le  môme  principe  échouèrent  entière- 

1.  Sagnac.  Thèse  latine,  ch.  III. 

2.  Lettres  patentes,  1786. 
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ment.  Aussi  les  cahiers  de  1789  jugèrent-ils  nécessaire 
d'intervenir  en  faveur  des  propriétaires  dont  les  biens 
étaient  situés  sur  les  rives  du  Rhône  ou  de  la  Loire,  et  de 
leur  faire  obtenir  les  mômes  privilèges  que  ceux  des 
propriétaires  de  la  Guyenne  (i). 

Les  monarques  français  tirèrent  de  leur  suzeraineté 
féodale  cette  autre  conclusion  encore  que,  sur  toutes  les 
ventes  et  sur  tous  les  achats  d'immeubles,  et,  depuis  le 
milieu  du  xvii«  siècle,  même  sur  tous  les  actes  d'échange 
de  terre,  ils  étaient  autorisés  à  prélever  certains  droits 
connus  jadis  sous  le  nom  de  laudemia.  Ces  faits  expli- 
quent suffisamment  les  causes,  pour  lesquelles,  dans  tous 
les  cahiers  et  surtout  dans  ceux  du  tiers  état,  on  parle  de 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  restrictions  apportées 
aux  droits  des  propriétaires  fonciers  par  les  prétentions 
de  la  couronne.  Les  rédacteurs  des  cahiers  voudraient 
même  supprimer  la  source  de  ces  prétentions  en  aliénant 
les  domaines  de  la  couronne.  Le  besoin  d'acquérir  de  nou- 
velles terres,  besoin  manifesté  par  la  bourgeoisie,  se  ren- 
contrait ainsi  avec  le  désir  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
propriétaires  existants,  de  garantir  le  libre  échange  des 
terres  sur  les  marchés  et  de  couvrir  au  moins  une  partie 
du  déficit  de  l'Etat,  au  moyen  delà  vente  des  domaines 
publics,  dont  la  mauvaise  administration  n'était  plus  un  se- 
cret pour  personne  (2).  Comme  les  prétentions  féodales  de 
la  couronne  s'expliquent  parle  désir  d'augmenter  les  sour- 
ces de  revenu,  on  comprend  qu'elle  ne  manqua  pas,  dans 
la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle,  d'imposer  de  nouvelles 


1.  V.  le  Cahier  de  la  Ville  de  Nantes,  art.  118.  «  Arch.  Parlem.  » 
V.  IV,  p.  98.  Cahier  de  la  nol)lesse  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes, 
Ibid.,  p.  a'îg,  et  du  tiers  état  de  la  même  sénéchaussée,  p.  243. 
(Sagnac,  p.  33.) 

2.  V.  Edme  Champion.  «  Les  cahiers  de  1789.  »  —  V.  aussi  les 
caliiers  de  paroisse  du  Maine,par  exemple  delà  paroisse Montfort-le- 
Rotrou:  «  La  vente  des  domaines  donnerait  à  l'Etat  un  revenu  an- 
nuel par  les  droits  de  mutation  ([ue  ces  fonds  remis  dans  1»î  com- 
merce engendreraient  et  par  la  contribution  des  nouveaux  proprié- 
taires aux  charges  publiques.  »(«  Cahiers  du  Maine  »,  v.  III,  p.  i33.) 
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charges  pécuniaires  à  ceux  des  membres  du  tiers  état  qui 
voulaient  acquérir  des  biens  nobles  ;  ces  charges  sont  con- 
nues sous  le  nom  de  «  francs-fiefs  ».  Il  est  superflu  de 
démontrer  que  de  telles  exigences  devinrent  un  empêche- 
ment à  la  croissance  de  la  propriété  tant  bourgeoise  que 
paysanne.  Il  n'est  pas  étonnant,  par  conséquent,  si,  non 
seulement  dans  les  cahiers  des  bailliages, mais  aussi  dans 
ceux  des  paroisses  rurales,  on  lit  des  déclarations  comme 
la  suivante  :  Si  les  roturiers  sont  obligés  de  payer  un 
impôt  pour  le  droit  d'acquérir  des  biens  nobles,  pourquoi 
les  privilégiés  ne  seraient-ils  pas  chargés  également  des 
prélèvements  analogues  en  échange  du  droit  d'acquérir  des 
biens  du  tiers  état,  «  et  ils  en  possèdent  beaucoup  ». 

En  parcourant  quelques  autres  cahiers,  par  exemple, 
celui  des  habitants  de  la  ville  de  Pithiviers,  située  dans  le 
bailliage  d'Orléans,  nous  apprenons  qu'on  rattachait  au 
prélèvement  du  franc-fief  la  croissance  de  la  pauvreté  et 
l'abandon  des  terres  (i).  Il  est  rare  qu'un  cahier  de  l'Ar- 
tois et  de  la  Picardie  ne  soulève  pas  la  question  du  franc- 
fief.  Le  clergé  et  le  tiers  état  s'accordent  à  demander  son 
abolition  (2)  pour  cette  raison,  entre  autres,  qu'il  «  dé- 
grade le  troisième  ordre  »  (3) ,  qu'il  maintient  les  difleren- 
ces  entre  les  ordres,  différences  qui  ont  perdu  toute  rai- 
son d'être  depuis  que  les  membres  du  tiers  état  sont 
appelés  au  service  militaire  tout  aussi  bien  que  les  no- 
bles (4).  En  Picardie,  le  fardeau  du  franc-fief  était  d'au- 
tant plus  sensible,  que  ce  prélèvement  était  nouveau. 
Dans  cette  province,  répètent  les  cahiers,  toutes  les  terres 
étaient  reconnues  également  nobles  par  les  anciennes 
coutumes,  l'introduction  du  franc-fief  ne  remonte  qu'à 


I.  Le  Cahier  de  Pithiviers  aux  Etats  généraux  de  1789,  publié 
par  J.  Devaux,  p.  a5. 

a.  Cahier  du  clergé  d'Artois.  Loriquet,  «  Cahiers  du  Pas-de-Ca- 
lais »,  V.  I,  p.  5.  Cahier  du  tiers  état  (Ibid.,  p.  89). 

3.  Cahier  du  tiers  état  d'Hesdin.  Loriquet,  «  Cahiers  du  Pas-de- 
Calais»,  V.  I,  p.  97.  Cahiers  d'Alette  en  Picardie. 

4.  Cahiers  du  tiers  du  bailliage  de  Saint-Omer. 
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i^Si.  La  couronne  touche  comme  droit  de  franc-fief,  non 
seulement  le  revenu  annuel  d'un  domaine,  mais  encore 
un  supplément  de  5o  o/o  sur  ce  revenu  («  dix  sols  de  la 
livre  en  sus  »)  (i) .  Cependant,  se  plaignent  les  habitants 
d'une  paroisse  de  l'Artois,  d'après  la  loi,  on  devrait  pré- 
lever seulement  le  montant  du  revenu  obtenu  par  le  pro- 
priétaire dans  l'une  des  trois  dernières  années  (2).  D'a- 
près les  mômes  cahiers,  la  couronne  étend  très  souvent 
ses  exigences  même  sur  les  partages  et  donations  de 
biens  (3).  Voilà  pourquoi  on  considère  avec  raison  le 
franc-fief  comme  une  entrave  à  la  circulation  des  terres 
dans  les  rangs  du  tiers  état  (4).  A  côté  de  la  couronne, 
les  propriétaires  féodaux  empêchent  à  leur  tour  cette 
circulation  non  seulement  par  la  pratique  du  retrait  féo- 
dal, mais  encore  en  cédant  l'exercice  de  ce  droit  à  des 
tiers.  Les  cahiers  des  paroisses  rurales  protestent  conti-e 
cet  abus  manifeste,  et  traitent  toutes  ces  prétentions  récen- 
tes de  ridicules  (5).  Ne  se  contentant  pas  de  cette  simple 
protestation,  beaucoup  d'électeurs  demandent  la  suppres- 
sion du  retrait  même,  en  énumérant  tous  les  désavanta- 
ges qull  crée.  D'après  eux,  ce  droit  est  la  source  de 
procès  sans  nombre  :  il  diminue  la  valeur  des  biens  et 
empêche  leur  passage  de  mains  en  mains  (6). 

Cette  revue  rapide  des  causes  qui,  indépendamment  de 
la  crise  économique  que  la  France  traversait,  à  la  fin  du 

1.  Cahiers  du  Herly  et  cahier  d'Avesne  en  Boulenois.  Cahiers 
deManinghen-au-Mont,  ibid.,  v.  il,  p.    180,  288  et  34i. 

2.  Ibid.,  V.  I,  p.  172. 

3.  Ibid.,  cahiers  de  Beaufort,  p.  191  et  cahier  de  Berl-aux-Bois, 
p.  200. 

4.  Cahiers  d'Aix-en-Issart  :  «  Les  francs-iiefs  empêchent  la'Jcir- 
culation  des  immeubles  honiagcs  dans  les  personnes  roturières  », 
V.  II,  p.  149. 

5.  Cahiers  du  Maine,  v.  III,  cahiers  de  Lucé-sous-Ballon  :  «  II  j-^ 
a  encore  un  dernier  abus,  c'est  le  pouvoir  qu'ont  les  seigneurs  de 
céder  leurs  droits  de  retrait.  Les  personnes  de  bon  sens  sentent 
combien  ce  droit  est  ridicule  ;  c'est  pourquoi  on  n'en  parle  que 
par  observation.  »  Cahiers  de  la  Sénéchaussée  de.Tiers,  Saint-Paul- 
en-Artois.  Loriquct,  v.  I,  p.  129. 

6.  Ibid.,  V.  III.  Cahier  de  Saint-Mars-la-Brière,  p.  85. 
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xvTii*  siècle,  empêchaient  l'acquisition  de  la  propriété 
foncière  par  les  paysans,  ne  peut,  évidemment,  que  forti- 
fier dans  l'esprit  l'idée  que,  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Loutchitzky,  les  années  qui  précédèrent  la  Révolution 
ne  furent  point  témoins  d'une  croissance  rapide  de  la 
petite  propriété  rurale.  Si  la  hausse  temporaire  des  prix 
du  blé  durant  dix  ans,  de  1770  à  1780,  provoqua  l'auge 
mentation  du  nombre  d'achats  et  de  ventes,  augmenta- 
tion dont  parle  M.  Loutchitzky  (i),  la  baisse  des  mêmes 
prix  qui  se  fît  sentir  dans  les  neuf  dernières  années  devint, 
selon  le  témoignage  des  assemblées  provinciales,  la  cause 
d'un  phénomène  contraire,  c'est-à-dire  de  l'aliénation  par 
les  paysans  des  terres,  tant  nouvellement  acquises  que 
possédées  depuis  des  siècles  (ainsi  dans  les  Trois  Evêchés 
et  le  Clermontois).  La  même  baisse  des  prix  explique 
l'achat,  en  Lorraine  par  exemple,  d'un  grand  nombre  de 
biens-fonds  par  la  bourgeoisie  parisienne,  et  l'abandon 
par  les  paysans  qui  s'étaient  transportés  dans  les  villes, 
des  terres  tenues  à  ferme,  ainsi  que  de  leurs  propres  par- 
celles, notamment  en  Auvergne,  dans  la  Touraine  et  le 
Berry. 

En  considération  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous  renon- 
çons à  toute  tentative  de  déterminer,  même  approxima- 
tivement, l'étendue  de  la  petite  propriété  rurale  avant  la 
Révolution,  et  nous  continuons  à  prétendre  que  la  ma- 
jeure partie  des  terres  étaient  possédées  en  propre  par 
les  ordres  privilégiés  et  la  bourgeoisie  des  villes  ;  les 
paysans  ne  faisaient  que  détenir  les  terres  d'autrui  à  titre 
de  censiers,  de  métayers  et  de  fermiers. 

Partisan  de  la  grande  culture  et  des  grandes  fermes, 
le  physiocrate  Quesnay,  lorsqu'au  milieu  du  xviii«  siècle 
il  se  proposa  de  décrire  les  conditions  de  l'agriculture 
française,  trouvait  possible  de  parler  de  la  Loire  comme 
d'une  limite  entre  les  provinces  où  la  culture  est  quelque 

I.  «  La  petite  propriété  en  France  »,  p.  a3. 
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peu  rationnelle  et  celles  où  elle  témoigne  de  la  négli- 
gence la  plus  complète  de  toutes  les  règles  de  l'agrono- 
mie .  On  sait  que  Quesnay  choisit  pour  critérium  le  fait 
•extérieur  du  labourage  des  champs  au  nord  de  la  Loire 
par  les  chevaux  et  au  sud  par  les  bœufs,  mais  ses  dis- 
ciples, et  dans  leur  nombre  Turgot,  en  reconnaissant 
l'importance  secondaire  de  ce  fait,  signalèrent  un  trait 
plus  caractéristique  dans  l'économie  rurale  du  Midi, 
notamment  son  manque  de  culture  intensive.  Celui-ci 
apparaissait  dans  le  fait,  constaté  déjà  par  Quesnay,  de 
l'existence,  dans  le  Midi,  de  la  culture  à  deux  assolements 
■et  au  Nord  de  celle  à  trois  assolements.  Une  culture 
moins  intensive  des  champs  en  diminuant  leur  rapport 
annuel  détermine  le  bas  prix  des  terres,  ce  qui,  à  son 
tour,  facilite  aux  paysans  leur  acquisition.  Aussi  ya-t-il 
lieu  de  se  demander  si  cette  circonstance  n'a  pas  produit 
un  accroissement  du  nombre  des  petits  propriétaires. 
Nous  avons  vu  plus  haut  qu'ils  étaient,  en  effet,  assez 
fréquents  dans  le  Béarn,  mais  peut-on  en  dire  autant  des 
autres  provinces,  telles  que  la  Guyenne,  la  Marche,  le 
Languedoc,  la  Provence  ?  Non,  puisque  lepaysan  avait  la 
possibilité  de  se  procurer  les  terres  dont  il  avait  besoin 
pour  ses  cultures  avec  moins  de  frais,  en  les  prenant  en 
métayage.  Arthur  Young  note,  dans  son  Voj^age,  le  fait 
de  l'extension  considérable  de  ce  genre  de  louage  des 
terres,  si  préjudiciable  au  bon  aménagement  du  sol  ; 
mais  déjà  avant  lui  Quesnay  avait  signalé  le  même  sys- 
tème, comme  la  cause  qui  déterminait  le  faible  rende- 
ment des  terres  en  France  ;  il  croyait  qu'en  dépensant 
dans  les  soins  de  la  culture  des  fonds  considérables,  ris- 
que que  ne  pouvait  courir  qu'un  fermier  riche  et  tenant 
la  terre  à  long  terme,  on  pouvait  espérer  obtenir  un  pro- 
duit bien  supérieur  à  celui  qui  existait  de  son  temps  en 
France.  Ce  qui  nous  intéresse  en  ce  moment,  ce  n'est  pas 
la  condamnation,  par  cet  économiste,  du  colonage  par- 
tiaire,  condamnation  peu  conforme  aux  résultats  brillants 
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atteints  encore  naguère  par  ce  système  en  Italie,  mais 
plutôt  le  fait  même  de  la  domination,  dans  le  Midi  de  la 
France  au  xviii"  siècle,  d'un  régime  agricole  qui  dispen- 
sait le  paysan  de  la  nécessité  d'acquérir  des  terres  en 
propriété.  Les  recherches  de  Théron  de  Montaugé  ont 
démontré,  cependant,  que  le  métayage  était  moins  répandu 
dans  les  provinces  méridionales  que  ne  l'avait  cru  Arthur 
Young.  Cet  auteur  déclare,  en  effet,  que  les  sept  huitiè- 
mes de  la  France  sont  entre  les  mains  de  colons  partiaires. 
Or,  les  rapports  faits,  en  1763,  à  l'archevêque  de  Tou- 
louse par  les  prêtres  des  campagnes  et  qui  concernent 
l'état  économique  de  leurs  paroisses  respectives,  signalent 
la  présence,  dans  ces  dernières,  d'un  grand  nombre  de 
journaliers  n'ayant  pas  un  lopin  de  terre  et  travaillant 
chez  les  propriétaires  (i).  Les  cahiers  des  paroisses  de 
la  Provence  contiennent  à  peu  pi*ès  les  mêmes  témoigna- 
ges. Toutes  les  terres  sont  dans  les  mains  des  seigneurs, 
déclarent-ils,  les  habitants  n'ont  gardé  que  des  terrains 
impropres  à  la  culture  (cahier  de  la  paroisse  Le  (^annet). 
Les  habitants  de  Saint-Maxime  sont  généralement  con- 
nus comme  de  bons  travailleurs,  et  non  sans  raison  ; 
cependant  un  de  ces  jours  ils  devront  éraigrer  tous  ;  beau- 
coup ont  déjà  quitté  la  paroisse.  La  commune  de  Taverne 
manifeste  les  mêmes  appréhensions,  en  déclarant  :  le 
paysan  est  réduit  à  la  nécessité  d'abandonner  la  culture 
de  la  terre  et  met  toute  son  espérance  dans  l'industrie  (2). 
On  se  demande  qu'est-ce  qui  a  provoqué  cette  rupture  vio- 
lente entre  la  terre  et  son  cultivateur  séculaire  ?  Les 


I.  Tous  les  habitants,  écrit  par  exemple  le  curé  de  Bruyère,  sont 
des  gens  de  journée  ;  pendant  les  rigueurs  de  l'hiver  ils  mendient. 
Huit  mois  de  l'année  les  paroissiens  sont  sans  travail,  déclare  à 
son  tour  le  curé  de  Caraman.  Le  tiers  des  habitants  ne  trouvent 
pas  de  gagne-pain  en  hiver,  dit  le  curé  de  Saint-Martial.  (V.  Théron 
de  Montaugé  :  «  L'agriculture  et  les  classes  rurales  dans  le  pays 
Toulousain  depuis  le  milieu  duxviiie  siècle  ».  Paris,  1869,  p.  64.) 

a.  V.  Les  cahiers  des  communautés  de  la  sénéchaussée  de  Dra- 
guignan,  1889,  p.  97,  410,  427. 

Kovalewsky  3     ^ 
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cahiers  de  Provence  permettent  de  supposer  que  la  cause 
déterminante  doit  être  cherchée  dans  la  tendance  des 
propriétaires  fonciers  à  arrondir  leurs  domaines.  Elle  se 
manifestait  par  maintes  tentatives  d'usurper  les  biens 
communaux  et  de  défendre  aux  paysans  l'accès  des  forêts 
qui,  jusqu'alors,  avaient  servi  de  pacage  pour  leur  bétail  ; 
elle  ressort  également  des  cas  très  fréquents  de  réunion  de 
telles  ou  telles  tenures  au  domaine  seigneurial,  en  vertu 
du  retrait  féodal,  bien  que  le  sol  en  question  ait  été  aliéné 
depuis  une  trentaine  d'années.  Ceci  devenait  possible 
grâce  à  l'oubli  des  acquéreurs  de  recevoir  en  temps  dû 
l'investiture  de  la  part  du  vendeur.  Les  seigneurs  de  Pro- 
vence, lisons-nous  dans  le  cahier  du  Gannet,  vendent  cou- 
ramment aux  tenanciers  les  terres  détenues  par  ceux-ci. 
Les  acheteurs  s'empressent  de  les  améliorer.  Mais  le& 
seigneurs,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  donné  d'investi- 
ture, rachètent  les  mêmes  terres,  quelquefois  au  bout  de 
vingt-neuf  ans  (i). 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  mal  principal  :  le  pire  est  que  le 
seigneur  «  défend  son  bois  »,  prive  les  membres  de  la 
commune  du  droit  de  lignerage,  de  gland  âge  et  de  com- 
pascuité,  et  pourtant,  sans  communaux,  le  petit  proprié- 
taire et  le  tenancier  héréditaire  sont  réduits  à  l'impossi- 
bilité d'élever  une  quantité  suffisante  de  bétail  et  de  fumer 
dûment  leurs  champs .  Mais  ceci  même  n'est  pas  encore 
le  plus  grand  mal  :  le  propriétaire  foncier  fait  parfois^ 
main-basse  sur  les  communaux  et, en  les  défrichant  d'une 
façon  arbitraire,  augmente,  de  la  sorte,  l'étendue  de  ter- 
res en  sa  propre  régie, toujours  aupréjudice  des  paysans, 
tant  propriétaires  que  tenanciers  (2).  Le  Parlement  d'Aix 
soutenait  les  intérêts  des  seigneurs  qui  voulaient  agrandir 
leurs  domaines,  en  leur  reconnaissant  le  titre  de  propriété 

1.  Ibid. ,  p.  97. 

2.  Le  possesseur  de  Tourenne  a  agrandi  la  plupart  de  ses  lerres^ 
cultivées  par  des  défrichements  considérables  des  terres  gastes- 
communes  aux  habitants  d'Aups.  Ibid- 


ORDRES    POSSESSEURS    ET   NON    POSSESSEURS  99 

sut'  les  biens  communaux  et  en  laissant  aux  mains  des 
paysans  leur  seule  jouissance.  Comme  propriétaire  de  ces 
communaux,  le  seigneur  avait  le  droit  de  défendre  aux 
paysans  de  faire  paître  leurs  bestiaux  en  dehors  de  cer- 
taines limites,  en  vertu  du  droit  de  cantonnement  ;  il  pou- 
vait, en  s'en  rapportant  aux  ordonnances  de  Louis  XIV, 
exiger  la  cession  en  sa  faveur  d'un  tiers  des  terres  vagues, 
et  les  transformer  en  champs  et  prés.  Il  avait  le  droit  de 
mettre  en  culture,  de  «  relarguir  »  les  terrains  qui  jus- 
qu'alors avaient  servi  de  pâturage  au  troupeau  commu- 
nal. Pour  toutes  ces  raisons,  les  habitants  de  la  commune 
de  Ramatuelle,  d'après  le  témoignage  de  leurs  cahiers,  en 
étaient  arrivés  à  ne  plus  pouvoir  récolter  un  brin  d'herbe 
de  ce  qui  avait  constitué  jadis  leurs  propres  fonds.  Ceci 
avait  pour  résultat,  écrivent  les  auteurs  des  cahiers,  la 
réduction  du  nombre  de  bestiaux, l'impossibilité  d'engrais- 
ser les  terres,  la  baisse  de  leur  productivité  et  de  leur 
revenu  (1).  En  somme  les  faits  qui  viennent  d'être  cités 
nous  autorisent  à  dire  que  la  petite  propriété  paysanne 
en  France  à  la  fin  du  xvni^  siècle,  n'empêchait  pas  la 
monopolisation  des  terres  par  la  noblesse  et  la  haute 
bourgeoisie  et  que  c'était  là  le  trait  distinctif  du  régime 
social  aboli  par  la  Révolution. 


La  France  du  xviii*  siècle  nous  présente  deux  courants 
simultanés  et  cependant  radicalement  opposés  l'un  à 
l'autre.  Tandis  que  la  diffusion  de  l'aisance  parmi  les 
diverses  classes  de  la  société  collaborait  au  développe- 
ment de  l'égalité,  en  donnant  à  tout  le  monde  accès  aux 
biens  de  la  civilisation,  les  lois  soutenaient,  de  parti  pris, 
les  différences  sociales  existantes  et  en  créaient  même  sou- 


1.  Ibid.,  pp.  353,  3i0,  239  et  Toa. 
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vent  de  nouvelles  en  affermissant  de  la  sorte  le  triomphe 
des  monopoles  et  des  privilèges.  Tous  les  témoignages  de 
l'époque  s'accordent  à  dire  que  la  haute  noblesse  surtout, 
loin  de  s'écarter  de  la  bourgeoisie  enrichie,  vivait  avec  elle 
dans  une  grande  intimité,  concluait  des  unions  avec  les 
filles  de  riches  fermiers  généraux  et  banquiers  et  ouvrait 
ses  salons  à  tout  roturier,  couronné  de  gloire  et  de  succès. 
Si,  au  xviTi*  siècle.  M""*  de  Grignan  se  permettait,  à 
cause  du  mariage  de  son  fils  avec  la  fille  d'un  fermier 
général,  de  parler  de  la  nécessité  de  fumer  les  terres 
nobles  (i),  auxvni*,  les  mésalliances  devinrent  si  commu- 
nes, entrèrent  tellement  dans  les  mœurs  et  les  habitudes 
de  la  société,  que  personne,  sauf  la  petite  noblesse  de  pro- 
vince, ne  croyait  possible  d'attaquer  la  mésalliance  ou 
d'exiger  des  nobles,  comme  le  marquis  de  Mirabeau, 
qu'ils  restassent  fiers,  braves  et  pauvres  (2).  La  haute 
noblesse,  dit  Sénac  de  Meilhan,  se  rendait  compte,  en 
France  comme  partout  ailleurs,  de  sa  supériorité  ;  mais 
différentes  circonstances,  entre  autres  des  unions  fréquen- 
tes avec  les  familles  de  financiers,  ne  permettaient  pas  de 
s'isoler.  Parmi  les  causes  qui  contribuaient  au  nivellement 
des  classes,  d'après  ce  que  dit  ce  même  auteur,  il  faut 
placer  la  passion  commune  pour  l'art  et  la  recherche  du 
talent,  le  goût  du  plaisir.  Tout  ceci,  pris  dans  son  ensem- 
ble, amenait  à  sa  suite  l'égalité,  ou  au  moins,  éloignait 
l'inégalité.  L'atticisme  des  Hellènes  s'unit,  dit  Sénac  de 
Meilhan,  à  l'urbanité  romaine  et  créa  ainsi  la  politesse  fran- 
çaise (3). 

L'orgueil  est  devenu  ridicule,  écrit  à  son  tour  le  duc  de 


1.  «  Il  laul  bien  mettre  du  fumier  sur  ses  terres  »,  disait-elle. 
V.  «  La  France  sous  l'ancien  régime  »,  par  le  Vicomte  de  Broc, 
V.  II,  p.  88. 

2.  «  Que  la  noblesse  soit  fière,  brave,  pauvre  et  s'en  pique.  » 
«  L'Ami  des  hommes  »,  v.  I,  p.  laa. 

3.  «  Le  gouvernement,  les  mœurs  et  les  conditions  en  France 
avant  la  Révolution  i»,  par  Sénac  de  Meilhan,  édition  de  176a. 


ORDRES   POSSESSEURS   ET   NON  POSSESSEURS         lOI 

Lévis.  Chacun  se  croit  obligé  d'être  aimable,  non  seule- 
ment envers  son  égal,  mais  encore  envers  les  personnes 
de  position  sociale  inférieure.  D'après  son  affabilité,  on 
pouvait  toujours  distinguer  un  personnage  de  la  cour, 
remarque  le  comte  de  Ségur.  L'arrogance  et  la  suscepti- 
bilité n'étaient  devenues  que  le  partage  des  gentilshommes 
campagnards.  Et  ce  n'est  pas  étonnant,  parce  que  la  jouis- 
sance d'un  grand  nom  était  le  seul  plaisir  qui  leur  res- 
tât (i).  Le  dédain  que  la  haute  noblesse  avait  jadis  témoi- 
gné dans  ses  relations  avec  les  gentilshommes  sortis  des 
rangs  de  la  bourgeoisie,  devenait  impossible,  déjà  pour 
cette  raison  que  les  postes  les  plus  élevés,  ainsi  que  les  plus 
grandes  propriétés  et  les  richesses  mobilières,  se  concen- 
traient de  plus  en  plus  entre  les  mains  de  ces  nouvelles 
couches  sociales,  dont  les  membres,  sous  le  nom  de  no- 
blesse de  robe,  venaient  grossir  les  rangs  de  la  noblesse 
d'épée.  Dans  la  première  moitié  du  xviii®  siècle,  le  mar- 
quis d'Argenson  avait  déjà  le  droit  de  dire  que  toute  auto- 
rité réelle  avait  passé  «  dans  les  mains  de  l'heureuse 
robe  »  ;  même  les  fonctions  de  la  cour  étaient  données  à 
ces  parvenus  du  tiers  état.  D'Argenson  explique,  avec  rai- 
son, ce  phénomène  par  le  fait  que,  durant  un  siècle,  le 
gouvernement  lui-même  avait  ouvertement  accordé  la  pré- 
férence à  la  roture  sur  la  noblesse,  toutes  les  fois  qu'il 
s'était  agi  du  choix  des  fonctionnaires  de  l'Etat  [2).  En 
effet,  à, partir  de  Richelieu,  on  remarque  une  tendance 
consciente  à  enlever  aux  familles  de  la  haute  aristocratie 
l'influence  politique  dans  les  provinces.  Cette  tendance  est 
secondée  par  la  réduction  du  terme  de  service  des  gou- 
verneurs militaires,  la  diminution  de  leur  pouvoir  et  la 
création,  à  côté  d'eux,  de  factotums  tout-puissants  dans  la 
personne  des  intendants  de  justice  et  de  police  qu'on  pre- 


1.  «  Mémoires  du  comte   de  Ségur.  »   Collection   Barrière,  v.  I 
p.  46. 

2.  V.  «  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de 
la  France  »,  pp.  192,  209-iao. 
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naitdans  les  rangs  de  la  bourgeoisie.  Déjà  sous  Louis  XIV, 
les  gouverneurs  perdirent  leur  droit  de  disposer  des  for- 
ces militaires  des  provinces,  et  la  durée  de  leur  office  fut 
limitée  à  trois  ans.  D'Argenson  dit  que,  sous  Louis  XV,  le 
pouvoir  des  gouverneurs  est  «  devenu  à  rien  ».  Leur  titre 
n'est  plus  qu'un  son  vide  et  un  prétexte  de  toucher  une 
pension  payée  par  le  Trésor.  Ce  sont  les  intendants  qui 
sont  devenus  les  véritables  administrateurs  des  provin- 
ces (i).  L'occupation  de  ces  postes  exclusivement  par  des 
membres  de  la  bourgeoisie  explique  la  raison  de  l'hosti- 
lité que  leur  témoigne  ce  représentant  typique  de  la 
noblesse  provinciale,  le  marquis  de  Mirabeau  (q).«  L'Ami 
des  hommes  »  exprimait  déjà  le  désir  de  voir  supprimer 
ce  poste.  Cette  même  demande  sera  faite,  en  1789,  par  des 
cahiers  de  la  noblesse,  et  sera  exaucée  par  l'Assemblée 
constituante.  Les  intendants  disparaîtront,  mais  pour 
renaître,  quelques  années  plus  tard,  sous  le  nom  de  pré- 
fets. Ce  n'étaient  pas  les  intendants  seuls  qui  étaient  choi- 
sis dans  la  bourgeoisie  :  il  faut  en  dire  autant  des  maîtres 
des  requêtes,  de  la  magistrature  assise,  de  tout  le  person- 
nel d'employés  de  police  et  de  finances,  y  inclus  le  poste 
élevé  de  contrôleur  général  qui,  depuis  Golbert,  n'a  jamais 
eu  d'autre  représentant  qu'un  membre  de  tiers-état  (3). 

La  noblesse  de  naissance  perdait  son  pouvoir  et  son 
influence  tant  dans  les  hautes  sphères  gouvernementales 
qu'au  sein  des  paroisses  et  fiefs.  Ses  attributions,  jadis  si 


I.  Ibid. ,  p.  176  et  194' 

a.  La  plupart  des  intendants  qu'on  envoie,  surtout  dans  les  géné- 
ralités éloignées,  sont  des  jeunes  gens  que  les  familles  aussi  accré- 
ditées qu'obscures  font  envoyer  loin  du  Conseil  d'Etat  où  ils  ne 
brillent  pas.  V.  Loménie,  «  Les  Mirabeau  »,  v.  II,  p.  91. 

3.  V.  Sénac  de  Meilhan,  «  Le  Gouvernement,  les  mœurs  et  les 
conditions"  en  France  avant  la  Révolution  »,  p.  m.  Les  charges 
les  plus  éminentes  du  Parlement  étaient  remplies  par  des  hommes 
sortis  depuis  un  siècle  du  tiers  ordre.  Les  bureaux  de  finances,  les 
présidiaux,  un  nombre  très  grand  d'emplois  subalternes  dans  les 
tribunaux,  tels  que  greffiers,  procureurs,  huissiers,  étaient  tous 
l'apanage  du  tiers  ordre  ou  de  familles  qui  en  sortaient. 
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larges  en  ce  qui  concernait  la  justice  et  la  police  locales, 
furent  réduites,  à  la  fin  du  xvni*  siècle,  au  droit  de  tirer 
quelques  bénéfices  pécuniaires  en  nommant  aux  postes  de 
juges  patrimoniaux  et  de  leurs  lieutenants,  de  procureurs 
fiscaux  et  de  greffiers,  d'huissiers  et  de  sergents.  Il  est 
vrai  que  beaucoup  de  propriétaires  fonciers  avaient  gardé 
«ntre  leurs  mains  le  droit  de  haute  justice  ;  mais  ceci  ne 
leur  procurait  plus  que  le  moyen  de  prélever  des  presta- 
tions d'argent  sur  les  marchés  et  les  foires.  Les  droits 
honorifiques  avaient  été  supprimés  dans  la  plupart  des 
fiefs  bien  avant  la  Révolution  ;  là  où  ils  avaient  été  main- 
tenus, ils  avaient  en  eux  quelque  chose  d'archaïque  et  ne 
trouvaient  plus  grâce  aux  yeux  du  public  ;  aussi  ceux 
des  seigneurs,  qui  se  rendaient  compte  des  exigences  du 
temps,  s'empressaient-ils  de  les  abolir  de  leur  propre  gré 
et  au  plus  tôt.  C'est  ainsi  que  fit  Duport  dans  le  domaine 
de  Cheverny  qu'il  venait  d'acheter.  Il  nous  raconte,  dans 
ses  mémoires,  que  le  pigeonnier  qui  se  trouvait  dans  la 
seigneurie  fut  fermé  sur  son  ordre  (i).  Il  supprima  égale- 
ment quelques  autres  pratiques,  gardées  par  les  proprié- 
taires précédents,  telles  que  l'accueil  du  seigneur  au  son 
des  cloches, l'arrêt  des  voitures  de  ses  vassaux  à  son  pas- 
sage avec  l'obligation  de  venir  à  sa  rencontre,  etc.  (2). 

Mais  il  y  avait  aussi  des  seigneurs  qui,  la  veille  de  la 
Révolution,  insistaient  encore  sur  l'observation  exacte  de 
leurs  privilèges  honorifiques  et  de  leurs  droits  de  suzerai- 
neté. Le  cardinal  de  Berny,  par  exemple,  à  son  entrée  à 
Albi,  où  il  fut  nommé  évêque,  exigea,  en  1762,  des  con- 
suls de  la  ville  la  prestation  du  serment  de  foi  et  hom- 
mage (3).  La  plupart  du  temps  ces  sortes  de  prétentions 
rencontraient  une  résistance  obstinée  de  la  part  de  ceux 
qu'elles  atteignaient  ;  bien  des  fois  on  les  traite  de  restes 
de  l'anarchie  féodale,  de   violation  grossière  des   droits 

r.  Mémoires  publiés  par  Crévecœur,  v.  I,  p.  SgS. 

a.  Ibid.     p.  346. 

3.  V.  L'abbé  Sicard.  «  L'ancien  régime  en  France  »,  p.  77. 
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naturels  (i).  A  ceux  des  seigneurs  féodaux  de  la  Provence 
qui  exigent  l'hommage  féodal,  les  cahiers  des  paroisses 
répondent  en  déclarant  que  le  peuple  n'a  pas  d'autre  sou- 
verain que  le  roi.  Des  causes  politiques,  le  désir  d'affai- 
blir l'influence  dangereuse  de  la  noblesse,  déterminèrent 
le  gouvernement  à  l'écarter  de  plus  en  plus  de  toute  parti- 
cipation à  l'administration  rurale.  Au  xviiie  siècle,  cette 
dernière  se  trouvait  entre  les  mains  des  assemblées  de 
communautés  et  des  syndics  ou  consuls  (2),  choisis  par 
elles.  Le  droit  de  réunir  le  peuple  assemblé  fut  enlevé  au 
seigneur  et  confié  aux  soins  du  syndic.  L'assemblée  com- 
munale, à  laquelle  étaient  admis  tous  les  habitants,  excepté 
les  mendiants  et  la  valetaille,  s'occupait  de  l'administra- 
tion économique  de  la  localité,  fixait  les  dépenses,  opérait 
les  aliénations  et  les  achats,  donnait  à  ferme  les  terres 
communales  et  ainsi  de  suite.  Le  seigneur  ne  prenait  point 
part  à  toutes  ces  transactions,  du  moins,  jusqu'en  1787, 
quand,  de  pair  avec  le  prêtre  de  la  paroisse,  il  fut  reconnu 
membre  à  vie  de  ces  assemblées  et  y  disposa  d'un  vote 
égal  à  celui  qu'on  acquérait  en  payant  dix  livres  d'impôts 
directs  par  an  (3).  Le  fait  que  la  noblesse  avait  perdu 
toute  influence  dans  la  commune  ou  la  paroisse  est  recon- 
nu, avec  raison,  par  Tocqueville  et,  après  lui,  par  Taine, 
comme  une  des  causes  qui  amenèrent  cet  absentéisme 
des  classes  aisées,  dont  souffrirent  les  campagnes  françai- 
ses au  xvme  siècle.  N'habitant  plus  son  château,  le  sei- 
gneur avait  recours  à  des  gérants  et  des  agents  fiscaux 
dont  il  ne  contrôlait  point  la  conduite,  ce  qui  leur  permet- 
tait d'exploiter  les  paysans  et  de  s'enrichir  eux-mêmes, 
non  seulement  aux  dépens  du  propriétaire,  mais  encore 
de  ses  subordonnés.  Dans  la  célèbre  séance  de  nuit  du 
4  au  5  août  1789,  le  duc  d'Aiguillon   reconnut  la  justesse 

I.    Ibid.,  pp.  79,  80,  81. 

a.  Terme  en  usage  dans  le  Midi  de  la  France,  en  Provence. 
3.  V.  Albert  Babeau.  «  Le  village  sous  l'ancien  régime  ».  v.  I, 
chapitre  III. 
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des  plaintes  que  les  paysans  présentaient  contre  les 
gérants.  Mais  déjà  soixante  ans  plus  tôt,  la  satire  théâ- 
trale avait  créé  le  type  du  gérant  Pot-de-vin,  très  entre- 
prenant et  fort  peu  scrupuleux  dans  le  choix  des  moyens  ; 
profitant  de  ce  que  le  propriétaire  ne  fait  que  bâiller  lors- 
qu'il s'agit  de  parler  d'aftaires,  Pot-de-vin  supprime,  à  ses 
risques  et  périls,  les  contrats  de  location,  élève  le  taux 
des  prestations  exigées  des  paysans,  mène  contre  eux  des 
procès  interminables  et  peut  dire  avec  droit  :  «  Je  taille 
tout,  je  rogne  tout  comme  il  me  plaît.  »  (i).  Ne  prenant 
plus  aucune  part  ni  à  l'administration  des  affaires  locales, 
ni  à  l'aménagement  de  ses  terres,  n'exerçant  plus  aucune 
charge  ni  dans  les  rangs  de  la  magistrature,  ni  dans  la 
police,  la  noblesse  de  naissance  venait  résider  à  la  cour,  ou 
bien  choisissait  la  carrière  des  armes.  Le  vicomte  de  Broc 
constate  que  le  prélèvement  de  la  capitation  payée  par  la 
haute  et  la  moyenne  noblesse  à  Paris  et  non  ailleurs 
prouve  que  la  résidence  royale  et  ses  alentours  étaient 
devenus  le  séjour  habituel  de  l'aristocratie  française. 
Arthur  Young  confirme  celte  observation  en  disant  que 
l'exil  seul  peut  forcer  un  grand  seigneur  à  résider  dans  ses 
terres.  La  vie  d'un  noble  à  la  cour  se  passe  dans  l'accom- 
plissement rigoureux  de  toutes  les  prescriptions  de  l'éti- 
quette ;  il  fait  acte  de  présence  aux  couchers  et  levers 
royaux,  aux  réceptions  et  jeux  du  roi  et  de  la  reine  ;  il 
perd  son  temps  à  rendre  des  visites  respectueuses  aux 
membres  de  la  suite  royale,  à  participer  aux  fêtes  qu'ils 
donnent  ainsi  qu'aux  chasses  royales.  Ceux  qui  désirent 
mener  une  vie  plus  active  se  placent  à  la  tête  ou  dans  les 
rangs  de  quelque  régiment,  et  se  chargent  du  soin  de  sa 
formation  et  de  son  entretien.  Le  droit  d'avoir  son  régi- 
ment coûtait  très  cher  ;  on  l'achetait  quelquefois  au  prix 


I.  «  L'Ecole  des  bourgeois.  »  Acte  II,  scène  première.  Le  mono- 
logue du  gérant  Pot-de-Vin.  Cité  par  le  vicomte  de  Broc  dans  sa 
«  France  sous  l'ancien  régime  »,  v.  I,  p.  78. 
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de  quelques  dizaines  de  mille  livres  (i).  Celui  qui  avait  su 
se  le  procurer  était  obligé  de  faire,  tous  les  ans,  de  sa  pro- 
pre poche,  des  paiements  supplémentaires  :  on  peut  juger" 
de  l'importance  de  ces  frais  d'après  ce  seul  fait  que  le  régi- 
ment de  Septimanie,  dont  les  possesseurs  héréditaires 
étaient  les  Richelieu,  leur  coûtait  annuellement  trois  cent 
mille  livres  (2). 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  noblesse  de  naissance  per- 
dait son  pouvoir  et  son  influence  dans  l'administration, 
le  tiers  état  prenait  d'assaut  les  charges  vendues  par  le 
gouvernement.  Dès  le  xvi^  siècle,  la  création  de  charges 
nouvelles  dans  la  justice,  les  finances  et  la  police,  dans  le 
but  d'assurer  au  Trésor  de  nouveaux  revenus,  était  deve- 
nue une  pratique  courante.  Pour  attirer  des  acheteurs, 
le  gouvernement  attachait  à  l'occupation  de  quelques- 
uns  de  ces  emplois  le  privilège  de  noblesse,  et  par  consé- 
quent, l'exemption  d'impôts.  «  La  vénalité  des  offices  » 
donna  aux  couches  supérieures  de  la  bourgeoisie  le  moyen 
de  pénétrer  dans  les  rangs  de  la  noblesse.  Cette  vénalité 
servait,  dans  la  France  du  xvtiï^  siècle,  le  même  but  que 
celui  qu'on  atteint  en  Russie  en  élevant  les  personnes 
désireuses  de  devenir  nobles  à  un  certain  grade  supérieur 
dans  la  hiérarchie  administrative,  tant  civile  que  mili- 
taire. C'est  à  cette  vénalité  des  oflices,  que  doit  son  exis- 
tence cette  classe  nombreuse  d'anoblis  qui  provoquait 
également  le  mécontentement  de  l'aristocratie  de  nais- 
sance et  celui  de  la  bourgeoisie,  car  elle  usurpait  à  la 
première  sa  position  sociale  privilégiée  et  forçait  la 
seconde  à  payer  de  plus  gros  impôts  grâce  aux  exemp- 
tions dont  les  anoblis  étaient  appelés  à  bénéficier.  Les 
cahiers  de  1789  se  font  les  interprètes  de  ce  double  mécon- 
tentement. La  noblesse,  d'accord  en  cela  avec  les  classes 


I.  Louis  XV  émit  en  176a  l'ordre  que  le  prix  normal  du  droit 
d'avoir  un  régiment  d'infanterie  serait  de  40.000  livres .  V.  de 
Broc,  V.  I,  p.  i35 

a.  Ibid.,  p:  i36. 
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imposées,  demande  à  mettre  un  terme  aux  anoblisse- 
ments. Le  paysan  français  refuse  de  reconnaître  un  sei- 
gneur dans  le  «  descendant  d'un  intendant  enrichi  »,  et  le 
noble,  de  considérer  comme  son  égal  un  homme  qui  n'a 
d'autre  titre  que  la  fortune  (i).  On  se  fera  une  idée  du 
nombre  de  personnes  ayant  acquis  la  noblesse  par  l'exer- 
cice d'un  office,  en  tenant  compte  de  ce  que  plus  de  quatre 
mille  offices  donnaient  à  leurs  acheteurs  le  privilège  de  la 
noblesse.  Le  marquis  de  Turbilly  (a)  exprime  les  idées 
courantes  dans  son  milieu  en  disant  que  la  facilité  avec 
laquelle  on  peut  se  procurer  des  chai'ges  accordant  la 
noblesse,  doit  être  considérée  comme  une  honte  et  un 
péril  pour  l'Etat.  Il  en  existe  un  grand  nombre  qui  se 
vendent  couramment  pour  aS  à  3o  mille  livres  ;  ceux  qui 
les  achètent  ne  perdent  pas  le  droit  de  toucher  l'intérêt  du 
capital  dépensé  à  cette  acquisition.  Ainsi  le  bourgeois 
arrive  à  acquérir,  presque  pour  rien,  un  état  qu'on  consi- 
dère comme  la  plus  haute  récompense  des  services  rendus 
à  la  patrie.  Dans  son  traité  sur  l'administration  des  finan- 
<ies,  Necker  énumère  les  charges  qui  confèrent  la  noblesse. 
11  en  compte  i.ooo  au  Parlement,  900  à  la  Cour  des  comp- 
tes et  aux  cours  des  aides,  80  au  Châtelet  de  Paris, 
^20  dans  la  seule  magistrature  de  Lorraine  et  de  l'Artois, 
i5o  au  Conseil  royal,  3o  à  la  Monnaie,  5o  dans  les  rangs 
de  baillis  et  de  sénéchaux.  Il  faut  ajouter  à  tout  cela 
900  postes  de  secrétaires  royaux  et  'j^o  de  membres  du 
bureau  des  finances  (3).  Depuis  1692,  les  charges  munici- 
pales électives  jusque-là,  furent  déclarées  achetables  et 
<juelques  villes  seulement  parvinrent  à  garder  la  liberté 


i.Une  des  causes  de  notre  surtaxe  prodigieuse,  dit  l'assemblée 
provinciale  d'Auvergne,  c'est  le  nombre  inconcevable  de  privilé- 
giés qui  s'accroît  chaque  jour  par  la  location  des  charges.  11  y  en 
a  qui,  en  moins  de  Adngt  ans,  ont  anobli  six  familles.  V.  Taine. 
«  L'ancien  régime»,  p.  480. 

52.  Le  marquis  de  Turbilly.  «  Mémoires  sur  les  défrichements  », 
II«  partie,  p.  275. 

3.  V.  Necker.  «  L'administration  des  finances  »,  v.  III,  p.  x^5. 
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des  élections  au  moyen  d'un  «  abonnement  ».  Plusieurs 
de  ces  charges  conféraient  également  la  noblesse  (i).  A 
l'anoblissement  par  voie  d'offices,  il  faut  joindre  encore 
celui  que  procure  l'argent.  On  en  trouve  des  exemples 
déjà  au  XIV*  siècle,  sous  Charles  V  et  Charles  VI  ;  mais 
jusqu'au  règne  de  Louis  XIV  les  cas  de  cet  ordre  étaient 
rares.  Le  Roi-Soleil  manifesta  le  premier  une  prodigalité 
étonnante  dans  la  distribution  des  titres  de  noblesse  ;  elle 
s'explique  par  les  difficultés  financières  de  son  règne.  Les 
guerres  fréquentes  et  l'épuisement  du  trésor  qui  s'ensui- 
vit, forcèrent  le  roi  de  recourir  à  l'anoblissement  comme 
à  un  moyen  d'augmenter  les  recettes  extraordinaires.  En 
1696,  on  créa  de  la  sorte  5oo  nobles;  en  17012,  200  eten  1711 
encore  100.  Le  roi  n'élevait  pas  directement  à  la  noblesse; 
il  invitait  ceux  qui  voulaient  acquérir  ce  titre  à  acheter 
des  lettres  de  noblesse.  On  admettait  à  faire  ces  acqui- 
sitions tous  ceux,  dit  le  décret,  qui  s'étaient  distingués 
par  leurs  mérites,  leurs  vertus  ou  leurs  bonnes  qualités. 
Dans  leur  nombre  on  trouvait  des  négociants  et  des 
marchands  en  gros  (2).  Toutes  ces  mesures  firent  à  la 
longue  que  le  mur  mitoyen  qui  avait  existé  jadis  entre  la 
noblesse  et  la  haute  bourgeoisie  s'écroula,  et  l'égalité, 
selon  l'expression  de  Talleyrand,  alla  au-devant  du  tiers 
état.  Il  est  vrai  que  toutes  les  distinctions  ne  disparais- 
saient pas  par  là  :  la  nouvelle  noblesse  ne  se  confondait  pas 
entièrement  avec  les  anciennes  familles  féodales.  Au  lieu 
d'un  seul  ordre  de  la  noblesse,  dit  Talleyrand.  on  put  dé- 
sormais en  compter  sept  ou  huit  :  noblesse  d'épée  et 
noblesse  de  robe,  noblesse  de  cour  et  noblesse  de  pro- 
vince, noblesse  ancienne  et  noblesse  nouvelle,  haute  et 
petite  noblesse.  Chacune  de  ces  noblesses,  continue  le 
môme  auteur,  se  considérait  comme  supérieure  aux  autres. 
A  côté  de  ces  prétentions,  le  plébéien  élevait  les  siennes. 

I.  Tel  fut  par  exemple  le  privilège  des  personnes  qui  occupaient 
le  poste  de  maire  à  Angers.  V.  TocqueviUe.  «  L'ancien  régime  et 
la  Révolution  »,  notes,  p.  359. 

a.  V.  Vicomte  de  Broc,  v.  1,  p.  353. 
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Dépassant  le  noble  par  sa  richesse  et  son  talent,  il  ne  vou- 
lait pas  rester  au-dessous  de  lui  (i).  Les  froissements 
créés  par  le  sentiment  exagéré  de  l'importance  du  rang 
que  chacun  occupait,  par  le  désir  de  ne  céder  le  pas  à  per- 
sonne, de  défendre  les  positions  acquises  par  les  ancêtres 
et  de  conquérir  celles  auxquelles  donnaient  accès  le  savoir 
et  l'aisance  matérielle  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester 
même  au  commencement  de  la  Révolution .  Pendant  les 
élections  aux  Etats  généraux,  l'antagonisme  entre  la 
noblesse  de  province  et  la  noblesse  de  cour  se  manifesta 
non  seulement  par  le  choix  de  députés  exclusivement  dans 
les  rangs  de  la  première,  mais  aussi  par  ce  fait  que  les 
cahiers  firent  la  demande  naïve  de  l'abolition  de  la  no- 
blesse de  cour. 

A  son  tour,  le  mécontentement  qu'excitaient  les  ano- 
blissements suggéra  l'idée  d'exclure  ceux  qui  en  avaient 
profité  des  assemblées  électives.  La  noblesse  et  la  bour- 
geoisie exprimèrent  le  même  désir  de  les  tenir  à  distance. 
En  discutant  la  question  de  savoir  si  la  France  aurait  une 
chambre  de  pairs,  comme  l'Angleterre,  la  noblesse  de  pro- 
vince, par  haine  des  courtisans,  se  prononça  en  faveur 
d'une  chambre  unique.  La  scission  au  sein  de  la  noblesse 
apparut  aussi  d'une  façon  manifeste  à  la  célèbre  séance  de 
nuit  du  4  août  :  en  réponse  à  la  demande  de  la  noblesse 
de  cour  d'abolir  le  système  seigneurial  et  les  droits  féo- 
daux chers  surtout  à  la  noblesse  campagnarde,  cette  der- 
nière répondit  par  une  contre-demande  d'abolir  le  sys- 
tème des  pensions  accordées  aux  dignitaires  de  la  cour.  Si 
un  antagonisme  identique  n'avait  pas  existé  entre  la 
noblesse  d'épée  et  la  noblesse  de  robe,  il  serait  difficile 
d'expliquer  pourquoi  les  réunions  électorales  de  la  no- 
blesse portèrent  si  rarement  leur  choix  sur  des  membres 
des  cours  souveraines,  et  pourquoi  ces  mêmes  assemblées 

I.  «  Mémoires  du  prince  de  Talleyrand  »,  v.  I,  p.  ïi8. 
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demandaient  avec  une  telle  insistance  la  suppression  de 
la  «  vénalité  des  offices  ». 

Se  rendant  compte  des  exigences  du  temps  et  transfé- 
rant le  pouvoir  et  l'influence  aux  mains  du  tiers  état  à 
qui  avaient  passé  les  terres  de  la  noblesse  appauvrie,  le 
gouvernement,  à  partir  de  Louis  XVI,  tint  compte,  d'au- 
tre part,  de  la  sourde  animosité  de  la  noblesse  contre  la 
bourgeoisie.  Par  sa  législation,  il  entretenait  artificielle- 
ment cet  esprit  de  caste,  cet  exclusivisme  aristocratique 
qui,  en  entravant  le  développement  de  l'égalité,  rendait 
impossible  Tavènement  de  la  «  démocratie  royale  »,  pré- 
dite et  préconisée  déjà  par  d'Argenson.  Dans  le  domaine 
de  la  propriété  foncière,  les  majorats,  et  là  où  ils  étaient 
inconnus,  comme  en  Provence  et  dans  le  Languedoc,  les 
avantages  que  la  loi  accordait  dans  la  succession  à  l'aîné 
des  fils  (son  préciput)  tendaient  vainement  à  conserver 
aux  familles  nobles  le  monopole  de  la  grande  fortune  im- 
mobilière. En  même  temps,  l'impôt  prélevé  sur  les  ache- 
teurs des  terres  féodales,  autrement  dit  le  droit  de  franc- 
fief,  de  l'aveu  même  de  la  noblesse,  faisait  plutôt  baisser 
le  prix  de  ces  biens  qu'il  ne  contribuait  à  les  maintenir 
entre  les  mêmes  mains. A  la  cour,  ainsi  que  dans  les  rangs 
de  l'armée  et  du  clergé,  l'inégalité  entre  les  nouvelles  clas- 
ses dirigeantes  et  les  anciennes  continuait  à  apparaître 
dans  toute  sa  vigueur.  L'accès  des  charges  de  la  cour  ne 
fut  ouvert  qu'à  ceux  qui  pouvaient  établir  la  pureté  de 
leur  sang,  leur  provenance  en  ligne  directe  d'ancêtres 
nobles  dès  l'année  i4oo.  Les  simples  anoblis,  même 
dans  la  troisième,  quatrième  et  cinquième  génération, 
étaient  exclus,  hormis  les  cas  relativement  rares  de  ser- 
vices manifestes  rendus  au  pays.  Il  n'y  avait  d'ailleurs 
que  les  hauts  dignitaires  de  la  couronne  qui  fussent  admis 
aux  réceptions  du  roi  et  de  la  reine,  abstraction  faite  de 
leur  origine  (i). 

I.  Le  règlement  du  i5  avril  1760  établissait  qu'aucune  femme  ne 
serait  présentée  au  roi,  ni  aucun  homme  ne  serait  admis  au   siège 
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Même  parmi  les  personnes  jouissant  du  droit  de  venir 
à  la  cour,  l'étiquette  établissait  des  différences  rigoureu- 
ses. Le  roi,  dit  la  baronne  d'Oberkirch,  en  décrivant  la 
façon  dont  elle  fut  présentée  à  Versailles  à  Louis  XVI,  ne 
me  fit  pas  l'honneur  d'un  baiser,  puisque  ceci  est  un  privi- 
lège réservé  aux  seules  duchesses  et  aux  femmes  de  ses 
cousins;  on  ne  m'offritpas  nonplusde  tabouret,  parce  que 
cela  constitue  également  un  avantage  particulier  ;  mais 
la  duchesse  de  la  Vrillière  qui  me  présentait  s'assit  pour  un 
moment  sur  le  tabouret,  en  présence  de  la  reine,  car  elle 
avait  droit  à  cet  honneur  (i). 

Quand  il  s'agissait  de  nommer  un  nouveau  titulaire  aux 
hautes  charges  de  l'Eglise,  on  avait  l'habitude  d'accorder 
également  la  préférence  à  la  noblesse  de  sang.  Les  con- 
temporains expliquent  cet  usage  par  le  désir  d'assurer  le 
bien-être  matériel  des  cadets  de  familles  aristocratiques 
et  de  les  indemniser  de  la  sorte  des  inconvénients  prove- 
nant des  majorais.  Mais  cela  n'empêchait  pas  le  tiers  état 
de  considérer  cet  accaparement  des  charges  d'évêques  par 
la  haute  noblesse,  comme  une  olfense  imméritée.  Les 
pamphlets  du  temps  reflétaient  cette  manière  de  voir.  On 
croirait,  écrit  l'auteur  du  Tableau  de  Vétat  moral  du 
clergé  en  France,  brochure  qui  parut  l'année  même  de 
la  Révolution,  que  les  évêques  seraient  avilis  par  l'admis- 
sion, dans  leur  milieu,  de  pair  avec  l'apôtre  Paul,  citoyen 
romain,  du  simple  pêcheur  Mathieu.  Un  autre  pamphlé- 
taire se  plaint  que  le  fait  seul  d'appartenir  au  tiers  état 
est  considéi'é  comme  une  espèce  dépêché   originel.  On 


de  sa  voilure,  s'ils  ne  pouvaient  établir  leur  descendance  de  per- 
sonnes jouissant  de  la  noblesse  en  i4oo.  Comme  preuve,  il  fallait 
présenter  au  moins  trois  actes  certiliantce  fait.  Les  personnes  qui 
avaient  acquis  la  noblesse  par  l'achat  d'un  poste,  comme  tous  les 
autres  anoblis,  à  l'exception  de  ceux  qui  l'étaient  pour  des  servi- 
ces signalés  à  l'Etat,  n'étaient  pas  admis  au  palais.  Mais  ce  privi- 
lège était  octroyé  aux  grands  oOiciers  de  la  couronne  et  aux  succes- 
seurs, en  ligne  masculine,  des  chevaliers  du  Saint-Esprit.  V.  De 
Broc,  v.  I,  p.  57. 

I.  V,  «  Les  Mémoires  de  la  Baronne  d'Oberkich  »,  v.  II,  ch.  26. 
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dirait  que  la  passion  de  la  généalogie  a  tourné  la  tête  à 
tout  le  monde.  Le  gentilhomme  a  peur  d'être  déshonoré 
en  se  rapprochant  du  plébéien  (i).  Des  protestations  ana- 
logues était  faites  non  seulement  par  les  partisans  du 
nouveau  régime  réalisé  par  la  révolution,  mais  aussi 
par  ceux  qui  étaient  restés  fidèles  à  l'ancien,  tel  l'abbé 
Maury  (2).  Ces  plaintes  semblent  d'autant  plus  fondées  que 
le  même  esprit  d'exclusivisme  aristocratique  apparais- 
sait également  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'occuper  des 
charges  inférieures  à  celles  d'évêques.  Les  grands  vicai- 
res, entre  les  mains  desquels  se  trouvait  l'administration 
effective  des  affaires  de  l'évêché,  étaient  pris  générale- 
ment parmi  les  nobles.  Le  même  désir  d'assurer  aux 
familles  nobles  les  bénéfices  ecclésiastiques,  faisait  que 
le  gouvernement  élevait  au  rang  de  supérieurs  dans  les 
couvents  de  préférence  des  membres  de  la  classe  privilé- 
giée. Les  cadets  des  familles  aristocratiques,  constate  le 
vicomte  de  Broc,  étaient  seuls  admis  dans  les  «  chapitres 
nobles  »  et  dans  l'ordre  de  Malte.  Ainsi,  pour  entrer  dans 
le  chapitre  de  Saint-Jean  de  Lyon,  il  fallait  produire  des 
actes  établissant  que,  tant  dans  la  ligne  paternelle  que 
maternelle,  on  n'avait  eu  pour  ascendants  que  des  nobles, 
et  cela  depuis  i4oo. 

Un  autre  chapitre,  celui  de  Saint-Julien  de  Brioude,  se 
distinguait  par  un  exclusivisme  encore  plus  tranchant  ;  il 
exigeait,  en  eft'et,  du  candidat  qui  voulait  y  entrer  seize 
quartiers  de  noblesse,  huit  du  côté  du  père  et  huit  du  côté 
de  la  mère  ;  il  faut  en  dire  autant  du  chapitre  de  Saint- 
Pierre,  et  de  celui  de  Saint-Claude,  en  Franche-Comté,  Le 
chapitre  de  Strasbourg  n'était  ouvert  qu'à  ceux  qui  pou- 
vaient faire  preuve  de  huit  générations  d'ascendants  nobles . 
Il  se  trouvait,  néanmoins,  des  chapitres  qui  n'exigeaient 
que  la  naissance  de  parents  nobles.  Ce  qui  vient  d'être  dit 

I.  L'abbé  Sicard.  «  L'ancien  clergé  de  France,  les  évêques  avant 
la  Révolution  »,  iSgS,  p.  89. 
a.    Ibid.  ,  p.  37. 
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des  chapitres  d'hommes,  est  applicable  également  à  ceux 
de  femmes.  Dans  les  diocèses  de  Cambrai,  de  Metz,  de 
Strasbourg,  de  Lyon,  de  Besançon,  de  Toul  et  dans  maint 
autre,  l'accès  de  bien  des  chapitres  était  fermé  aux  filles 
qui  n'avaient  pas  tantôt  seize,  tantôt  huit  quartiers  de 
noblesse .  Remiremont  exigeait  une  noblesse  remontant 
à  deux  cents  ans  ;  Saint-Louis  de  Metz,  des  ascendants 
nobles  depuis  l'an  i4oo  (i). 

Alors  que,  dans  les  rangs  de  l'Eglise,  les  intérêts  de  la 
noblesse  étaient  sauvegardés  au  moyen  d'un  accord  tacite 
et  de  la  routine  administrative,  surtout  grâce  à  la  façon 
de  disposer  des  bénéfices,  il  fallut  des  lois  expresses  pour 
imposer  le  même  système  à  l'armée.  Lors  du  ministère  du 
maréchal  de  Ségur,  on  publia,  en  effet,  une  ordonnance  (2)» 
selon  laquelle,  pour  se  voir  délivrer  un  brevet  d'officier, 
il  fallait  établir  une  descendance  noble  ;  le  grade  de  capi- 
taine n'était  accordé  qu'à  ceux  dont  les  aïeux,  tant  du 
côté  du  père  que  du  côté  de  la  mère,  avaient  été  nobles. 
Le  manque  du  nombre  voulu  d'ancêtres  nobles  dans  la 
lignée  du  père  pouvait  être  d'ailleurs  compensé  par  un 
quartier  de  noblesse  supplémentaire  dans  la  lignée  de  la 
mère,  et  réciproquement.  Le  maréchal  de  Ségur  lui-môme 
reconnaissait,  paraît-il,  les  inconvénients  que  devait  avoir 
l'interdiction  aux  personnes  du  tiers  état  de  tout  accès  aux 
grades  d'officiers.  Il  désirait  conserver  à  l'armée  les  «offi- 
ciers de  fortune  »,  mais  le  parti  de  la  cour  se  prononça 
énei*giquement  contre  toute  exemption  et  exigea  que  les 
places  de  commandants  supérieurs  de  l'armée  fussent 
occupés  uniquement  par  des  nobles.  Talleyrand  nous 
explique  les  motifs  qui  déterminèrent  le  gouvernement  à 
entrer  dans  une  pareille  voie,  en  disant  :  Puisque  les  pro- 
fessions lucratives  sont  interdites  à  la  noblesse,  le  gou- 
vernement jugea  nécessaire  de  la  récompenser  d'une  telle 


I.  V.  «  La  France  sous  l'ancien  Régime  »,  v.  Il,  p.  io3. 
a.  Du  22  mai  1781. 

Kovalewsky 
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privation,  en  lui  assurant  le  monopole  du  haut  service 
militaire  (i). 

Les  résultats  des  deux  réformes,  l'une  dans  les  rangs 
de  l'Eglise  et  l'autre  dans  ceux  de  l'armée,  furent  les 
mêmes.  L'une  et  l'autre  créèrent  tant  au  sein  du  clergé 
que  dans  celui  de  l'armée  deux  partis  hostiles  l'un  à  l'au 
tre.  Les  subordonnés  commencèrent  à  considérer  leurs 
supérieurs  non  comme  des  chefs,  mais  aussi  comme  des 
maîtres.  Les  prêtres  des  paroisses  comprirent  quelle 
différence  existait  entre  leurs  propres  intérêts  et  ceux  de 
leurs  supérieurs  hiérarchiques  ;  les  soldats  en  firent 
autant,  vis-à-vis  de  leurs  officiers.  D'autre  part,  les  gou- 
vernants, tant  ecclésiastiques  que  militaii'^s,  s'isolèrent 
de  plus  en  j)lus  de  leurs  subordonnés,  non  en  tant  que 
personnes  hiérarchiquement  inférieures,  mais  comme  de 
naissance  plus  basse. 

L'évêque  de  Paris,  Christophe  de  Beaumont,  celui  à  qui 
Rousseau  avait  adressé  sa  célèbre  épître,  n'admettait 
jamais  à  son  repas  des  curés  de  paroisses.  En  parlant  de 
l'évêque  de  Blois,  de  ïhémines,  un  de  ses  contemporains 
dit:  Son  arrogance  souleva  contre  lui  tous  les  prêtres  de 
son  diocèse  ;  personne  ne  pouvait  obtenir  de  lui  une 
audience  un  peu  longue.  Souvent,  il  causait  avec  ses 
subordonnés  en  les  tenant  au  seuil  de  son  cabinet  de 
travail,  jamais  il  n'eut  l'idée  d'inviter  un  curé  à  sa 
table  (2). 

L'ordonnance  de  1781,  qui  produisit  une  réforme  si 
radicale  dans  l'armée,  fit,  selon  le  témoignage  unanime  de 
M'"*Campan  et  du  Comte  de  Cheverny,  le  désespoir  des 
milliers  de  gens  aisés, auxquels  on  enleva  désormais  accès 
tout  au  grade  d'officier  (3). 

Au  dire  de  Talleyrand,  cette  ordonnance  souleva  contre 

1.  Talleyrand,  v,  I,  p.  121. 

2.  L'abbé  Sicard.  «  L'ancien  clergé  en  France  »,  p.  809. 

3.  V.  «  Mémoires  de  Dufort,  comte  de  Cheverny  »,  v.  II,  pp.  74 
et  ;5. 
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ses  supérieurs  le  soldat  déjà  exaspéré  par  l'introduction  de 
la  discipline  prussienne  avec  les  peines  corporelles  qui  la 
caractérisent  et  qui,  aux  yeux  des  Français,  ont  eu  tou- 
jours le  caractère  d'une  offense  personnelle  (i). 

Tout  en  empêchant  la  fusion  de  la  haute  bourgeoisie 
avec  la  noblesse  le  gouvernement,  par  ses  anoblissements 
et  les  exemptions  d'impôts  qui  en  étaient  la  suite,  semait 
la  discorde  dans  les  rangs  du  tiers  état. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  facilité  avec  laquelle  les 
membres  de  la  bourgeoisie  passaient  dans  les  rangs  de 
la  noblesse  finit  par  augmenter  les  charges  du  peuple. 
Le  même  résultat  fut  atteint  par  la  création  de  nouveaux 
offices  municipaux,  vendus  comme  tant  d'autres,  et 
qui,  sans  anoblir  leurs  détenteurs,  les  plaçaient  à  l'égard 
des  contributions  dans  une  position  privilégiée.  Le  mon- 
tant de  la  capitation  prélevée  sur  les  officiers  munici- 
paux fut  réglé  une  fois  pour  toutes  et  cette  circons- 
tance empêcha  l'augmentation  de  leurs  quotes-parts  au 
fur  et  à  mesure  de  la  croissance  du  taux  de  l'imposi- 
tion. Le  mémoire  sur  l'organisation  municipale  d'Angers, 
cité  par  Tocqueville  (2),  contient,  à  cet  égard,  des 
détails  intéressants.  Il  y  est  dit  que  maints  citoyens  des 
plus  riches  désirent  occuper  un  poste  dans  les  rangs  de 
l'administration  municipale,  car  ils  espèrent  arriver  de 
la  sorte  à  diminuer  le  montant  de  leur  capitation.  On 
peut  indiquer,  continue  le  mémoire  que  nous  citons, 
beaucoup  d'employés  municipaux  qui  ne  paient  que 
3o  livres  de  capitation,  au  lieu  de  a5o  ou  de  3oo  (3)  qu'ils 
devraient  payer. 

Parfois,  tous  les  habitants  d'une  ville  obtenaient  le 
droit  de  s'affranchir  de  quelque  nouvelle  charge  par  le 
paiement  dune  somme  déterminée  ;  cette  pratique  était 
connue  sous  le  nom  d'  «  abonnement  ».  La  somme  qu'on 

I.  «  Mémoires  )),v.  I,  p.  121. 

•?.  Il  lut  présenté  par  le  Présidial  de  la  ville  d'Angers  en  1764. 

3.  Tocqueville,  p.  Sog. 
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demandait  à  cette  occasion  était  bien  inférieure  à  celle 
qu'aurait  produite  la  capitalisation  des  recettes  de  l'im- 
pôt projeté. 

La  môme  inégalité  apparaît  dans  la  répartition  de  tou- 
tes les  charges  personnelles.  Le  gouvernement  était  loin 
d'appeler  les  villes  et  les  villages  à  un  égal  degré  au  ser- 
vice de  la  milice,  à  la  construction  et  à  la  réparation  des 
routes. 

Les  habitants  des  villes  étaient  obligés  de  couvrir  les 
frais  du  cantonnement  des  troupes  ;  on  leur  demandait, 
sous  ce  prétexte,  un  nombre  plus  restreint  de  miliciens. 
Le  nombre  des  exemptions  du  service  militaire  dans 
les  villes  était  particulièrement  considérable.  Les  avo- 
cats, les  notaires,  les  employés  de  finances,  les  agents  des 
fermes,  les  négociants,  les  marchands,  les  médecins,  les 
pharmaciens,  les  salpêtriers,  les  maîtres  des  corporations 
de  métiers  et  les  étudiants  n'étaient  point  appelés  à  tirer 
au  sort.  Le  remplacement  par  des  volontaires,  non  permis 
dans  les  villages,  était  pratiqué  dans  les  villes  (i). 

Quant  à  la  corvée  des  routes,  elle  retombait  aussi  de 
tout  son  fardeau  sur  les  non-privilégiés.  Elle  était,  par 
conséquent,  plus  lourde  pour  les  villages  que  pour  les  vil- 
les ;  son  poids  s'accrut  encore  davantage  du  jour  où  on  la 
fit  servir  à  un  but  secondaire,  celui  du  transport  des  trou- 
pes et  des  prisonniers .  En  moyenne  la  corvée  des  routes 
prenait  aux  habitants  douze  jours  par  an.  En  Normandie 
seulement,  on  se  contentait  d'un  travail  de  six  ou  huit 
jours.  Turgot,  qui  obtint  la  suppression  temporaire  de  la 
corvée,  indiquait,  avec  raison,  dans  la  préface  à  ledit  de 
1776,  que  les  propriétaires  dont  les  terres  renchérissaient 
après  la  construction  des  routes,  ne  prenaient  aucune  part 
aux  frais  de  cette  entreprise,  car  la  majeure  partie  étaient 
des  privilégiés.  A  la  chute  de  Turgot,  la  corvée  fut  réta- 
blie, mais  pour  peu  d'années.  En  1787,  on  la  remplaça  par 

I.  «  Les  milices  provinciales  »,  par  Louis  Ilennet,  p.  6.  V.  aussi 
Babeau  :  a  Le  village  sous  l'ancien  régime  »,  livre  IV,  chi  3. 
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un  impôt.  Cette  mesure  ne  donna,  d'ailleurs,  satisfaction 
à  personne.  Le  peuple  l'envisagea  comme  une  source 
d'exactions  nouvelles,  et  les  routes  furent  mal  entretenues, 
les  droits  perçus  en  remplacement  de  la  corvée  ayant  été 
en  majeure  partie  employés  à  couvrir  le  déficit  (i). 

Ce  nouvel  impôt  fut  prélevé  ensemble  avec  la  taille  et 
augmenta  d'un  quart  son  ancien  taux.  Mais  la  taille  n'at- 
teignait que  certains  ordres  ;  elle  pesait  entièrement  sur 
les  producteurs  des  campagnes  et  épargnait  la  bourgeoisie 
des  villes.  Ce  caractère  fut  également  propre  à  l'impôt  des 
routes  (2). 

Sous  une  monarchie  basée  sur  la  différence  des  ordres, 
le  devoir  de  payer  l'impôt  et  d'accomplir  les  corvées  tom- 
bait sur  les  classes  inférieures  de  la  société  au  même  degré 
que  le  service  militaire  sur  les  privilégiés.  Rien  d'extra- 
ordinaire, par  conséquent,  si  l'impôt  direct,  tant  sur  les 
personnes  que  sur  les  terres,  établi  sous  Charles  VII,  et 
connu  sous  le  nom  de  «  taille  royale  »,  n'atteignait  ni  les 
nobles,  ni  les  ecclésiastiques.  Il  est  vrai  que  cette  inéga- 
lité était  considérablement  mitigée  par  ce  fait  que  les  ter- 
res qui  n'étaient  pas  gérées  en  personne  par  le  seigneur, 
mais  cultivées  par  des  tenanciers  temporaires  ou  hérédi- 
taires, n'échappaient  point  à  l'imposition,  mais  il  arri- 
vait que  trop  souvent  que  les  seigneurs  parvenaient  à  se 
soustraire  aux  exigences  de  la  loi,  en  faisant  passer  leurs 
fermiers  pour  leurs  propres  gérants.  Depuis  la  seconde 
moitié  du  règne  de  Louis  XIV,  le  gouvernement,  voyant 
l'impossibilité  d'imposer  à  la  roture  de  nouvelles  charges, 
se  décida  à  introduire,  en  1695,  la  capitation,  impôt  direct 
atteignant  tous  les  ordres  de  la  société. 

Cet  impôt  fut  même  quelque  peu  progressif:  il  s'élevait 
au  fur  et  à  mesure  que  grandissaient  le  rang  et  la  situa- 
tion privilégiée  du  contribuable.  Les  pauvres  et  les  mem- 

1.  V.  de  Broc.  «  La  France  sous  l'ancien  régime  »,  v.  I,  pp.  285 
et  286. 

2.  Ibid.,  V.  I,  p.  246. 
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bres  des  ordres  mendiants,  tous  ceux  dont  les  cotes  ne 
dépassaient  pas  f^o  et,  plus  tard,  20  sous  par  an  furent 
exemptés  de  tout  paiement;  ainsi  la  capitation  devint  une 
espèce  d'impôt  sur  le  revenu,  d'ailleurs  très  imparfait.  Le 
législateur  avait  établi  vingt-deux  catégories  de  contri- 
buables, en  partant  d'une  appréciation  approximative  de 
leur  revenu.  Tout  ceci  n'empêcha  pas  que  la  capitation,  à 
la  fin  des  fins,  ne  retombât  exclusivement  sur  les  pauvres. 
D'abord,  le  clergé,  et  puis  des  provinces  entières,  furent 
autorisés  à  s'en  affranchir  au  moyen  de  l'abonnement. 
On  confia  aux  intendants  la  charge  d'établir  d'office  les 
quotes-parts  des  privilégiés,  ce  qui  ouvrit  accès  à  l'arbi- 
traire et  au  favoritisme.  On  peut  juger  de  l'insignifiance 
des  paiements  faits  par  la  noblesse  en  comparaison  avec 
ceux  du  tiers  état  par  ce  fait  qu'en  Bretagne,  où  la  plupart 
des  terres  se  trouvaient  encore  entre  les  mains  des  nobles, 
sur  1.5^5.000  livres  de  capitation,  payées  à  la  veille  de  la 
Révolution,  à  peine  laS.ooo  étaient  versés  par  les  nobles(i). 
Le  sort  do  la  capitation  fut  partagé  par  un  impôt  sur  le 
revenu,  le  vingtième  ;  déjà  en  1787,  le  contrôleur  général 
Galonné  reconnaissait  que  la  partialité  et  la  fraude  avaient 
entièrement  défiguré  le  caractère  de  cette  charge  (2).  En 
effet,  comment  pouvait-on  maintenir  le  caractère  propor- 
tionnel de  l'impôt  une  fois  que  les  commerçants  et  les 
capitalistes  étaient  libérés  de  l'obligation  de  produire  leurs 
livres  de  banque  et  de  commerce  à  l'appui  de  leurs  décla- 
rations et  que  le  clergé  était  autorisé  à  s'affranchir  de 
toute  imposition  par  un  seul  versement  ;  la  même  liberté 
d'abonnement  était  reconnue  également  aux  provinces 
entières  ayant  gardé  leurs  Etats.  Aussi  d'Ai'genson  se 
croyait-il  en  droit  de  déclarer  :  Les  pauvres  soulfrent  de 
cet  impôt  plus  que  les  riches  (3).  Nous  aurons  l'occasion 

1.  V.  «Les  origines  de  la  Révolution  en  Bretagne  »,  par  Barthé- 
lémy Pocquet,  V.  Il,  p.  65. 

2.  V.  Charles   Gomel,  «  Les  causes   financières   de  la   Révolu- 
tion »,  p.  375. 

3.  V.  d'Argenson,  «  Mémoire  »,  v.  V,  p.  410. 
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de  montrer  plus  bas  que  cette  même  inégalité  apparaît 
également  dans  le  domaine  des  impôts  indirects  et  des 
monopoles  exercés  par  l'État.  Les  privilèges  de  provinces 
et  les  exemptions  personnelles  empêchaient,  en  eflet,  toute 
correspondance  entre  le  montant  de  l'imposition  et  le 
revenu  du  contribuable.  Comme  on  avait  imposé  tous  les 
objets  de  première  nécessité,  les  contributions  indirectes 
devinrent  particulièrement  pénibles  pour  les  gens  pau- 
vres. 

Si  l'on  prend  en  considération  ce  qui  vient  d'être 
dit,  il  est'  difficile  de  ne  pas  se  ranger  à  l'avis  de  Turgot 
qui  déclarait  qu'en  France,  grâce  à  la  facilité  avec  laquelle 
les  riches  passaient  dans  les  rangs  dos  privilégiés,  les 
impôts  et  les  charges  publiques  étaient  devenus  le  triste 
privilège  de  personnes  n'ayant  point  de  fortune. 

C'est  ainsi  que  l'évolution  séculaire  des  ordres  aboutit 
en  France  à  l'antagonisme  des  pauvres  avec  les  riches . 
Dans  ces  conditions,  la  Révolution  elle-même,  d'après  la 
juste  remarque  du  vénitien  Capello  (i),  devait  nécessai- 
rement prendre  le  caractère  d'une  guerre  intestine  entre 
ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  n'ont  rien. 

I .  Capello  appelle,  dans  ses  dépêches,  la  Révolution  «  una  guerra 
(lei  poveri  coulra  i  richi  ». 


CHAPITRE    II 


Le  droit   seigneurial  et  la   situation  économique 
et  sociale  du  paysan  à  la  fin  du  XVIII'  siècle 


Si  nous  recherchons  l'idée  que  les  contemporains  et  les 
auteurs  de  la  Révolution  française  se  firent  de  la  réforme 
sociale  dont  elle  fut  le  principe,  nous  leur  trouvons  cette 
commune  conviction  :  que  le  rôle  des  hommes  de  1789  fut 
de  renverser  le  système  féodal.  Cette  opinion  est  d'autant 
plus  digne  de  remarque  qu'elle  répond  au  vœu  tant  de 
fois  exprimé  dans  les  cahiers  de  doléances  par  une  ville, 
une  commune  rurale,  souvent  même  partout  un  bailliage 
ou  toute  une  sénéchaussée .  Les  collèges  électoraux  char- 
gent leurs  députés  de  demander  aux  Etats  la  «  suppression 
des  droits  féodaux  ».  «  l'abolition  de  la  servitude  person- 
nelle, reste  de  la  barbarie  féodale  ».  Ils  présentent  le 
même  vœu  sous  les  formes  les  plus  variées  :  tantôt  ils  se 
contentent  de  solliciter  «  le  rachat  de  tous  droits  qui  sont 
oppressifs  et  destructifs  de  la  liberté  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  tels  que  banalités  et  autres  droits  de  même 
nature  »  (i),  tantôt  ils  réclament  la  destruction  de  l'édifice 

I.  F.  Mireur.  Cahiers  de  doléances  des  communautés  de  la 
sénéchaussée  de  Draguignan  (Draguignan,  1889)  :  a  Cahier  de  la 
communauté  des  Arcs  »>,  page  28.  Cette  même  communauté  déclare 
encore  :  «  Nous  devons  conserver  de  tout  notre  pouvoir  aux  pos- 
sédant flefs,  ainsi  qu'à  tous  les  citoyens,  tous  les  biens  et  droits 
vraiment  utiles  qui  ne  sont  pas  contraires  au  droit  public,  à  la 
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féodal  jusqu'en  ses  derniers  vestiges,  l'abolition  pure  et 
simple  ou  la  rédemption  générale  des  prérogatives  sei- 
gneuriales (i).  Quand  on  compare  ces  demandes  avec  le 
texte  des  décrets  par  lesquels  l'Assemblée  Constituante 
proclamait  l'abolition  du  régime  féodal  (2),  on  en  vient 
nécessairement  à  penser  que  le  mal  dont  souffrait  la  so- 
ciété française  du  xviii"  siècle,  et  dont  la  délivrèrent  les 
hommes  de  89,  était  bien  la  féodalité. 

Or  on  ne  saurait  s'éloigner  davantage  de  la  vérité.  L'épi- 
thète  de  féodales,  loin  de  convenir  aux  conditions  écono- 
miques et  sociales  du  royaume  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
est  au  contraire  la  mieux  choisie  pour  en  inspirer  la  con- 
ception la  plus  erronée.  Ce  terme  leur  est  aussi  difficile- 
ment applicable  qu'il  le  serait  par  exemple  au  système 
rural  russe  avant  la  réforme  du  19  février  1861.  Si  l'on 
peut  parler  de  régime  féodal  en  France  à  la  veille  de  1889, 
c'est  tout  au  plus  à  condition  de  prêter  aux  mots  ce  large 
sens  qui  permet  à  quelques  publicistes  et  sociologues 
réformateurs  de  notre  temps  de  signaler  sans  extrava- 
gance une  nouvelle  féodalité  dans  le  système  de  la  produc- 
tion capitaliste,  dans  toute  cette  organisation  sociale  qui  a 
pour  base  la  concentration  des  moyens  de  production, 
terre  ou  capitaux,  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  au 


liberté,  à  la  propriété,  à  l'agriculture  et  au  commerce.» —  Ibid., 
même  page.  — «  Quelque  oppressifs  du  droit  de  la  nature  et  de  la 
société  que  puissent  être  les  droits  féodaux,  nous  ne  devons  pour- 
tant en  réclamer  la  suppression  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion. Leur  origine  est  vicieuse,  mais  leur  long  usage  les  a  trans- 
formés en  une  espèce  de  propriété.  » —  Ibid.,  pageSi. 

I.  Gh.-L.  Cliassin.  «  Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris  en  1789  », 
t.  II,  1888,  p.  ^11  :  «  Cahiers  du  district  des  Barnabites  »,  p.  4i^>; 
«  Cahier  du  district  de  Saint-Victor  »,  p.  468  ;  «  Cahier  du  district 
de  Saint-Louis-la-Culture  »,  t.  III,  1889,  p.  335  ;  «  Cahier  général  du 
troisième  ordre  »,  t.  IV.  —  Le  tiers  état  de  Rennes  et  celui  de  Fo- 
rez veulent  «  abolir  la  féodalité  par  un  rachat  général  ».  (Dupont 
de  Nemours.  «  Tableau  comparatif  des  demandes  contenues  dans 
les  cahiers  des  trois  ordres  »,  1789,  p.  129.) 

a.  De  son  propre  aveu,  l'Assemblée,  en  promulgant  les  décrets 
qui  suivirent  la  séance  de  nuit  du  4  août,  était  guidée  par  le 
désir  de  «  détruire  entièrement  le  régime  féodal  ». 
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détriment  des  masses  travailleuses.  Dans  ce  sens,  en  effet, 
on  peut  dire  que  les  principes  de  la  féodalité  régissaient 
encore,  en  France,  à  la  veille  de  la  Révolution,  la  pro- 
priété rurale  et  l'exploitation  agricole,  voire  même  le  capital 
mobilier  et  le  crédit,  les  manufactures  et  les  échanges. 
Les  ghildes  d'artisans  et  de  marchands  n'avaient-elles 
pas  dégénéré  en  corporations  fermées  où  l'on  n'entrait  plus 
que  par  droit  d'hérédité?  Leurs  membres  n'avaient-ils  pas 
reçu  le  privilège  exclusif  de  fonder  des  manufactures, 
d'utiliser  à  leur  profit  le  travail  des  ouvriers  à  qui  l'on 
avait  enlevé  peu  à  peu  toute  possibilité  de  devenir  eux- 
mêmes  chefs  d'entreprise?  Les  compagnies  commerciales 
n'avaient-elles  pas  de  leur  côté  monopolisé  tous  les  béné- 
fices de  l'échange  extérieur  avec  les  contrées  lointaines 
d'orient  et  d'occident,  d'où  la  France  recevait  une  part  con- 
sidérable de  son  importation  annuelle  ?  Il  est  bien  certain 
que  la  vie  économique  sous  tous  ses  aspects  et  toutes 
ses  formes  avait  pour  base  le  privilège  et  le  monopole  ; 
mais  c'est  seulement  par  un  abus  de  la  terminologie,  par 
une  fausse  application  du  mot  de  féodalité  à  un  ordre  de 
choses  qui  reposait  essentiellement  sur  l'exploitation  de 
la  masse  du  peuple  au  profit  d'un  petit  nombre  de  person- 
nes, que  l'on  peut  appeler  féodal  l'édifice  social  renversé 
par  la  Révolution.  De  la  féodalité,  dans  le  sens  étroit  du 
mot,  la  France  du  xvni«  siècle  n'avait  gardé  qu'un  seul 
trait,  encore  qu'il  se  fût  effacé  en  partie,  —  le  monopole, 
pour  la  noblesse,  de  la  propriété  foncière. 

Puisque  la  terre  était  presque  exclusivement  détenue  par 
les  évêques,  les  abbés  et  les  laïques  possédant  fiefs,  il  fal- 
lait bien  que  le  paysan  eût  recours  à  eux  pour  obtenir  ce 
champ,  dont  il  avait  besoin.  De  cette  nécessité  sortit  le 
système  des  tenures  dépendantes,  qui  devait  induire  en 
erreur  Arthur  Young  et  lui  faire  dire  que  les  deux  tiers 
de  la  propriété  rurale  était  en  France  aux  mains  des  pay- 
sans. Les  types  dominants  de  ce  genre  de  tenure  étaient  la 
censive,  le  bail  à  rente  foncière  perpétuelle,  le  champart 


124      ^^    FRANCE    A    LA    VEILLE    DE   LA   REVOLUTION 

OU  terrage.  La  censive  différait  du  bail  à  rente  foncière  en 
ce  qu'elle  entraînait  une  moindre  redevance,  qui  dépas- 
sait rarement  quatre  deniers  par  arpent.  Mais  les  prélè- 
vements complémentaires,  qui  prirent  les  noms  divers 
de  :  surcens,  cens  cotier,  croix  de  cens  ou  gros  cens, 
mirent  les  censitaires  dans  une  situation  toute  pareille  à 
celle  des  paysans  qui  tenaient  leur  fonds  par  un  bail  à 
rente.  Le  champart  ou  le  terrage  qui,  dans  diverses  loca- 
lités, portait  des  noms  tels  que  «  agrier,  arage,  tas- 
que  »,  etc.,  avait  cela  de  particulier,  que  la  rente  perçue 
par  le  propriétaire  comprenait  une  part  définie  de  la 
récolte.  On  n'exigeait  ces  payements  en  nature  que  des 
terrains  mis  en  culture  l'année  même  du  prélèvement  (i). 
Le  bail  à  rente  foncière  et  le  champart  étaient  les  modes 
de  tenure  les  plus  répandus  dans  le  Sud  de  la  France  et, 
comme  ils  n'entraînaient  aucun  complément  de  corvées  ou 
de  taxes,  la  situation  des  paysans  se  rapprochait  dans 
cette  région  de  celle  de  libres  locataires,  ou  mieux,  de 
métayers.  Au  contraire,  le  régime  de  la  censive  qui  domi- 
nait dans  le  nord  faisait  de  cette  partie  du  royaume  la 
véritable  terre  du  droit  seigneurial. 

Tous  ces  modes  de  tenure  dépendante  avaient  pris 
naissance  à  l'époque  féodale  sous  l'influence  de  causes 
politiques  ou  économiques  :  pour  les  paysans  — la  néces- 
sité de  trouver  défense  et  protection,  comme  de  se  pro- 
curer un  capital  agricole  ;  pour  les  seigneurs  —  le  besoin 
de  s'attacher  des  hommes  d'armes  aussi  bien  que  des 
laboureurs.  A  l'exception  de  la  Gastille  et  de  lu  partie 
méridionale  de  l' Aragon,  toutes  les  contrées  de  l'Europe 
sont  restées  fidèles  pendant  plusieurs  siècles  aux  mêmes 
modes  de  tenure  du  sol,  et  partout,  à  la  base  du  système 
se  trouvait  la  co-propriété  des  paysans  et  des  seigneurs . 
Ces  faits  écartent  l'hypothèse  d'une  institution  artificielle 

1.  Lefort  :  «  La  condition  de  la  propriété  dans  le  Nord  de  la 
France  »,  p.  ag-Si.  —  Garsonnet  :  «  Histoire  des  locations  perpé- 
tuelles »,  p.  430-426. 
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de  la  féodalité  et  nous  obligent  à  reconnaître  dans  cet 
ordre  de  choses  une  évolution  spontanée  et  un  certain 
accord  avec  les  besoins  des  deux  parties,  des  seigneurs 
et  des  tenanciers .  Ces  besoins  n'étaient  pas  purement  éco- 
nomiques ;  s'il  en  avait  été  autrement,  nous  n'aurions  pas 
pu  comprendre  la  raison  pour  laquelle  le  paysan  ne  pré- 
férait pas  à  la  tenure  à  cliarge  du  cens  la  libre  occupation 
d'une  terre  vierge,  qu'il  aurait  défrichée,  ni  pourquoi  le 
propriétaire  ne  refusait  pas,  bien  que  la  population  ait 
doublé,  de  se  contenter  d'une  rente  de  taux  invariable. 
C'est  qu'à  côté  du  lien  économique  il  existait  un  lien  per- 
sonnel entre  le  propriétaire  et  le  laboureur.  L'incessant 
échange  de  services  réciproques,  l'assistance  militaire  et 
judiciaire  de  la  part  du  chef  féodal,  les  corvées,  les  rede- 
vances en  argent  ou  en  nature  de  la  part  de  ses  subor- 
donnés ou  vassaux  avaient  donné  les  caractères  d'un 
contrat  volontaire,  d'une  convention  avantageuse  aux 
deux  parties,  à  ce  qui  avait  été  à  l'origine  —  non  pas  par- 
tout du  reste  —  le  produit  de  la  violence.  La  coutume  de 
la  recommandation,  de  la  cession  volontaire  que  le  faible 
faisait  de  ses  biens  et  de  sa  personne  à  un  voisin  puissant, 
dans  l'espoir  d'obtenir  en  retour  tantôt  des  moyens  d'en- 
tretien en  cas  de  disette,  tantôt  le  capital  nécessaire  à  son 
travail  agricole,  tantôt  encore  une  simple  protection  con- 
tre la  violence,  prouve  que  les  classes  inférieures  de  la 
société  européenne  sentaient  le  besoin  de  conclure  cette 
alliance  défensive  avec  les  chefs  militaires  dans  laquelle 
Auguste  Comte  voit  à  juste  titre  le  trait  essentiel  du  sys- 
tème féodal.  Elle  montre  que  cette  nécessité  était  créée 
par  les  conditions  du  temps  :  par  l'instabilité  de  la  paix 
intérieure,  par  le  retour  fréquent  de  querelles  intestines 
et  de  guerres  de  races,  par  la  faiblesse  du  pouvoir  central, 
par  le  manque  de  capitaux  qui  laissait  chacun  sous  la 
menace  d'un  brusque  passage  de  l'aisance  à  la  pauvreté, 
enfm  par  le  faible  prix  attaché  à  l'indépendance  person- 
nelle dans  un  milieu   qui  n'est  pas  encore   entièrement 
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pacifié,  et  où  les  avantages  du  patronat  obligent  l'homme 
libre  à  sortir  de  son  isolement  pour  accepter  le  demi- 
assujettissement  du  client  et,  même  la  situation  de  serf 
mainmortable . 

La  clientèle  personnelle  et  le  patronage  donnent  seuls 
un  sens  et  une  raison  d'être  à  un  régime  sous  lequel  le 
propriétaire  ne  touchait  que  le  minimum  de  revenu  que 
pouvait  rapporter  sa  terre,  tandis  que  le  tenancier,  en 
raison  des  garanties  d'entretien  et  de  sécurité  qu'on  lui 
donnait,  s'accommodait  des  nombreux  inconvénients  de 
sa  condition  servile .  Les  bénéfices  du  propriétaire  étaient 
fort  minces,  mais  en  revanche  il  était  assuré  de  ne  pas 
manquer  de  bras.  Il  pouvait  du  moins  compter  que  cha- 
que année  ses  terres  seraient  labourées  et  ensemencées  en 
temps  utile,  ses  prés  fauchés,  ses  champs  moissonnés  et  la 
récolte  rentrée  dans  ses  granges.  Il  est  vrai  que  pour  cela 
il  devait  limiter  son  exploitation  personnelle  à  un  tiers  à 
])eu  près  de  ses  terres  labourables  et  répartir  entre  les 
familles  de  paysans  les  deux  autres,  qui  ne  lui  rapporte- 
raient ainsi  qu'un  revenu  relativement  insignifiant.  D'au- 
tre part,  pour  rendre  possible  le  travail  de  ses  serfs,  il 
devait  admettre  leur  bétail,  à  côté  du  sien,  à  parcourir  ses 
forêts  et  ses  landes,  et  ne  tenir  aucun  compte  des  dom- 
mages que  causeraient  sans  doute  à  son  exploitation  ces 
droits  collectifs  de  parcours  et  de  pacage  (i).  Pour  que 
ses  laboureurs  ne  manquent  pas  du  nécessaire  et  qu'ils 
puissent  d'année  en  année,  de  génération  en  génération, 
s'acquitter  régulièrement  de  leurs  corvées,  le  seigneur 


I.  Ce  dernier  droit  appelé  aussi  vaine  pâture  s'exerçait  égale- 
ment sur  les  grands  chemins,  sur  les  terres  abandonnées  ou  en 
friches,  sur  les  terres  labourées  et  les  prairies  après  les  récoltes 
ou  la  fenaison.  Les  prés  en  particulier  sont  considérés  comme 
vaine  pâture  par  les  plus  aneiens  feudislcs  après  la  seconde  faux, 
.iprès  la  première  par  les  plus  récents.  (Adrien  Durand.  «La 
vaine  pâture  suivant  les  coutumes  de  Chaumont-en-Bassigny,  de 
Vitry-en-Perthois,  de  Troyes,  Sens  et  Langres  »,  Chaumont,  1891, 
p.  30-37). 
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leur  reconnaissait  le  droit  d'efïectuer  dans  ses  forêts  des 
coupes  réglées  par  la  coutume  et  de  pacager  leur  trou- 
peau sur  ses  pâturages.  La  prospérité  des  paysans  lui 
est  précieuse.  Ce  ne  sont  point  pour  lui  des  étrangers  ; 
ils  sont  ses  gardes  du  corps,  ses  soldats  en  même  temps 
que  ses  laboureurs.  11  sait  que  s'il  tombe  dans  l'infor- 
tune, s'il  est  fait  prisonnier  à  la  guerre,  s'il  est  obligé  à 
des  dépenses  extraordinaires  pour  la  réception  de  son  fils 
dans  la  chevalerie,  les  préparatifs  d'une  croisade,  ou  le 
mariage  de  sa  fille,  ses  paysans,  en  tant  que  fidèles  obser- 
vateurs de  la  coutume  féodale,  seront  les  premiers  à  le 
tirer  d'embarras  ;  c'est  leur  secours  pécuniaire,  leur 
«  aide  »  qui  lui  donnera  les  moyens  de  faire  face  à  ses 
obligations,  de  payer  sa  rançon,  d'acheter  des  armes  et 
des  chevaux,  d'équiper  une  troupe  de  croisés,  de  faire  un 
présent  honorable  au  suzerain  qui  armera  son  fils  cheva- 
lier et  de  pourvoir  sa  fille  d'une  dot  qui  convienne  à  son 
rang, 

De  son  côté,  le  paysan,  sachant  qu'il  n'a  plus  à  crain- 
dre ni  le  chômage,  ni  la  perte  de  son  bétail,  ni  la  confisca- 
tion de  son  domaine  pour  arriéré  d'impôts,  ni  les  exac. 
tions  et  les  pillages  des  agents  du  pouvoir  ou  d'un  voisin 
puissant,  accepte  de  consacrer  deux  ou  même  trois  jours 
de  la  semaine,  suivant  les  localités,  à  travailler  la  terre 
du  maître.  Il  ne  lésinera  ni  sur  un  surcroît  de  travail  au 
temps  de  la  moisson,  ni  sur  des  présents  en  œufs,  poules, 
agneaux,  par  lesquels  il  marquera  sa  gratitude  pour  la 
permission  qu'on  lui  accorde  d'avoir  une  volière  et  une 
bergerie.  Par  respect  pour  une  coutume  ancienne,  sous 
l'influence  de  ce  sentiment  de  solidarité  sociale  qui  lie  le 
client  à  son  patron,  il  acceptera  avec  docilité  non  seule- 
ment les  travaux  ordinaires  de  la  vie  rurale,  le  charriage 
du  fumier,  le  labour,  la  moisson,  mais  encore  les  obliga- 
tions créées  par  des  circonstances  locales,  comme  le  soin 
deflaroucher  les  grenouilles  pendant  la  nuit  dans  les  dou- 
ves du  château,  pour  que  leur  croassement  ne  trouble  pas 
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le  sommeil  du  seigneur  (i).  Le  paiement  des  aides  paraîtra 
d'un  poids  plus  lourd  à  des  hommes  qui  ne  sentent  pas 
encore  le  caractère  avilissant  de  certains  services . 

Mais  cette  charge  elle-même,  dont  l'acquittement  est 
singulièrement  difficile,  ainsi  que  cela  devait  être  le  cas 
dans  une  société  où  l'argent  était  rare,  et  le  prélèvement 
de  l'intérêt  défendu  par  les  canons  ecclésiastiques  et  les 
ordonances  laïques,  ne  fera  pas  encore  de  lui  un  miséra- 
ble et  un  vagabond  sans  foyer,  parce  que  le  propriétaire 
a  tout  avantage  à  subvenir  à  son  existence,  même  par  des 
sacrifices  personnels.  Un  extrême  embarras  peut  seul  faire 
négliger  au  patron  cette  obligation  qui  est  considérée 
comme  sacrée  bien  qu'elle  ait,  elle  aussi,  l'intérêt  pour 
cause.  Quand  toute  récolte  fait  défaut,  le  paysan  n'est 
exposé  au  danger  de  mourir  de  faim  qu'en  recouvrant  sa 
liberté,  car,  d'après  la  coutume,  le  seigneur,  ne  voulant 
pas  ou  n'étant  pas  en  situation  de  le  nourrir,  par  cela 
même  lui  donne  droit  à  être  désormais  affranchi  de  la 
mainmorte  ou  servage.  Cette  coutume  qui  n'était  à  l'ori- 
gine que  celle  de  quelques  localités  isolées  a  pris  une  telle 
extension  qu'elle  est  devenue  à  la  longue  un  droit  géné- 
ral reconnu  par  la  loi.  C'est  comme  patron  et  non  comme 
propriétaire  du  sol  que  le  seigneur  exerce  une  tutelle  sur 
la  personne  de  son  serf  mineur,  et  dispose  de  la  main 
tant  des  orphelines,  que  des  filles  qui  vivent  au  foyer  de 
leurs  parents,  dans  ce  dernier  cas,  le  plus  souvent  avec  le 
consentement  de  la  famille.  Le  paysan  n'est  pas  en  reste 
de  bons  procédés  vis-à-vis  de  son  maître  ;  il  s'acquitte  de 
ses  devoirs  de  bon  client,  en  lui  apportant  en  cadeau  des 
poules,  des  œufs,  de  la  viande  fumée  de  porc,  des  épaules 
de  moutons,  etc.  Ces  présents,  d'abord  volontaires,  devien- 
nent avec  le  temps  des  redevances  obligatoires  sous  le 

1.  V.  les  mémoires  de  Morcan  de  Jones,  dans  la  «  Hévolution 
Française  »,  revue  pul)li»''e  par  Aulard,  année  1890,  p.  55o.  L'auteur 
parle  de  la  Bi'clagne  et  dit  que  les  seigneurs  avaient  le  droit  d'exi- 
ger un  pareil  service  de  leurs  serfs. 


Le  droit  seigneurial  tùq 

nom  de  reliefs  et  maritages.  Le  seigneur  finit  par  se 
dédommager  des  soucis  que  lui  procurent  la  tutelle  et  la 
gérance  du  patrimoine  du  mineur  en  mettant  la  main  sur 
le  revenu  que  rapporte  ce  patrimoine  pendant  l'espace 
d'une  année  ;  de  môme  pour  le  soin  qu'il  a  d'établir  hon- 
nêtement la  fille  de  son  serf,  il  exige  un  tribut  particulier, 
en  nature  ou  en  argent,  dont  le  taux  est  fixé  par  la  cou- 
tume locale. 

C'est  également  une  cause  raisonnable,qui  a  donné  nais, 
sance  à  des  monopoles  pourtant  bien  incoliérents  à  pre- 
mière vue,  tels  les  banalités  de  four  et  de  moulin. Car  seul 
le  seigneur  du  fief  était  à  même  de  subvenir  aux  dépenses 
qu'entraîne  l'installation  d'un  moulin  à  eau.  Seul  il  dispo. 
sait  d'une  quantité  de  combustible  suffisante  pour  alimen- 
ter un  four.  Mais  dès  qu'il  eut  pris  tous  ces  , frais  à  sa 
charge,  le  soin  le  plus  naturel  de  ses  intérêts  lui  fit  inter- 
dire aux  particuliers  de  faire  cliez  eux  leur  iarine  et  leur 
pain.  Ainsi  se  justifient  l'interdiction  des  moulins  à  bras 
et  ces  mesures  de  surveillance  qui  tendent  à  ne  laisser 
entrer  dans  la  consommation  que  du  pain  sorti  du  four 
seigiieurial.  Le  paysan  manquant  d'argent  pour  construire 
un  moulin  ou  subvenir  aux  dépenses  que  nécessite  la 
conversion  du  grain  en  farine  et  de  la  farine  en  pain,  s'ac- 
commode d'un  accord  qui  le  dispense  de  tous  débours  et 
lui  demande  seulement  d'abandonner  une  part  du  grain 
en  mouture  ou  de  la  farine  en  panification. 

Ainsi,  toutes  les  obligations  féodales  sont  réciproques  ; 
par  cela  même  elles  répondent  à  la  fois  aux  intérêts  des 
seigneurs  et  des  paysans.  Mais  pour  que  cet  équilibre 
puisse  se  maintenir,  il  est  nécessaire  que  le  seigneur  reste 
patron  aussi  bien  que  propriétaire  et  le  paysan,  non  seu- 
lement tenancier  d'une  terre  étrangère,  mais  encore  client 
de  celui  qui  la  possède.  Des  deux  éléments  qui  ont  formé 
le  lien  féodal,  la  co-propriété  de  la  terre  et  les  rapports  de 
patronage  et  de  clientèle,  si  l'un  disparaît,  tout  l'édifice 
croule.  Le  seigneur  cessant  d'être  le  patron  du  paysan, 
Kovalewsky  9 
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deviendra  un  simple  monopoleur  ;  le  paysàTn  cessant  d'être 
un  client  ne  sera  plus  que  le  pire  des  fermiers. 

Tant  que  s'est  maintenu  le  système  de   la  dépendance 
personnelle   du  tenancier  vis-à-vis  du  seigneur,  l'intérêt 
matériel  a  forcé  ce  dernier  à  s'inquiéter  du  bien-être  du 
premier.  Le  propriétaire,  qui  doit  compter  sur  les  corvées 
pour  le  labourage  de  ses  terres,  tient  à  ce  que  les  paysans 
ne  manquent  pas  du  bétail  nécessaire  aux  travaux  d'ex- 
ploitation. Pour  leur  assurer  le   matériel   indispensable 
à  leurs  travaux  agricoles,  il  se  résigne  à  de  nombreuses 
servitudes  rurales  et  même  au  sacrifice  d'une  part  de  son 
revenu.    Il    accepte  l'obligation   de   ne  pas  enclore  ses 
champs,  de  laisser  pacager  le  troupeau  des  paysans  dans 
ses  guérets  et  ses  pralines,  et  cela  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année,  de  la  récolte  aux  semailles,  autrement 
dit  depuis  le  milieu  de  l'automne  jusqu'au  commencement 
du  printemps.  Son  troupeau  particulier  ne  faisait   qu'un 
avec  celui  du  village  :  et  l'entretien  du  taureau  reproduc- 
teur était  à  sa  charge,  comme  le  prouvent,  entre  autres 
documents,  quelques  cahiers  des  paroisses  de  la  Provence 
qui  réclament  le  rétablissement  de  cette  coutume.  Dans  le 
même  but,  le  propriétaire  renonçait  au  bénéfice  que  lui 
aurait  procuré  la  location  de  ses  landes,  et  concédait  aux 
paysans  le  droit  de  parcours  et  de  pacage  sur  ses  friches. 
D'autre  part,  les  droits  féodaux  n'étaient  pas  seulement 
"une  source  de  revenus  pour  le  seigneur.  La  jouissance  en 
était  liée  à  certaines  obligations  ;  la  police  et  la  justice  doma- 
niale, le  soin  de  donner  aux  habitants  du  fief  une  instruc. 
tion  militaire  qui  les  mit  en  état  de  constituer,  en  cas  de 
besoin,  le  contingent  de  la  petite  armée  féodale,  la  défense 
de  tous  et  de  chacun  contre  les  exigences  du  fisc  et  les  exac- 
tions des  fonctionnaires.  Toutes  ces  préoccupations  intro- 
duisaient une  grande   variété  dans  les  occupations  ordi- 
naires du  seigncui' et  donnaient  un  sens, une  raison  d'être  à 
sa  présence  continuelle  sur  ses  terres.  Les  plaintes  des  der- 
nières années  de  l'ancien  régime,  plaintes  dont  lespareilles 
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se  firent  entendre  dans  d'autres  pays  et  engagèrent,  par 
exemple,  les  Tudors  à  imposer  aux  nobles  anglais  l'obli- 
gation de  résider  dans  leurs  domaines,  étaient  inconnues 
en  France  à  l'époque  de  l'épanouissement  de  la  féodalité. 
En  revanche,  le  seri",  bien  qu'il  payât  des  redevances  d'un 
taux  relativement  peu  élevé  et  fixé  une  fois  pour  toutes, 
n'en  paraît  pas  moins  au  seigneur  préférable  à  tout  autre 
fermier  ou  locataire.  Le  seigneur  ne  peut  pas  avoir  de 
procès  avec  son  paysan  puisqu'il  le  tient  en  son  pouvoir. 
Cet  ouvrier  corvéable  ne  peut  atïicher  aucune  exigence  en 
discutant  les  clauses  du  contrat,  puisqu'il  est  loisible  au 
seigneur  de  le  contraindre  à  remi)lir  les  obligations  du 
servage.  Le  fermier  a  le  droit  de  quitter  son  maître,  l'ou- 
vrier, qui  se  loue  librement,  celui  d'aller  où  l'attire  l'espoir 
d'un  meilleur  gain.  Ce  droit  n'existe  pas  pour  le  serf;  il 
est  attaché  à  la  glèbe.  11  peut  s'enfuir,  il  est  vrai,  mais  il 
s'expose  à  être  réintégré  de  force.  Avec  le  système  des 
corvées,  aucune  crainte  que  les  travaux  agricoles  ne  soient 
exécutés  en  temps  opportun,  par  suite  du  manque  de  bras 
ou  de  l'élévation  excessive  des  salaires.  Tous  les  ans,  aux 
mêmes  époques,  fixées  par  la  coutume,  suivant  les  exi- 
gences de  l'assolement  biennal  ou  triennal,  selon  les  lieux, 
s'effectuent  dans  chaque  domaine  le  labour,  les  semailles 
et  la  récolte.  Chaque  automne,  à  la  Saint-Martin,  le  blé  est 
rentré  dans  les  granges  et  les  champs  soumis  au  parcours 
du  troupeau  commun  au  seigneur  et  aux  villageois.  Et  cela 
se  reproduit  d'année  en  année,  sauf  de  légères  variations 
qu'imposent  tantôt  une  sécheresse  exceptionnelle,  tantôt 
des  pluies  trop  abondantes. 

A  la  garantie  d'un  travail  qui  n'est  pas  de  premier 
ordre,  mais  qui  se  fait  toujours  en  son  temps,  se  ramènent 
pour  le  propriétaire  tous  les  avantages  de  la  corvée.  Au 
surplus,  celle-ci  ne  saurait  paraître  gratuite  qu'à  l'obser- 
vateur superficiel,  car  elle  est  en  réalité  payée  par  tous  les 
profits  que  le  paysan  retire  tant  de  la  terre  qu'il  détient 
que  des  dépendances  du  domaine  seigneurial. 


iSl      LA   FRANCE   A  LA  VEILLE  DE   LA  REVOLUTION 

Nous  savons  maintenant  à  quoi  se  réduisent  les  avan. 
tages  que  trouvaient  à  la  fois  les  seigneurs  et  les  serfs  dans 
ce  système  de  co-propriété,  de  patronage  et  de  dépen- 
dance tant  réelle  que  personnelle,  qui  formait  la  base  des 
institutions  féodales.  Aussi  nous  sera-t-il  aisé  de  com. 
prendre  quels  changements  introduisit  dans  cette  organi- 
sation la  substitution  au  servage  de  la  censive  à  long 
terme,  à  condition  d'un  paiement  annuel  de  tous  les 
droits  féodaux  non  rachetés. 

Dès  qu'il  n'attend  plus  de  son  paysan  d'autre  profit 
qu'une  rente  périodique  en  argent  ou  en  nature, le  seigneur, 
évidemment,  n'est  plus  intéressé  à  ce  que  ce  tenancier 
héréditaire  et  perpétuel  ne  manque  jamais  du  bétail  et  du 
fumier,  nécessaires  au  succès  de  ses  travaux.  Il  veille  seu- 
lement au  paiement  régulier  de  la  rente  ;  à  tout  atermoie . 
ment  ou  manquement  de  la  pnrt  du  paysan,  il  n'hésitera 
pas  à  faire  usage  de  son  droit,  en  lui  retirant  sa  tenure. 

Or,  le  propre  de  la  tenure  paysanne  est  que  le  montant 
de  la  redevance  reste  immuable,  alors  que  le  nombre  de 
ceux  qui  réclament  des  terres  en  fermage  croît  avec  le 
chiflre  de  la  population  ;  le  seigneur  ne  peut  donc  man- 
quer de  concevoir  du  dépit  contre  ce  système,  car  il  le 
prive  des  profits  qu'aurait  pu  lui  donner  l'élévation  pro- 
gressive de  la  valeur  dç  la  terre.  11  s'empressera,  pour 
réparer  ces  pertes,  d'aflermer  à  courte  échéance,  non 
seulement  la  partie  du  domaine  placée  sous  sa  propre 
régie  et  naguère  encore  exploitée  par  des  corvéables,  mais 
des  lots  isolés  de  sa  forêt  et  de  sa  lande,  qui  seront  défri- 
chés et  se  transformeront  en  champs  et  en  prairies,  tandis 
que  sera  diminuée  d'autant  l'étendue  des  communaux,  ou 
terres  laissées  indivises.  Et  si  la  loi  ou  la  coutume  ne  vien- 
nent définir  les  droits  respectifs  des  deux  parties  sur  ces 
communaux,  le  seigneur,  dans  son  intérêt  propre,  finira 
par  en  enlever  la  jouissance  aux  paysans  et  les  mettra,  par 
conséquent,  dans  l'impossibilité  d'entretenir  le  bétail 
nécessaire  pour  la  culture  de  leurs  parcelles.  C'est  là  la 
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raison  qui  détermine,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  l'in- 
gérence de  l'Etat  et  de  la  loi  dans  les  questions  de  cet 
ordre.  En  France,  l'ingérence  aboutit  à  l'établissement  de 
ces  «  triages  »  qui  attribuèrent  en  général  au  seigneur  la 
propriété  exclusive  du  tiers  des  terrains  indivis  de  son 
domaine  (i).  Mais  les  abus  et  les  usurpations  changèrent 
plus  d'une  fois  cette  proportion  au  détriment  des  tenan- 
ciers. Les  cahiers  de  1789  nous  en  font  foi. 

«  Les  seigneurs,  lisons-nous  dans  le  cahier  du  tiers-état 
de  Bar-sur-Seine,  se  sont  emparés  des  biens  communaux 
de  leurs  paroisses  et,  par  leur  crédit  et  la  crainte  qu'ils 
ont  inspirée,  ils  ont  étoufle  les  plaintes  des  propriétaires 
et  empêché  leurs  réclamations  (2).  » 

«  L'usage  des  communaux,  disent  les  paysans  de  La  Fer- 
rière-Bochard,  est  un  objet  important  pour  les  habitants 
de  la  campagne  ;  il  n'y  a  presque  pas  de  paroisse  où  il 
n'y  ait  de  ces  terrains,  dont  l'utilité  est  de  servir  aux  uns 
de  pâtures  pour  les  botes  de  labourage  et  aux  autres 
de  ressources  pour  nourrir  quelques  bestiaux  dont  ils 
tirent  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille  ;  mais  il 
arrive  que  des  propriétaires  de  fiefs  s'arrogent  le  droit 
de  s'emparer  de  ces  communaux  :  ils  enlèvent  à  la  classe 
qui  en  a  le  plus  besoin  ce  qui  faisait  son  unique  ressource, 
ils  plantent  assez  communément  des  taillis  sur  les  commu- 
naux et  ces  taillis  fournissent  des  retraites  à  une  infinité 
de  bètes  malfaisantes  qui  dévastent  les  propriétés  (3).  » 
Une  autre  commune  du  même  bailliage  formule  une  plainte 
analogue  contre  le  duc  de  Provence  frère  du  roi,  le  futur 
Louis  XVIIL  Les  habitants  y  jouissaient  en  toute  tran- 
quillité depuis  plusieurs  siècles  de  quatre  cents  arpents 
de  terres  incultes  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  «  com- 
munes ».  Leur  droit  était  exclusif,  aucun  nouveau  venu 
n'y  pouvait  participer.  Us  pacageaient  sur  ces  landes  leurs 


1.  Babeau.  «  Le  village  de  l'ancien  régime»,  p.  68. 

2.  «  Archives  parlementaires  »,  i"  partie,  28  vol.,  p.  260. 

3.  Duval.  «  Caliiers  du  bailliage  d'Alençou  »,  p.  157. 
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vaches,  leurs  chevaux,  leurs  brebis  et  leurs  oies  et  ne 
manquaient  jamais  ni  de  fumier  ni  de  bétail  pour  les  tra- 
vaux des  champs.  Ils  pouvaient,  à  l'appui  de  cette  cou- 
tume, produire  plusieurs  titres  authentiques  et  légaux, 
une  charte  de  Jean,  duc  d'Alençon,  du  i5  novembre  i453, 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  24  mars  1601  et  d'au- 
tres encore.  Tout  cela  n'empêcha  pas  le  Conseil  de  Mon- 
sieur d'affermer  à  deux  ou  trois  particuliers  ces  quatre 
cents  arpents  de  terres,  et  de  supprimer  les  droits  d'u- 
sage des  paysans  non  seulement  sur  l'étendue  des  anciens 
communaux,  mais  encore  dans  les  forêts  du  domaine  (i). 
Dans  le  bailliage  d 'Auxerre  se  produisirent  également  de 
pareilles  usurpations.  Le  seigneur  de  Moulins-sur-Ouanne 
a  défendu,  depuis  environ  cinq  ans,  aux  habitants  de  la 
communauté  de  mener  paître  les  bestiaux  dans  les  prés, 
comme  ils  avaient  autrefois  coutume  de  faire  depuis  la 
Saint-Martin  d'hiver  jusqu'au  premier  jour  de  mars.  Il 
leur  a  également  interdit  de  pacager  dans  les  bois  de 
haute  futaie  ainsi  que  dans  les  jeunes  taillis.  Enfin,  il 
a  fait  fermer  quantité  de  chemins,  qui  servaient  à  faire 
paître  les  bestiaux  de  la  communauté  (2).  Le  propriétaire 
en  question  gérait  parfaitement  ses  biens  ;  il  savait  que 
les  animaux,  en  paissant,  abîment  les  forêts,  il  compre- 
nait qu'il  lui  était  impossible  de  soumettre  ses  prairies  à 
des  coupes  régulières,  tant  qu'elles  seraient  un  pâturage 
commun  ;  il  ne  voulait  pas  que  sa  terre  restât  improduc- 
tive en  état  de  routes  ou  de  chemins.  Sa  conduite  se 
réglait  sur  des  calculs  rationnels  ;  elle  n'en  causait  pas 
moins  la  ruine  des  petits  cultivateurs  du  voisinage. 

Dans  les  contrées  montagneuses  et  marécageuses,  où, 
par  suite  de  la  nature  du  sol  et  de  l'absence  des  capitaux 
nécessaires  aux  travaux  de  défrichement  ou  de  drainage 


I .  Ibid.  ,  p.  421. 

•j..  Dciiiny.  (Cahiers  des  paroisses  du  l)ailliage  d'Auxerre,  «Bulle- 
lin  de  la  Société  des  Sciences  hisloiiques  de  l'Yonne  ».  An.  i8H5, 
t.  XXXIX,  p.  II. 
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les  paysans  retiraient  la  plus  grande  partie  de  leurs  reve- 
nus de  la  jouissance  des  terrains  communaux,  les  tenta- 
tives que  l'on  fit  pour  restreindre  ces  sortes  d'avantages 
devaient  soulever  des  protestations  particulièrement  éner- 
giques. Nous  pouvons  nous  en  convaincre  par  la  lecture, 
soit  des  cahiers  que  remirent  à  leurs  élus  les  habitants  des 
hautes  terres  du  Languedoc  et  des  vallées  pyrénéennes, 
soit  par  l'examen  des  plaintes  qu'élevèrent  les  paroisses 
rurales  de  l'Artois  contre  l'abolition  des  pâtures  séculaires 
et  contre  l'appropriation  particulière  des  marécages,  dans 
le  but  de  les  dessécher.  A  Brassac-de-Castelnau,  on  regarde 
la  mise  en  culture,  même  temporaire,  des  terres  boisées, 
comme  un  moyen  d'enlever  à  la  commune,  dans  un  ave- 
nir de  quatre  à  cinq  années,  la  libre  paissance  de  pâtura- 
ges sans  lesquels  ne  pourra  se  soutenir  l'élevage  des  mou- 
tons (i). 

Une  autre  paroisse  de  la  môme  sénéchaussée,  La  Labou- 
rette,  demande  qu'on  lui  assure  la  jouissance  de  sa  forêt, 
jouissance  qui  lui  avait  été  accordée,  sous  les  prédéces- 
seurs du  roi  (Louis  XVI)  à  la  seule  condition  de  payer 
une  redevance  annuelle  connue  sous  le  nom  d'albergue  (2). 
Les  habitants  de  la  commune  de  Jiroussence  demandent 
aussi  dans  leurs  cahiers  qu'on  leur  reconnaisse  le  droit 
de  ramasser  des  broussailles  et  de  faire  paître  leurs  trou- 
peaux dans  les  forêts  ;  ils  appuyent  leurs  prétentions  sur 
des  actes  très  anciens,  sur  des  privilèges  qui  leur  avaient 
été  confirmés  dans  le  troisième  quart  du  xvi"  siè- 
cle (3). 

Les  paroisses  de  la  Soûle,  situées  sur  les  confms  du 
Béarn  et  de  la  Navarre,  insistent  presque  toutes  pour 
qu'on  maintienne  en  vigueur  une  vieille  coutume  qui  per- 
mettait de  faire  paître  et  de  ramasser  des  herbes  et  des 


1.  «Les cahiers  de  89  dans  la  sénécliaussée  de  Castres  en  I,an<j«ie- 
doc  »,  publiés  par  le  marquis  de  la|Jonquière,  p.  5. 

2.  Ibid.,    p.  19. 

3.  Ibid.,    p.  14. 


l36      LA   FRANGE   A    LA  VEILLE    DE    LA  REVOLUTION 

glands  sur  les  terres  en  friches  aux  communes  de  la  con- 
trée et  aux  groupes  de  commune  appelés  «  digueries  ».  La 
même  coutume  leur  reconnaissait  le  droit  de  pêche  et  de 
chasse,  comme  aussi  celui  de  prendre  le  bois  qui  leur  était 
nécessaire  pour  le  chauffage  ou  la  construction  sur  toutes 
les  terres  dont  le  roi  n'avait  pas  formé  un  apanage  à  son 
profit.  Les  habitants  de  la  Soûle  faisaient  observer 
qu'ils  jouissaient  des  communaux  de  la  région  bien  avant 
leur  réunion  volontaire  à  la  France  et  qu'ils  n'y  avaient 
pas  renoncé  depuis.  Les  fors  et  coutumes  de  1620  leur 
reconnaissent  en  effet  les  mêmes  privilèges  tout  en  concé- 
dant au  roi  le  droit  de  constituer  en  fief  une  partie  des 
terres  communes.  Par  crainte  que  ce  droit  ne  devînt  une 
source  d'abus,  les  paroisses  du  pays,  isolément  ou  par 
digueries,  demandaient  au  roi  de  leur  accorder  ces  terres 
en  fiefs  collectifs.  Malgré  ces  «  afliefements  généraux  », 
les  propriétaires  de  châteaux  appelés  «  capitaines  châte- 
lains »  s'autorisèrent  dans  cette  même  contrée  à  faire  en 
particulier  des  distributions  de  terre,  déclarèrent  vetées, 
c'est-à-dire  interdites  aux  pâturages  des  villageois,  cer- 
taines portions  du  sol.  Bien  qu'en  1780  il  eût  été  arrêté 
que  les  terres  ainsi  enlevées  à  la  j  ouissance  de  la  com- 
mune devaient  être  entourées  de  haies,  les  propriétaires 
ne  tenaient  aucun  compte  de  cette  obligation,  ce  qui  ne 
les  empêchait  pas  de  saisir  le  bétail  qui  s'y  aventurait  par 
hasard  et  île  se  l'approprier. 

Les  confiscations  pour  délits  de  pâture  devinrent  une 
source  de  revenus  d'un  nouveau  genre,  si  bien  que  les 
fermiers  de  terres  particulières,  à  ce  qu'assure  du  moins 
un  cahier,  chassaient  souvent  eux-mêmes  le  bétail  des 
paysans  au  delà  des  limites  prescrites,  afin  de  se  donner 
le  droit  de  les  saisir.  Par  les  arrêts  du  Conseil  du  roi, 
des  8  avril  177G  et  i3  décembre  1781,  les  pâturages  et  les 
forêts  de  montagnes  furent  déclarés,  contrairement  à  l'u- 
sage, propriété  du  roi,  ce  qui  donnait  à  celui-ci  le  droit 
d'en  disposer  en  faveur  des  particuliei's.  Les  communes 
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rurales  protestent  énergiquement  contre  une  telle  mesure; 
les  unes  demandent  la  suppression  de  toutes  les  clôtures 
élevées  dans  les  quarante  dernières  années,  les  autres, 
l'éloignement  forcé  des  personnes  tant  indigènes  qu'étran- 
gères qui  se  sont  permis  de  saisir  des  troupeaux  dans  les 
terres  en  friche,  môme  dans  le  cas  où  elles  y  auraient  été 
autorisées  par  les  officiers  du  roi  ;  les  demeures  des  usur- 
pateurs devaient  être  déplacées  et  eux-mêmes  forcés  à 
partir.  Toutes  les  terres  enlevées  à  la  puissance  collec- 
tive devaient  être  réunies  aux  biens  communaux,  les 
investitures  particulières  déclarées  sans  effet  dans  le  cas 
d'un  a ffie Cément  général  des  mêmes  terres  en  faveur  de 
tous  les  habitants  d'une  paroisse  ou  d'un  groupe  de 
paroisses.  En  même  temps,  devait,  être  interrompue  la 
redevance  en  brebis  payée  au  roi  par  tous  les  monta- 
gnards à  raison  d'une  bête  par  «  carnal  »  ou  par  «  feu  », 
redevance  évidemment  liée  au  droit  de  suzeraineté  féo- 
dale reconnue  au  monarque.  Quelques  communes  propo- 
sèrent de  remplacer  cette  redevance  en  nature  par  le 
paiement  d'un  tribut  insignifianten  argent  (i). 

La  question  du  maintien  des  servitudes  communales 
joue  un  rôle  non  moins  important  dans  le  Nord-Est  de  la 
France.  Les  cahiers  des  paroisses  de  l'Artois  parlent  sans 
cesse  du  tort  fait  aux  communes  par  le  renversement  de 
l'ordre  qui  réglait  depuis  des  siècles  les  jouissances  com- 
munales. Ceci  se  produisit  à  la  suite  du  dessccliement  des 
murais  et  de  l'usurpation  de  la  part  des  seigneurs  d'un 
droit  de  propriété  absolue  sur  quelques  parties  des  ter- 
rains desséchés.  Mais  déjà  bien  avant  la  Révolution,  les 
députés  du  tiers  aux  états  provinciaux,  et  quelques  com- 
munes rurales  avaient  protesté  contre  les  mesures  prises 
par  les  intendants  et,  depuis  1668,  par  les  états  provinciaux 


I.  «  Cahiers  des  gi-iefs  rédigés  par  les  communes  de  Soûle  en 
1789  »,  publication  faite  par  le  D'  Laurier  en  1894,  pp.  7,22,  33,  37» 

39,  62,  72,  8;. 
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en  vertu  du  droit  de  régler  l'exploitation  des  communaux 
et  en  particulier  des  marais  si  nombreux  dans  l'Ar- 
tois. Dans  cette  province,  comme  dans  tout  le  reste  delà 
France,  les  servitudes  communales  étaient  de  deux  sor- 
tes :  les  unes  avaient  été  concédées  aux  paysans  moyen- 
nant certaine  rente  ou  certains  services,  les  autres  leur 
avaient  été  reconnues  sans  condition.  L'origine  de  ces 
dernières  était  interprétée  par  les  légistes  comme  résul- 
tant d'une  donation  faite  par  les  seigneurs,  bien  qu'en 
réalité  les  droits  des  communes,  comme  j'ai  essayé  de 
l'établir  dans  le  premier  volume  de  mon  livre  sur  Le 
développement  économique  de  V Europe,  fussent  très  sou- 
vent plus  anciens  que  ceux  des  propriétaires  féodaux. 
Une  ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  partant  de 
cette  idée  que  les  jouissances  concédées  dans  certaines 
conditions  constituaient  un  droit  réel  et  ne  pouvaient 
être,  par  conséquent,  supprimées  par  l'un  ou  l'autre  des 
contractants,  déclare  que  les  biens  indivis  des  villages 
soumis  aux  rentes  et  aux  services  seraient  exclus  du 
nombre  des  communaux  dont  les  seigneurs  pouvaient 
exiger  un  tiers  au  partage,  et  cela  en  pleine  propriété, 
mais  à  une  condition  :  que  les  deux  tiers  restants  pussent 
suffire  aux  besoins  des  paysans. 

La  noblesse  de  l'Artois  ne  tarda  pas  à  manifester  le 
mécontentement  que  lui  causait  une  pareille  décision. 
Elle  invoqua  la  nécessité  de  contribuer  aux  progrès  de  l'a- 
griculture par  le  dessèchement  des  marais  et  la  conserva- 
tion des  forêts  :  elle  parla  de  l'impossibilité  d'entrer  dans 
la  voie  des  perfectionnements  si  les  propriétaires  n'avaient 
pas  la  complète  disposition  de  cc^tte  partie  au  moins  des 
communaux  qui  exigeait  des  soins  rationnels.  Les  classes 
privilégiées  de  l'Artois  se  hâtèrent  de  publier  un  mémoire 
contre  les  «  triages  » .  Leurs  efforts  furent  courcmnés  de 
succès,  mais  seulement  en  \']']'i,  époque  à  laquelle  leurs 
prétentions  furent  pleinement  satisi'aites  par  un  édit  royal. 
Mais  le  Conseil  supérieur  de  l'Artois,  qui  jouait  dans  cette 
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province  le  rôle  du  Parlement,  refusa  d'enregistrer  cet 
édit,  ce  qui  le  rendait  inapplicable  par  les  tribunaux.  En 
même  temps,  les  députés  du  tiers  aux  Etats  de  la  pro- 
vince s'opposent  de  tout  leur  pouvoir  aux  efforts  des  hautes 
classes  qui  réclament  sa  mise  en  vigueur.  Six  ans  plus 
tard,  lorsque  le  gouvernement  pronmlgua  cet  édit  sous 
une  forme  quelque  peu  modifiée,  il  réussit  à  mettre  de 
son  côté  le  clergé  et  amena  les  nobles,  non  sans  peine  il  est 
vrai,  à  se  contenter  non  du  tiers,  mais  d'un  sixième  des 
biens  communaux  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  terres 
indivises,  cédées  en  jouissance  par  contrat.  Cela  n'empê- 
cha pas  cependant  la  noblesse  de  continuer  ses  réclama- 
tions. Elle  se  prononça  en  faveur  de  leur  partage  définitif 
et  entraîna  par  son  exemple  le  clergé.  Malgré  la  protesta- 
tion des  députés  de  la  bourgeoisie,  on  présenta  au  roi  une 
pétition  pour  que  le  «  triage  »,  appliqué  déjà  avec  succès  en 
Flandre,  fût  étendu  à  tous  les  communaux  de  l'Artois. 
Cette  requête  eut  pour  suite  la  publication  de  l'édit  du 
aS  novembre  17^9  qui  ne  fit  que  compléter  les  dispositions 
antérieures.  Sans  attendre  l'enregistrement  de  cet  édit 
par  le  Conseil  supérieur  de  l'Artois,  les  Etats  provinciaux 
prirent  des  mesures  pour  le  mettre  en  vigueur.  Vingt- 
trois  communes  cependant  se  crurent  autorisées  à  porter 
plainte  devant  le  Parlement  de  Paris  contre  ces  sortes 
de  partages  qu'elles  déclaraient  contraires  à  leur  droit  de 
propriété  sur  les   biens  indivis . 

Le  conflit  fut  terminé  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
qui,  deux  ans  avant  la  Révolution,  abrogea  la  loi  de  1779. 
Ces  luttes  étaient  encore  présentes  à  la  mémoire  de  tous, 
quand  on  procéda  à  la  la  convocation  des  Etats  généraux 
de  1789.  Cela  explique  la  raison  poui'  laquelle  il  est  encore 
question  de  maintenir  aux  communes  rurales  leurs  jouis- 
sances collectives  tant  dans  les  cahiers  de  la  province,  à 
l'exception  de  celui  de  la  noblesse  (i),  que  dans  les  dis- 
cours des  députés  de  l'Artois  à  l'Assemblée  nationale. 

I.  «  Caliier  de  la  noblesse  d'Artois  )),^Bibl.  N.,  liv.  24,  i3. 
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Au  nom  de  l'Artois,  de  la  Flandre,  du  Hainaut  et  du 
Cambrésis,  Robespierre,  en  1789,  démontre  à  l'Assemblée 
que  la  prospérité  des  habitants  des  campagnes  dépend  en 
grande  partie  du  maintien  de  leur  droit  collectif  aux  com- 
munaux .  11  déclare  que  le  grand  nombre  de  pâturages, 
exposés  aux  inondations  périodiques  ou  couverts  une 
partie  de  l'année  par  les  marécages,  permet  aux  habitants 
de  ces  provinces  d'entretenir  des  troupeaux  nombreux 
et  de  remplacer  parla  tourbe  le  bois  de  chautTage  qui 
chaque  jour  devient  plus  rare  et  par  conséquent  plus 
cher.  Au  dire  de  Robespierre,  les  intendants  et  les  états 
provinciaux  de  l'Artois  s'étaient  plus  d'une  fois  attribué, 
avec  l'appui  du  Conseil  d'Etat,  l'administration  des  biens 
communaux.  Ils  en  profitaient  pour  enlever  aux  villageois 
leur  droit  de  jouissance  collective  pour  partager  les  com- 
munaux et  les  mettre  en  culture  ;  Robespierre  recomman- 
dait qu'on  mît  un  terme  à  ces  usurpations  et  qu'on  rendît 
les  communaux  à  qui  de  droit  (i). 

M.  Sagnac  a  découvert  récemment  aux  archives  cen- 
trales une  série  de  documents  fort  curieux.  Ils  se  rappor- 
tent aux  conflits  que  provoqua,  vers  les  années  80  du 
xviii«  siècle  le  désir  manifesté  par  quelques  membres  de 
la  famille  royale,  notamment  par  le  comte  de  Provence,  le 
futur  roi  Louis  XVIII,  de  mettre  la  main,  dans  les  limites 
du  duché  d'Alençon,  sur  les  terres  en  friche  appartenant 
aux  communes  voisines.  Cette  tentative  rencontra  une 
énergique  opposition  tant  de  la  part  des  paysans  que  de  la 
part  du  Parlement  de  Rouen,  qui  se  fit  le  défenseur  des 
antiques  droits  des  communes. 

Il  est  certain  que  l'administration  des  apanages  n'avait 
pas  poursuivi  exclusivement  le  but  d'augmenter  les  reve- 
nus annuels  du  prince  ;  elle  se  proposait  aussi  d'élever  la 
productivité  générale  du  pays  en  augmentant  l'étendue 


I.  Filon   «  Histoire  des  Etats  d'Artois  »,  1861,  p.  93-90. 


LE   DROIT    SEIGNEURIAL  l4l 

des  terres  cultivées.  Mais  les  habitants  n'y  virent  qu'un 
attentat  à  leurs  droits  séculaires  de  propriété.  La  coutume 
provinciale  reconnaissait  que  les  droits  d'usage  pouvaient 
être  perdus  par  prescription  à  la  fin  d'un  terme  de  qua- 
rante ans  et  seulement  dans  le  cas  où  ces  droits  ne  pou- 
vaient pas  être  établis  par  des  actes  écrits.  Le  régisseur 
des  biens  du  comte  de  Provence,  M.  Gamar,  exprimait  la 
crainte  que  le  maintien  d'une  pareille  coutume  n'eût  pour 
suite  le  passage  aux  mains  de  particuliers  ou  de  commu- 
nes du  droit  de  propi'iété  sur  des  terres  jadis  concédées 
à  leur  usage  collectif.  Quant  aux  villageois,  ils  s'opposent 
de  vive  force  aux  travaux  de  défrichement  entrepris  par 
les  concessionnaires  du  comle  de  Provence  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs  ;  ils  continuent  de  faire  paîti*e  leur  bétail  sur 
les  anciens  communaux,  bien  que  le  frère  du  roi,  en 
dédommagement  du  tort  que  leur  a  causé  la  suppression 
de  leurs  droits  de  jouissance,  ait  consenti  à  diminuer  d'un 
quart  les  rentes  et  les  redevances  en  nature  payées  jus- 
que-là ])ar  les  personnes  possédant  ces  mômes  terrains. 
Les  mécontents  s'attroupent  pendant  la  nuit,  pour  piétiner 
les  champs  récemment  ensemencés,  combler  les  fossés  et 
déraciner  les  nouvelles  plantations.  Le  roi  est  obligé  d'in- 
tervenir et  de  prescrire  une  enquête,  afin  de  découvrir  les 
titres  sur  lesquels  s'appuient  les  prétentions  de  certains 
particuliers  ou  de  certaines  communes  à  la  jouissance  des 
terres  incultes  du  duché.  Aucun  titre,  naturellement,  ne 
peut  être  produit  par  les  communes  dont  les  droits  sont 
fondés  uniquement  sur  des  coutumes  anciennes.  Il  n'en  est 
pas  de  môme  de  quelques  particuliers  qui  exhibent,  à  l'ap- 
pui de  leurs  prétentions,  des  actes  remontant  au  xv^,  au 
xvi**  ou  au  XV11*  siècle.  L'avocat  des  communes  est  forcé 
par  conséquent  de  baser  sa  défense  sur  ce  principe  que  les 
droits  des  paysans  remontent  à  l'époque  de  la  création  de 
la  société  civile  et  des  premières  lois  positives,  que  leurs 
droits  ne  pouvaient,  par  conséquent,  être  abolis  que  par 
des  actes  d'une  origine  postérieure  ayant  établi  sur  ces 
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mêmes  biens  des  privilèges  au  profit  des  membres  de  la 
famille  royale.  II  en  concluait  que  ce  n'est  pas  à  eux, 
mais  à  ceux  qui  nient  les  droits  qu'ils  ont  de  suivre  leurs 
anciennes  coutumes  qu'incombe  le  devoir  d'apporter  des 
preuves  (i).  11  va  sans  dire  que  cette  thèse  ne  fut  point 
acceptée  par  la  cour. 

Les  habitants  des  communes  alençonnaises  furent  par 
conséquent  réduits  à  insister  de  nouveau  dans  leurs 
cahiers  sur  le  préjudice  que  leur  causait  la  défense  de  faire 
paître  leurs  troupeaux  dans  les  limites  des  terres  ci-devant 
vaines  et  vagues,  défense  qui,  disent-ils,  ne  remonte  qu'à 
i;7;j6,  c'est-à-dire  au  moment  où  l'administration  des 
domaines  s'avisa  de  mettre  en  culture  les  terres  en  fri- 
che (2). 

Des  luttes  du  même  genre  que  celle  que  je  viens  de 
décrire  se  reproduisent  sur  toute  l'étendue  de  la  France. 
Dans  le  Maine,  le  comte  de  ïillères  enlève  aux  paysans 
dont  les  domaines  sont  attenants  à  sa  forêt  de  Monet  le 
droit  de  ramasser  pour  se  chauffer  les  broussailles,  les 
fougères  et  le  bois  mort  qui  s'y  trouvent  en  abondance  ;  il 
leur  défend  aussi,  en  dépit  d'une  ancienne  coutume,  d'en- 
voyer leurs  troupeaux  paître  dans  les  limites  du  même 
territoire  (3).  Il  n'est  pas  du  reste  le  seul  propriétaire  de 
sa  province  à  donner  le  signal  du  conflit.  Dans  le  bail- 
liage d'Auxerre,  quelques  paroisses  inscrivent  dans  leurs 
cahiers  des  déclarations  comme  celle-ci:  La  commune 
demande  qu'il  lui  soit  fait  retour  des  communaux,  dont 
se  sont  emparés  les  riches  propriétaires  au  préjudice  des 
paysans  (4).  Dans  le  Laonais,  au  témoignage  des  mêmes 
cahiers,  les  moines  de  l'abbaye  de  Saint- Antoine  interdi- 

1.  Rapport  de  M.  Gamar,  1779.  Conseil  de  Monsieur,  ï3  juin  1778, 
II  et  29  août  de  la  même  année.  Appendice  à  la  thèse  latine  de 
M.  Sagnac,  «  Quomodo  jura  doniinici  aucta  l'uerinl  régnante  Ludo- 
vico  sexto  decinio  »,  1898,  p.  71-77. 

2.  Duval,  «  Cahiers  d'Alençon  »,  p.  3i  et  47,  i'>6,  201  et  3o8. 

3.  «  (Cahiers  du  Maine  »,  t.  IV,  p.  71. 

4-  «  Cahiers  du  bailliage  d'Auxerre  »,  p.  389. 
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rent  l'accès  de  leurs  pâturages  aux  payans  propriétaires 
des  champs  limitrophes,  mettant  fin,  par  cette  mesure,  à 
une  jouissance  qui  s'exerçait  depuis  plusieurs  siècles  (i). 
Le  seigneur  est  en  procès  avec  nous,  dit  le  cahier  d'une 
commune  du  Vermandois,  il  nous  a  causé  un  grand  pré- 
judice en  s'appropriant  nos  droits  de  jouissance,  pour  les 
céder  à  des  fermiers  qui  en  ont  fait  une  source  de  reve- 
nus (2).  Dans  le  bailliage  de  Guise,  comme  dans  les  séné- 
chaussées qui  comi^osent  la  province  d'Anjou,  on 
demande  également  aux  seigneurs  de  réintégrer  les 
paysans  dans  la  possession  de  leurs  biens  communaux (3). 
Les  édits  de  1768  et  17G9  qui  promettent  d'enclore  et 
départager  les  biens  possédés  en  commun,  du  consente- 
ment des  personnes  intéressées,  sont  généralement  con- 
damnés par  les  habitants  d'Anjou,  tant  par  les  bourgeois 
que  par  le  clergé  (4).  Ces  mêmes  édits  avaient  rencontré 
quelques  années  plus  tôt  l'hostilité  des  habitants  des  trois 
évéchés  (Metz,  Toul  et  Verdun),  qui  avec  le  Glermontois 
avaient  été  dotés  d'une  assemblée  provinciale.  Le  rap- 
porteur du  comité  d'agriculture  à  cette  assemblée  décla- 
rait que  l'opinion  publique  considérait  comme  un  effet  de 
cette  loi  la  diminution  du  nombre  des  agriculteurs  et  l'ap- 
pauvrissement de  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  aban- 
donné leurs  terres  (5).  D'autres  assemblées  provinciales 
établissaient  le  même  rapport  entre  la  réduction  des  usa- 
ges communaux  et  la  disparition  d'un  grand  nombre  de 
bêtes  de  somme  jadis  élevées  parles  paysans.  Les  commu- 
nes du  Boulonnais  déclarent  par  exemple  que  leurs  habi- 
tants n'en  ont  gardé  que  les  deux  tiers.  Des  enclos  furent 


1.  Fleury,   «   Cahiers   publiés   par  la  Société    Académique   de 
Laon  »,  p.  173 

2.  «  Cahiers  du  Vermandois  »,  p.  199. 

3.  «  Cahiers  du  bailliage  royal  de  Guise  ».    Ibid,  p.  3'j^. 

4.  «  Cahiers  du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Anjou,  Arch.  pari.  », 
vol.  II,  p.  3i. 

5.  M  Procès- verbaux  des  assemblées  provinciales  des  trois    Eve 
chés  et  du  Clermontois  »,  1787,  p.  245. 
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établis  dans  les  terres  jadis  possédées  en  commun  dans 
plus  d'une  province  du  Centre  et  de  T Est,  ainsi  que  du 
Midi,  telles  la  Champagne  et  le  Bourbonnais,  la  Franche- 
Comté,  la  Lorraine  et  le  Barrois,  enfin  le  Béarn.  Dans  les 
procès-verbaux  de  leurs  assemblées  provinciales  il  est 
souvent  question  de  la  nécessité  de  passer,  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture,  du  système  de  l'indivision  à  celui  des 
partages  et  de  la  propriété  privée.  Comme  les  dépu- 
tés des  Etats  provinciaux  se  recrutaient  exclusivement 
parmi  les  propriétaires,  il  faut  voir  dans  ces  vœux  l'ex- 
pression des  véritables  désirs  de  la  classe  possédante, 
désirs  dont  on  rétrouve  l'écho  dans  les  cahiers  de  la 
noblesse  (i).  Les  Parlements  eux-mêmes  étaient  composés 
de  personnes  appartenant  à  cet  ordre  ;  il  n'est  donc  pas 
surprenant  que,  sauf*  quelques  rares  exceptions,  ils  aient 
pris  le  parti  des  propriétaires  dans  les  conflits  qui  s'élevè- 
rent entre  ceux-ci  et  les  villageois  au  sujet  du  maintien 
intégral  ou  de  la  limitation  des  droits  des  communes  sur 
certaines  terres  et  certaines  forêts.  Nous  lisons,  par  exem- 
ple, dans  le  cahier  d'une  commune  rurale  située  aux  envi- 
rons de  Draguignan,  que  le  Parlement  d'Aix  avait  récem- 
ment reconnu  aux  seigneurs  un  droit  nouveau,  dit  droit 
de  relarguir,  absolument  étranger  à  la  coutume  locale  et 
leur  permettant  de  faire  passer  la  charrue  sur  des  terres 
dont  la  jouissance  avait  été  jusqu'alors  abandonnée  aux 
paysans.  Par  l'exercice  de  ce  droit,  le  seigneur  pouvait, 
suivant  son.  bon  plaisir,  permettre  ou  interdire  aux  pay- 
sans d'envoyer  paître  le  bétail  sur  ces  sortes  de  terres, 
c'est-à-dire  leur  donner  ou  leur  enlever  la  possibilité  d'en- 
tretenir autant  de  bestiaux  et  de  se  procurer  autant  de 
fumier  qu'ils  en  avaient  besoin.  Une  autre  commune  se 
plaint  que  les  défrichements  de  terres  gastes  communes, 


I.  C'est  ainsi  que  ta  noblesse  de  Gex  demande  le  partage  des 
biens  communaux  entre  les  liabitanls.  t'hiliberl  Le  Duc,  «  Curio- 
sités historiques  de  l'Ain  ».  lîourjj,  1877,  2'  vol.,  p.  781. 
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exécutés  nouvellement  en  vertu  de  cet  arrêt,  ont  agrandi 
les  terres  des  propriétaires  et  diminué  à  l'extrême  les 
jouissances  des  paysans.  Le  même  parlement  d'Aix  à 
causé  aux  intérêts  de  ces  derniers  un  réel  préjudice  en 
admettant  une  doctrine  jadis  inconnue  en  Provence  et 
suivant  laquelle  les  jouissances  collectives  doivent  être 
proportionnées  au  nombre  d'arpents  possédés  en  propre 
(pro  modo  jugerum). Cette  doctrine  «  introduite  seulement 
par  les  arrêts  »  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  villageois 
les  plus  misérables  ;  elle  leur  retire  les  moyens  de  se 
procurer  l'engrais  dont  ils  ont  besoin,  et  les  empêche  de 
multiplier  le  nombre  de  bœufs,  de  vaches  et  d»  brebis, 
ainsi  que  de  la  volaille . 

D'autres  cours  de  justice  soulèvent  les  mêmes  plaintes. 
Dans  les  cahiers  du  tiers  état  du  Cambrésis  les  habitants 
de  certaines  communes  se  plaignent  qu'une  compagnie  de 
propriétaires  ait  accaparé  d'anciens  communaux.  Ils 
emploient  toutes  sortes  de  moyens  pour  obtenir  des  tri- 
bunaux un  arrêt  légitimant  ces  usurpations.  Les  pétition- 
naires demandent  au  gouvernement  de  nommer  une  com- 
mission d'enquête,  cliargée  de  déterminer  à  qui  appartien- 
,  nent  de  droit  les  terres  en  Htige  (i).  Fort  souvent  du  reste, 
les  communes,  mal  renseignées  sur  les  exigences  de  la  loi, 
donnent  aux  seigneurs  l'occasion  de  nouvelles  usurpa- 
tions. On  trouve,  à  ce  sujet,  dans  les  cahiers  de  certaines 
paroisses  de  Flandre,  des  détails  qui  ne  sont  pas  sans 
intérêt.  Les  habitants  n'avaient  pas  su  faire  usage  de  la 
liberté  de  défricher  que  leur  avait  accordée  le  roi  et  pen- 
dant trois  ans  ils  avaient  laissé  sans  travail  les  terres  qu'ils 
devaient  mettre  en  culture,  ne  prévoyant  pas  que  les  con- 
séquences de  cet  abandon  leur  seraient  funestes.  Le  sei- 
gneur, en  effet,  se  hâta  de  profiter  de  cette  négligence  et 
d'utiliser  les  terres  délaissées.  Les  villageois  demandent 


I.  Ivriquel.  Cahiers  du  Pas-de-Calais,  vol.  II,  p.  026. 
Kovalewskj  10 
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dans  leui'  cahier  que  ces  terres  leur  soient  rendues  et  leur 
droit  de  propriété  assuré  (i) . 

En  protestant  contre  l'accaparement  des  communaux 
par  les  propriétaires  (2),  les  habitants  des  paroisses  rura- 
les n'étaient  pas  nécessairement  partisans  d'un  système 
d'exploitation  basé  sur  l'indivision;  au  contraire,nous  trou- 
vons souvent  dans  les  cahiers  des  déclarations  concernant 
l'avantage  de  partager  les  terres  communales  en  proprié- 
tés privées,  à  condition  que  l'on  n'admette  à  ce  partage 
que  les  habitants  de  la  localité.  Les  cahiers  des  paroisses 
rurales  se  préoccupent  de  la  mise  en  culture  de  toutes  les 
terres  encore  en  friche  ;  non  seulement  ils  ne  prétendent 
pas  empêcher  les  défrichements,  mais  ils  les  favorisent  au 
contraire  en  demandant  qu'on  leur  soumette  les  commu- 
naux (les  landes  et  les  bruyères  et  les  communes,  décla- 
rent les  cahiers  du  Maine)  (3).  Quand,  en  1790,  éclata, 
dans  le  département  du  Lot,  un  soulèvement  de  paysans 
et  que  l'Assemblée  Constituante  envoya  sur  les  lieux  deux 
commissaires  afin  de  rechercher  les  causes  du  méconten- 
tement, les  villageois  exprimèrent,  entre  autres  deside- 
rata, le  souhait  qu'il  fût  procédé  au  partage  des  terres 
communales.  Dans  cette  région  beaucoup  de  communaux 
avaient  été  saisis  par  les  seigneurs.  Dans  quelques  locali- 
tés, les  paysans  se  portèrent  en  foule,  au  son  du  tambour, 
sur  les  pâturages  usurpés  et  en  fauchèrent  l'herbe  ;  ailleurs, 
ils  exigèrent  des  seigneurs  une  i*enonciation  écrite 
à  tout  droit  sur  les  terres  vagues  et  les  pâturages.  Partout 
ils  firent  connaître  aux  commissaires  leur  désir  de  voir 
s'opérer  le  partage  des  terres  indivises  (4). 


I.  Ihid,  vol.  II,  p.  5. 

a.  Ibid.,  vol.  I,  p.  38,  40,  86.  129;  vol.  II,  p.  189,  228,  292,  294,  348, 
354,  426  et  489. 

3.  Cahiers  du  Maine,  vol.  III,  p.  3,  60  et  127. 

4.  Rapport  de  MM,  J.  (lotlurd  el  L.  Robin  commissaires  civils 
envoyés  par  le  roi  dans  le  déparlcmer.t  du  Lot,  en  exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  i3  décembre  1790.  B.  N.,E.  29- 
410,  p.  46  et  66. 
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Dans  ces  conditions,  on  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  les 
paysans  étaient  opposés  au  système  d'utilisation  des  com- 
munaux, préconisé  par  les  propriétaires  fonciers,  parce 
qu'ils  n'arrivaient  pas  à  comprendre  les  nécessités  d'une 
culture  plus  intensive.  Ils  tenaient  seulement  à  ne  point 
perdre  des  terres  dont  une  coutume  plusieurs  fois 
séculaire  les  reconnaissait  co-propriétaires.  En  même 
temps,  ils  se  déclaraient  prêts  à  donner  un  nouvel  emp'fi 
à  ces  terres  et  à  passer,  dans  leur  jouissance,  du  régime 
de  l'indivision  à  celui  de  la  propriété  privée, 


Les  propriétaires  fonciers   n'entrent  pas  seulement  en 
lutte  avec  ce  système  de  jouissances  communales. 

Ce  qu'ils  veulent,  c'est  faire  disparaître  tous  les  ves- 
tiges de  l'ancienne  co-possession,  qu'il  s'agisse  du  droit 
de  compascuité,  du  droit  laissé  aux  indigents  de  glaner 
les  épis  après  la  moisson,  ou  du  droit,  partagé  par 
tous  les  paysans,  de  parcourir  avec  leurs  troupeaux 
les  champs  et  les  prés,  de  l'automne  au  printemps.  Les 
propriétaires  nobles  ne  font  que  se  plaindre  dans  leurs 
cahiers  de  toutes  ces  libertés,  qui  sont  des  «  abus  »  à 
leur  sens.  Ils  oublient  manifestement  que  ces  usages 
constituent  un  droit  séculaire  dont  l'abolition  peut  être 
désirable  en  vue  d'une  exploitation  plus  fructueuse,  mais 
ne  saurait  être  conciliée  avec  les  intérêts  des  paysans 
corvéables  ou  censitaires.  «  Les  députés,  dit  la  noblesse 
du  Berri,  demanderont  que  les  abus  résultant  de  l'usage 
du  parcours  au  préjudice  des  grands  propriétaires  soient 
pris  en  considération  ».  (i). 

Les  nobles  proclament  aussi  Uès  haut  quil  est  néces- 
saire d'abolir  le  droit  de  glanage,  ce   droit  des  pauvres  à 

I.  Arch.  Pari.,    i'"  série,  vol.  II,  p.  322  ;  —  Mireur,  cahiers  de 
Draguignnn,  p.  i33. 
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ramasser  les  épis  restés  à  terre  derrière  les  moissonneurs, 
droit  qui,  comme  le  prouve  le  livre  de  Ruth,  doit  être  mis 
au  nombre  des  coutumes  les  plus  anciennes  et  les  plus 
universelles.  D'après  l'auteui'  de  la  brochure  intitulée  : 
«  Le  Cahier  de  TAgriculture  »,  cette  coutume  est  la  source 
d'interminables  abus,  le  prétexte  de  vols  ouverts  ou 
déguisés,  eniin  la  cause  de  l'oisiveté  de  beaucoup  de  villa- 
geois capables  de  travailler  (i).  A  côté  des  droits  ci-des- 
sus mentionnés  et  dans  un  rapport  étroit  avec  le  droit  de 
parcours,  se  présente  encore  une  coutume  qui  doit  aussi 
son  origine  à  la  co-possession  des  paysans  et  des  sei- 
gneurs ;  je  veux  parler  du  droit  qui  est  connu  en  Allema- 
gne sous  l'appellation  de  Flurzwang  et  pour  lequel  lan- 
cienne  France  avait  adopté  le  nom  particulier  de  ban 
des  récoltes.  Le  cahier  que  je  viens  de  citer  en  parle 
comme  d'un  obstacle  à  la  rentrée  régulière  des  blés,  du 
foin  et  du  raisin .  Du  moment  que  tous  les  travaux  des 
champs  doivent  être  achevés  dans  un  délai  déterminé,  il 
faut  renoncer  à  attendre  un  temps  favorable,  à  tenir  compte 
du  retard  qui  s'est  produit  dans  la  croissance  des  herbes 
ou  des  blés.  Au  jour  dit,  les  champs  doivent  être  convertis 
en  pacages .  Comment  dans  ces  conditions  penser  à  une 
seconde  coupe  ou  à  des  prairies  artificielles  donnant  plu- 
sieurs récoltes  de  foin  par  an?  (2) 

•  La  co-possession  des  paysans  et  de  leurs  seigneurs  appa- 
raît donc  comme  onéreuse  pour  ces  derniers.  A  la  veille  de 
la  Révolution,  les  deux  tiers  des  terres  françaises  étaient, 
d'après  Young,  entre  les  mains  des  paysans,  c'est-à-dire, 
des  tenanciers  héréditaires.  Pour  comprendre  tout  le  pré- 
judice que  cet  état  de  choses  causait  aux  propriétaires,  il 
sulUt  de  rappeler  que  le  taux  des  redevances  ne  pouvait 
pas  s'élever  avec  le  revenu  de  la  terre.  Au  sud  de  la  Loire 
où  dominait  le  métayage,  le  cens  était  généralement  payé 

I.  I-e  Cahier  de  l'Agriculture,  1789.  (British   Muséum,  French 
Trach,  no  486-488). 
a.  ibid. 
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en  nature,  et  le  propriétaire  souffrait  du  peu  de  soin 
qu'apportait  à  la  culture  le  tenancier  héréditaire,  par 
suite  dun  manque  de  capitaux.  Dans  quelques  contrées 
du  Nord,  sous  le  nom  de  champart,  il  maintenait  la  cou- 
tume de  prélever  du  censitaire  une  part  de  1.^  récolte.  Mais 
dans  la  plupart  des  localités,  les  paiements  en  argent 
avaient  remplacé  les  tributs  en  nature  ;  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  souffrait  de  la  dépréciation  des  métaux  pré- 
cieux qui  avait  résulté,  dès  le  xvi^  siècle,  de  la  découverte 
en  Amérique  des  riches  mines  d'or  et  d'argent.  Ainsi,  la 
rente  payée  par  le  paysan  était  devenue  insignifiante. 
Aussi  quelques  cahiers  du  tiers  état  se  prononcent  en 
faveur  du  maintien  de  la  censive,  car  ils  n'y  voient  qu'un 
moyen  de  conserver  au  seigneur  sa  «  directe»  (i).  Aucun 
cahierne  la  considère  comme  un  revenu  sérieux,  comme  un 
moyen  avantageux  de  faire  valoir  les  terres.  Rien  d'éton- 
nant par  conséquent,  si  les  propriétaires  ne  pensent  plus 
à  concéder  en  tenures  héréditaires  les  terres  qui  restent 
[)lacées  en  leur  régie.  Ils  préfèrent  soit  les  exploiter  eux- 
mêmes  à  leurs  risques  et  périls,  soit  les  affermer  par  des 
contrats  à  si  courte  échéance,  quun  bail  de  i8  ou  même 
de  9  ans  est  aux  yeux  des  paysans  la  limite  extrême  des 
espérances  qui  leur  sont  permises  (2).  Un  saisit  aisément  la 
raison  d'une  pareille  attitude  de  la  part  des  propriétaires. 
Ils  tiennent  à  profiter  de  l'accroissement  de  la  rente  fon- 
cière résultant  d'une  liberté  plus  grande  accordée  au  com- 
merce du  blé  et  à  l'exportation,  exportation  autorisée  par 
les  édits  de  1764.  Mais  d'autre  part,  il  est  tout  aussi  facile 
de  comprendre  l'insistance  des  fermiers  à  réclamer  des 
contrats  de  longue  durée,  qui,  seuls,  leur  permettent  de 
pi'élever  un  bénéfi;  e  sur  les  capitaux  engagés  dans  l'amé- 


1.  Arch.  Pari  ,  vol.  II,  p.  781,  Cahier  du  tiers  du  bailliage  de 
Chartres. 

2.  [)uval,  «  Cahier  du  bailliage  d'Alcnçon  »,  p.  u'y  ;  Thenard, 
«  Cahier  des  paroisses  de  Versailles  et  de  Meudon  »,  p.  270. 
Arch.  Pari.,  vol.  II,  p.  079,  «  Cahier  du  tiers  du  bailliage  de  Caux  ».. 
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nageinent.  Il  est  tout  aussi  évident  que  l'intérêt  de  l'agri- 
culture exigeait  la  reconnaissance  du  devoir  qu'avaient 
les  propriétaires  de  dédommager  leurs  fermiers  de  leurs 
dépenses  pour  l'amélioration  du  sol.  Les  premiers  phy- 
siocrates  s'appliquèrent  à  formuler  et  à  motiver  les 
désirs  des  fermiers  et  donnèrent  de  la  sorte  une  base 
pour  ainsi  dire  scientifique  au  système  des  baux  à  longs 
termes . 

Mais  le  remplacement  de  la  tenure  héréditaire  par  le 
bail  à  terme  n'est  qu'un  des  traits  particuliers  du  nou- 
veau mode  d'aménagement  que  les  propriétaires  tendent 
à  introduire  sur  les  terres  placées  en  leur  régie.  Un  second 
trait,  que  nous  devons  noter  ici,  est  l'étendue  considérable 
qu'acquièrent  les  fermes  et  qui  contraste  étrangement 
avec  l'exiguïté  des  anciennes  tenures  débitaires.  Les 
cahiers  des  paroisses  et  des  bailliages  s'accordent  à  signa- 
ler ce  fait.  Plus  d'un  propose,  comme  moyen  de  mettre  fin 
à  un  pareil  abus,  de  fixer  un  maximum  d'étendue  que  ne 
pourraient  dépasser  les  fonds  donnés  à  bail  (i). 

Les  cahiers  s'accordent  à  attribuer  la  dépopulation  des 
campagnes  au  progrès  du  système  des  grosses  fermes- 
«  Les  trop  grandes  exploitations,  dit  le  tiers  état  de  Char- 
tres (2),  sont  nuisibles  sous  toutes  sortes  de  rapports  ; 
elles  diminuent  la  population,  augmentent  la  classe  indi- 
gente :  la  disette  des  bestiaux,  le  défaut  d'engrais  en  sont 
les  suites  inévitables.  A  cet  eO'et  défense  de  détruire  les 
petites  fermes  et  réduction  de  la  trop  grande  exploita- 
tion. » —  «  Un  malheur  pour  les  particuliers  et  pour  l'Etat, 
disent  les  habitants  de  la  paroisse  de  Boitron  (bailliage 
d'Alençon)  (3),  c'est  qu'il  soit  permis  à  un  riche  particu- 
lier de  prendre  à  ferme  plusieurs  terres  ;  il  réduit  par  là 

I.  «  Que  nul  fermier  ne  puisse  avoir  que  l'exploitation  de  3oq 
mencaudécs  de  terre,  ses  propres  comprises  »  déclare  le  cahier  dos 
tiers  du  bailliage  de  Cambrai  (Arch.  pari.,  i^e  série,  vol.  II,  p.  021.) 

a.  Arch.  Pari.,  t.  II,  p.  63i. 

3.  Duval.  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  d'Alençon,  p.  36. 
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à  la  dernière  misère,  quelquefois  jusqu'à  dix,  douze  ména- 
ges, qui  vivaient  bien  et  qui  élevaient  de  nombreuses 
familles,  en  les  chassant  de  leurs  fermes  par  des  hausses 
extrêmes  des  prix.  » 

Les  paysans  demandent  instamment  qu'on  défende  de 
donner  à  un  particulier  l'exploitation  de  deux  fermes  voi- 
sines. Un  chirurgien  nommé  Atoch  a  fait  ajouter  au  cahier 
de  la  commune  de  Saint-Gyr  l'article  suivant  :  «  Qu'il  soit 
fait  une  loi  qui  défende  à  tous  les  laboureurs  d'occuper  et 
faire  valoir  dans  la  même  paroisse  plus  d'une  ferme,  sur- 
tout si  une  seule  est  suflisante  pour  faire  subsister  un  indi- 
vidu avec  sa  famille,  »  car  «  un  seul  laboureur  s'enrichit 
et  sort  trop  de  son  état,  pendant  que  d'autres,  ne  trouvant 
pointa  s'établir,  languissent  dans  l'inaction  et  l'indigence  ; 
un  seul  et  unique  fermier  fait  la  loi  à  toutes  les  paroisses, 
ne  payant  les  bras  des  ouvriers  que  par  le  plus  modique 
salaire  qu'il  lui  plaît,  étant  trop  sûr  de  n'en  jamais  man- 
quer, même  au  plus  vil  prix  »  (i). 

Toutes  les  conséquences  fâcheuses  du  système  des  gran- 
des fermes  sont  énumérées  dans  le  cahier  du  bourg 
d'Ecouen, situé  dans  la  banlieue  de  Paris.  Voici  ce  que  nous 
y  lisons  en  effet  :  «  La  réunion  de  deux,  trois,  quatre,  cinq 
ou  six  grandes  fermes  entre  les  mains  d'un  fermier,  en 
présentant  à  chaque  propriétaire  le  précieux  avantage 
d'être  payé  exactement  de  ses  fermages,  réduit  aussi  un 
grand  nombre  de  bras  à  l'oisiveté,  ou  sous  le  joug  rigou- 
reux d'une  espèce  de  fermier  général  qui  n'emploie  que 
ceux  qu'il  juge  à  propos,  et  moyennant  les  salaires  qu'il 
leur  taxe.  »  L'expérience  a  appris  :  «  Premièrement  que  le 
fei*mier  de  dix,  douze,  quinze  à  vingt-cinq  charrues,  dis- 
trait par  mille  occupations  diverses,  ne  peut  labourer  lui- 
même  ni  surveiller  ses  chantiers  avec  toute  l'attention 
nécessaire.  —  Secondement,  que  des  terres  confiées  à  des 

I.  Thenard,  Cahiers  des  paroisses  de  Versailles,  p.  182  et  i83, 
Chassin.  «  Les  élections  et  caliiers  de  Paris»,  t.  IV,  p.  460,  cahier  du 
tiers  de  la  banlieue  de  Paris. 
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bras  mercenaires  et  souvent  inexpérimentés  ne  sont  pas 
cultivées  avec  autant  de  soin  qu'y  mettrait  un  fermier  par- 
ticulier, animé  par  l'intérêt  personnel.  »  En  outre,  «  au 
lieu  de  dix,  douze,  quinze,  ou  vingt-cinq  basses-cours  qui, 
par  un  juste  partage  d'exploitations,  se  trouveraient  né- 
cessairement exister  pour  l'élève  des  volailles,  moutons, 
pourceaux,  vaches,  bœufs,  chevaux  et  autres  gros  bes- 
tiaux, il  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde  que  cha- 
que gros  fermier  n'a  qu'une  seule  basse-cour,  encore 
médiocrement  peuplée....  De  ce  régime  des  grosses  fermes 
naissent  deux  conséquences  également  nuisibles  à  la  chose 
publique.  La  première  est  l'insuffisance  de  fumiers  et 
engrais  pour  retirer  des  terres  tout  ce  que,  bien  cultivées 
et  suffisamment  aménagées,  elles  peuvent  produire,  et  la 
seconde  est  un  dépeuplement  des  bestiaux .  De  là  la  cherté 
des  matières  premières  ;  de  là  la  cherté  du  pain  ;  de  là  la 
cherté  des  viandes  de  boucherie  ;  de  là  enfin  la  cherté  de 
toutes  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie  »  (i). 

Nous  pourrions  produire  une  longue  série  de  témoigna- 
ges analogues,  mais  il  est  inutile  de  multiplier  les  citations 
puisque  le  fait  est  déjà  pleinement  établi  (2). 

Ne  vaut-il  pas  mieux  faire  ressortir  le  caractère  des  phé- 
nomènes que  nous  étudions  en  les  rapprochant  de  ceux 
qui  se  sont  produits  en  Angleterre  dans  le  courant  du 
xvi®  siècle  ?  Grâce  à  des  causes  toutes  particulières,  dues 
à  son  climat  et  à  sa   situation  de  pays  insulaire,  l'Angle- 


1.  Arch.  parlem.,  t.  IV,  p.  607. 

2.  Les  cahiers  des  paroisses  de  Picardie  contiennent  des  plaintes 
réitérées  sur  l'importance  croissante  des  fermes.  Le  village  d'Aix- 
en-Issarl  demande  «  que  l'exploitation  des  terres  soit  limitée 
au  plus  à  200  arpents  au  lieu  qu'il  s'en  trouve  qui  en  ont  plus  de 
900  et  même  deS.ooo,  ce  qui  ne  peut  s'exploiter  avec  autant  d'éco- 
nomie. »  (Henri  Loriquet.  «  Cahiers  de  doléances  de  1789  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais  »,  t.  II,  p.  i5o.)Les  habitants  de  Wir- 
wlgnes-en-Boulonnois  disent  que  depuis  le  commencement  du  siè- 
cle le  ciiilTre  de  la  population  a  doublé  et  qu'en  même  temps  le 
nombre  des  fermes  a  diminué  d'un  quart.  (Ibid.,  p.  4t>4-) 
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terre,  où  s'étaient  développés  rapidement  la  production 
et  le  commerce  de  la  laine,  substitua  aux  anciennes  tenui'es 
héréditaires  de  vastes  fermages  ;  elle  employa  une  bonne 
partie  de  son  capital  à  Tamélioration  des  races  ovines  et 
introduisit  le  système  des  prairies  artificielles,  lln'est  donc 
pas  étonnant  si,  dans  les  écrits  du  xvi^  siècle,  dans  ceux 
de  Thomas  Morus  et  de  Bacon,  de  Staflord,  Stubbs  et 
Harisson,  on  parle  de  l'extension  croissante  des  fermes 
et  de  la  dépopulation  des  campagnes,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  sont  un  sujet  de  doléances  pour  les  cahiers  de 
1:89  (I). 

Mais  si  la  tendance  dominante  des  propriétaires  agri- 
coles français  du  x  vu  1*  siècle  était  de  la  sorte  l'établisse- 
ment d'un  système  de  grandes  fermes,  dont  les  contrats 
devaient  être,  autant  que  possible,  renouvelables  à  de 
courts  intervalles,  il  est  facile  d'imaginer  quels  furent 
leurs  sentiments  à  l'égard  du  régime  censitaire.  Comment 
pouvaient-ils  consentir  au  maintien  de  l'exploitation  ex- 
tensive  du  sol,  qui  semblait  assujettie  à  tout  jamais  à 
l'assolement  triennal  ou  même  biennal,  à  la  multitude 
d'enclaves,  inévitable  conséquence  de  l'éparpillement  des 
parcelles,  au  ban  des  récoltes  et  à  la  mise  en  pacage  obli- 
gatoire des  tei'res  en  automne  ?  Car  il  faut  se  rendre  compte 
que  les  tenures  héréditaires  étaient  incompatibles  avec 
tout  progrès  dans  l'aménagement  du  sol,  et,  par  consé- 
quent, rendaient  impossible  toute  élévation  de  la  rente 
foncière.  Dans  ces  conditions,  les  propriétaires  devaient 
nécessairement  être  hostiles  à  leur  maintien.  Leur  attitude 
intransigeante  à  cet  égard  se  manifeste  par  des  efforts 
continus  de  réduire  autant  que  possible  le  nombre  de  ces 
tenures.  Ils  s'attribuèrent  à  cette  lin  la  pleine  propriété 
d'un  tiers  au  moins  des  terres  communales,  laissées  en  fri- 
che, ils  entourèrent  de  clôtures  les  landes   et  les  prés  et 

I.  V.  dans  l'  «Isloritchesky  Viestnik  »  (t.  III)  mou  article  intitulé  : 
«  Un  tournant  révolutionnaire  dans  l'histoire  de  la  propriété  et 
l'agriculture  anglaises.  » 
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supprimèrent  ainsi  les  droits  de  parcours  et  de  pacage  ;ils 
interdirent  aux  tenanciers  l'accès  de  leurs  forêts;  ils  recou- 
rurent enfin  dans  une  large  mesure  à  l'expropriation  des 
paysans  censitaires,  sous  prétexte  de  retards  apportés  par 
eux  au  paiement  de  leur  cens.  Les  cahiers  de  1789  nous 
font  connaître  la  sourde  animosité  qui  existait  entre  les 
propriétaires  féodaux  et  leurs  tenanciers  à  long  terme, 
entre  les  seigneurs  et  les  paysans  censitaires.  Tantôt  s'élè- 
vent des  plaintes  concernant  les  défrichements  faits  par  le 
propriétaire  dans  les  terres  gastes  communes,  tantôt  il 
s'agit  de  la  suppression  par  le  seigneur  des  droits  de 
lignerage,  glandage  et  compascuité  dans  les  forêts  du 
manoir  ;  tantôt  on  signale  le  fait,  que  le  seigneur  a  exigé  de 
ses  censitaires  l'abandon  en  pleine  propriété  d'un  tiers  a\i 
moins  des  terres  communales  (i).  Tantôt  enfin  le  vœu  est 
exprimé  que  les  seigneurs  ne  puissent  exiger  le  payement 
des  arrérages  au  delà  de  cinq  à  dix  ans,  alors  qu'en  réa- 
lité ils  ne  consentent  à  y  renoncer  qu'au  terme  de  trente  ans; 
si  le  paysan  n'est  pas  en  état  de  leur  donner  satisfaction, 
ils  confisquent  femme  et  enfants  (2).  Cette  disparition  des 

I.  «  r.a  communauté  d'Aiips  est  empêchée  par  le  seij»'neur  de 
Moissac  de  jouir  des  droits  de  lignerage,  glandage  et  compascuité 
aux  bois  conipascuables  dudil  Moissac.  I^e  possesseur  de  Tau- 
renne  a  agrandi  la  plupart  de  ses  terres  cultivées  par  des  défri- 
chements considérables  des  terres  gastes  communes  aux  iiabilants 
d'Aups,  La  communauté  d'Aiguines,  qui  possède  en  son  terroir 
les  défens  et  bois,  est  attaquée  en  la  chambre  des  eaux  et  forêts 
de  la  province  aux  fins  qu'elle  soit  condamnée  à  désemparer  le 
tiers  de  ses  domaines  au  seigneur  par  la  nu'me  (ju'il  est  seigneur.» 
(Mireur.  «  Cahiers  des  communautés  de  la  sénéchaussée  de  Dragui- 
gnan.  Doléances  du  peuple  d'Aups»)  —  «Que  les  gàtines,  landes  et 
pâturages  communs  ne  puissent  être  envahis  sans  un  titre  exprès 
et  légal,  et  que  ceux  envahis  depuis  Jrente  ans  soient  restitués.  » 
(Deniay.  «Cah.  des  par.  dubaill.  d'Auxerre.  Bullet.  de  la  Soc.  des 
Se.  hist.  de  l'Yonne  »,  t.  XXXIX,  i).  109.)  «Le  seigneur  s'approprie  les 
biens  communaux.  11  rompt  les  chemins  et  les  détourne  lors<ju'il 
peut  en  tirer  quelque  utilité.  »  (Ibid.,  t.  XXXVllI,  p.  i)^  ?  "  Cah. 
d'Arcy-sur-Cure.  ») 

2.  Le  tiers  état  de  la  sénéchaussé<'de  Chàtelleraull  denuinde  (jue 
les  seigneurs  ne  puissent  réclamer  que  cinq  années  d'arrérages. 
(«  Arch.  Pari.  »,  t.  II.  p.  696.) 
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cultures  paysannes  tantôt  envahies  par  les  forêts,  tantôt 
passant  aux  mains  des  fermiers,  est  souvent  mentionnée 
dans  les  cahiers  des  communes  et  paroisses  rurales. 

Les  habitants  de  la  paroisse  d'Asnières,  dans  le  bail- 
liage d'Auxerre,se  plaignent  du  comte  de  Briquevillc,  leur 
seigneur,  qui  s'est  emparé  d'une  pièce  de  pré  de  20  arpents 
et  de  deux  pièces  de  terre  de  9  arpents  chacune  ;  jadis  la 
communauté  avait  eu  le  droit  d'y  faire  paître  ses  bestiaux. 
Ils  ajoutent  que  depuis  soixante  ans,  9  métairies  ont  été 
détruites  dans  les  limites  de  leur  paroisse.  Une  leur  reste 
que  dix  charrues,  des  quarante  dont  ils  avaient  disposé 
autrefois.  Aussi  leur  est-il  difficile  d'élever  du  bétail  et  de 
se  procurer  du  fumier  pour  leurs  terres  (1).  A  leur  tour 
les  habitants  de  La  Ferrière-Bochard  accusent  les  proprié- 
taires de  fiefs  d'enlever  aux  paysans  leur  unique  res- 
source en  s' emparant  des  terres  communales  pour  y  plan- 
ter des  taillis.  Ils  ajoutent  que  la  conséquence  probable 
de  pareils  procédés  sera  l'abandon  de  leurs  domaines  par 
les  paysans  et  leur  émigration  (2). 

Non  moins  fréquentes  sont  dans  les  cahiers  des  parois- 
ses les  doléances  relatives  aux  terres  sur  lesquelles  les 
seigneurs  ont  étendu  «par  extension  «leur  régie  directe  (3). 
Quelques  propriétaires  jouent  eux-mômes  le  rôle  de  fer- 
miers et  prennent  à  bail  aux  paysans  leurs  communes  (4). 
Mais  ce  qui  est  surtout  préjudiciable  aux  paysans,  c'est  le 
changement  dans  la  personne  du  propriétaire.  Le  nouveau 
seigneur  ne  leur  laisse  point  la  jouissance  intégrale  de 
leurs  parcelles  :  il  en  réunit  une  partie  à  ses  propres  ter- 


1.  «Bulletin  delà  Sociétédes  Sciences,  etc.,  de  l'Yonne  »,  vol.  38, 
p.  loa  et  io3. 

2.  Du  val.  «  Cahiers  du  baillage  d'Alençon  »,  p.  167. 

3  Les  habitants  de  Marigny  se  plaijjnent  qu'ils  ont  dans  leur  pa- 
roisse une  quantité  de  terres  possédées  par  dilTérents  gentilshom- 
mes et  hors  tenants  jouissant  desdits  biens  à  titre  d'extension. 
(Duval.  Ibid.  «  Cahiers  du  bailliage  d'Alençon»,  p.  204.) 

4.  Ibid. 
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res  ou  les  cède  à  bail  à  des  «  hors  tenants  »  (i).  Les  habi- 
tants du  bourg  Saint-Bri  se  plaignent  de  leur  nouveau 
maître  :  «  A  son  avènement,  disent- ils,  la  joie  et  la  tran- 
quillité dont  avaient  joui  les  habitants  sous  leurs  anciens 
seigneurs  disparurent.  Il  n'y  eut  guère  d'excès  et  de  vio- 
lences auxquels  il  ne  se  livra  pour  dépouiller  plusieurs 
habitants  de  leurs  propriétés  (2).  Dans  les  trente  dernières 
années  beaucoup  de  paysans  furent  ainsi  privés  de  leurs 
héritages. 

Mais  la  raison  principale  qui  force  les  paysans  à  inter- 
rompre leur  exploitation,  et,  par  suite,  à  renoncer  d'eux- 
mêmes  à  leurs  tenures,  est  la  rapide  diminution  de  leur 
bétail  aratoire  et  l'impossibilité,  grâce  à  cela,  de  trouver  à 
leur  portée  l'engrais  nécessaire  à  la  culture  des  champs. 
Au  témoignage  des  cahiers,  cette  situation  eut  pour  cause 
les  restrictions  qui,  comme  nous  venons  de  l'indiquer, 
furent  apportées  avec  le  temps  aux  jouissances  communa- 
les. Le  propriétaire  interdit  l'accès  de  ses  forêts  au  trou- 
peau villageois  ;  il  entoure  ses  terres  de  clôtures  et  abolit, 
par  ce  moyen,  la  vaine  pâture,  ce  droit  de  libre  passage 
pour  tous  les  troupeaux  de  la  commune  par  les  champs  et 
les  prairies  du  domaine,  droit  qui,  fort  préjudiciable  à  ce 
dernier,  constituait  pour  le  paysan  un  réel  avantage.  Dans 
la  paroisse  de  Radon,  par  exemple,  les  paysans  ont  aban- 
donné un  tiers  de  leurs  terres  parce  qu'ils  manquaient  de 
bétail.  A  Saint-Didier-sous-Pxouves  dans  le  bailliage d' A 
lençon,  les  deux  tiers  des  terres  sont  restés  en  friche  pour 
la  môme  raison.  A  Tanville,  où  les  régisseurs  de  Monsieur 
frère  du  roi.   ont  chassé  les  paysans  de  la  forêt,  on   ne 

1.  Le  cahier  de  Longuenoë  dansie  bailliage  d'Alençon  représente 
à  ce  sujet:  «  Que  depuis  douze  à  quinze  ans  il  s'est  fait  un  déinem 
brement  de  trois  principales  terres  de  la  paroisse,  que  la  plupar 
des  pièces  ont  été  achevées  par  des  hors  tenants  qui,  les  ayant  réu 
nies  avec  leurs  autres  propriétés  dans  les  autres  paroisses,  ne  les 
font  plus  valoir  comme  elles  avaient  coutume  de  l'être  ».  (l)uval 
«  Cah.  du  baill.  d'Alençon  »,  p.  192.) 

2.  Demay.  «  Cah.    du  baill.   d'Auxerrc  ».  «  Bull,    de  la  Soc.  des 
Se.  de  l'Yonne  »,  t.  XXXIX,  p.  63. 
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trouve  plus  la  moitié  des  bestiaux  qui  y  étaient  autrefois. 
Le  fumier  manque  dans  la  commune  et  les  cultivateurs 
sont  obligés  d'en  aller  chercher  à  grands  frais  des  charre- 
tées à  dix  et  quinze  lieues  de  leurs  habitations.  Or,  sans 
engrais,  la  terre  ne  donne  plus  de  récolte  au  delà  de  deux 
ans.  Une  fois  épuisée,  elle  est  abandonnée  et  demeure 
ainsi  sans  culture  cinq  ou  six  années  de  suite  (i). 

Le  revenu  des  paysans  s'est  tellement  amoindri,  qu'en 
beaucoup  d'endroits  il  couvre  à  peine  les  frais  de  produc- 
tion, et  que,  dans  d'autres,  il  est  devenu  impossible  de 
trouver  des  acheteurs  pour  la  terre,  à  quelque  condition 
que  ce  soit  (a).  Pour  payer  le  cens,  le  paysan  est  souvent 
obligé  de  vendre  tout  ce  qu'il  a,  sans  excepter  son  bétail 
et  son  fumier,  après  quoi  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  cesser 
son  exploitation.  Quand  à  tous  ces  mécomptes  vint  s'ajou- 
ter la  cherté  du  blé,  ce  qui  se  produisit  tant  de  fois  à  la  fin 
du  XVI  ne  siècle,  il  est  naturel  que  le  paysan  finît  par  man- 
quer même  de  semences  et  n'eût  de  quoi  payer  la  rente  (3). 
On  ne  trouve  dans  ces  rapports  aucune  des  exagérations 
naturelles  à  des  gens  qui  sollicitent  l'allégement  des  char- 
ges publiques  ;  pour  s'en  convaincre  on  n'a  qu'à  consulter 
la  statistique  des  récoltes  et  le  chiffre  des  impôts  payés  à 
l'Etat  ainsi  que  des  redevances  féodales  dont  ces  récoltes 
étaient  obérées.  Dans  la  plupart  des  paroisses  du  bailliage 
d'Alençon,  le  journal  de  terre  donne  en  moyenne  de  3o  à 
4©  gerbes  de  seigle.  Une  récolte  de  5o  gerbes,  surtout  dans 


1.  Duval.  "  Cali.  des  paroisses  du  bailliage  d'Alenvon  »,  P-  349, 
3o9. 

2.  «  Ceux  qui  ont  quelques  morceaux  de  terre  ne  peuvent  pas 
les  vendre,  parce  que  la  misère  est  trop  grande  :  ils  ne  trouvent 
pas  d'acheteurs.  »  (lbid.,p.  376:  «  Cah.  de  Saiiit-Hilaire-sur-Rille  »). 

3.  «  Les  habitants  (de  Néauphe-sous-Essai)  observent  que  le 
plus  souvent  ils  sont  exposés  à  vendre  leurs  bestiaux,  engrais  et 
autres  marchandises  dont  le  prix  est  destine  pour  payer  leur 
ferme.  »  (Ibid.,  p.  292).  —  «  Cette  dernière  année  on  n'a  pas  eu  de 
grains  pour  ensemencer  les  terres.  Les  laboureurs  sont  hors  d'état 
de  pouvoir  payer  leurs  fermes.  »  (Ibid.,  p.  189.  «  Cah.  de  Larré  »). 
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les  champs  de  froment,  suppose  déjà  force  engrais  (i).  Or, 
ce  journal  supporte  une  redevance  féodale  qui  varie,  sui- 
vant la  qualité  du  sol,  de  5o  sous  à  4  livres  (2).  Il  doit,  en 
outre,  les  impôts  royaux,  tailles,  vingtièmes,  etc.  Ces 
impôts,  grâce  à  de  nombreuses  exemptions,  sont  répartis 
d'une  façon  inégale  entre  les  ordres  (3).  Ajoutons  à  cela 
que  le  prix  du  boisseau  de  blé  pesant  5o  livres  est  monté 
à  12  francs  (4).  L'examen  de  ces  cl  ilFres  permet  de  vérilicr 
le  témoignage  des  cahiers.  Il  est  exact  que  la  provision 
de  blé  récoltée  par  le  paysan  ne  pouvait  couvrir  ses  be- 
soins que  pendant  quatre  mois  de  l'année  et  que  les  impôts 
royaux  et  seigneuriaux  excédaient  le  revenu  delà  terre  (5). 
Des  données  à  peu  près  identiques  à  celles  que  je  viens 
de  citer  se  rencontrent  dans  les  cahiers  de  paroisses 
appartenant  à  d'autres  bailliages.  Ainsi  le  cahier  de  la 
paroisse  de  Merissare,  située  dans  le  département  actuel 
de  la  Somme,  fait  le  calcul  des  dépenses  et  des  recettes 
d'un  fermier  qui  cultive  3  journaux  de  terres,  soumis 
à  l'assolement  triennal.  Le  rédacteur  de  ce  curieux 
document  estime  qu'en  moyenne  un  journal  produit 
vingtsetiers  de  grain  de  froment.  Comme  le  prix  du 
setier  est  de  3  livres,  on  peut  conclure  que  le  revenu 
global  est  de  60  livres.  Dans  la  localité  dont  il  est 
question,  la  culture  est  déjà  intensive  ;  les  lentilles,  les 
pois,  le  trèfle,  sont  semés  dans  les  champs  de  printemps, 
de  même  que  l'avoine  ;  encore  cette  céréale  n'occupe-t-elle 
que  la  moitié  du  terrain  en  exploitation,  l'autre  moitié 
étant  réservée  aux  trois  cultures  que  je  viens  de  men- 
tionner. Le  cahier  qui  nous  fournit  ces  renseignements 
déclare  le  revenu  de  l'avoine  inférieur  de  moitié  au  revenu 

I.  Ibid.,  p.  184.  «  Cah.  de  Hesloup  ». 
a.  Ibid.,  p.  164.  «  Cah.  des  Feiifferels  ». 

3.  Marchemaisons (Ibid., 201). 

4.  Ibid.,  p.  178.  «  Cali.  de  la  Génevraic  rédigé  i)ar  Prévost,  ser- 
gent royal.  » 

5.  La  Froust  (Ibid.,  p.  i(k)).  Obligés  d'acheter  le  grain  huit  mois 
de  l'année.  —  Nos  terres  ne  valent  pas  les  tailles  et  impôts  impo- 
sés dessus. 
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du  froment.  La  paille  entre  en  ligne  de  compte  pour  une 
somme  assez  considérable,  i5  livres.  Le  revenu  total  d'une 
terre  de  3  journaux,  dont  l'un  reste  sans  culture,  ne 
dépasse  pas  d'après  le  calcul  fait  par  le  cahier  i4o  livres 
par  an  ;  et  cependant  le  prix  du  fermage  s'élève  à 
00  livres,  les  dépenses  nécessitées  par  les  semailles  et  le 
labour  montent  à  u6  livres  pour  les  champs  d'hiver,  à 
i4  livres  pour  les  champs  de  printemps.  L'engrais  revient 
environ  à  10  livres  par  an  ;  pour  récolter  et  battre  les  blés, 
il  faut  encore  dépenser  3  livres  ;  puis  vient  une  longue 
liste  de  paiements  exigés  par  l'État  et  l'Église  :  la  dîme 
absorbe  16  livres,  la  taille  6  livres,  la  corvée  des  routes, 
2  livres.  Le  total  des  dépenses  s'élève  à  laG  livres,  autre- 
ment dit,  les  dépenses  excèdent  de  22  livres  le  revenu.  Le 
rédacteur  du  cahier  déclare  que  la  différence  est  comblée 
par  les  produits  de  l'élevage  du  bétail  et  l'exercice  d'une 
industrie  domestique  (i). 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Basse-Normandie  ou  dans  le 
bailliage  d'Amiens  que  les  paysans  sont  dans  une  situation 
aussi  précaire  ou,  pour  mieux  dire,  aussi  intolérable.  Il 
n'est  aucune  province  où  les  choses  n'en  soient  venues  au 
même  point.  xMais,  entre  bien  d'autres  cahiers  de  doléan- 
ces, ceux  de  quelques  paroisses  rurales  du  Vermandois 
sont  particulièrement  intéressants  par  les  données  qu'ils 
nous  fournissent  sur  les  recettes  et  dépenses  d'un  cen- 
sitaire. Ils  nous  ai)prennent  qu'une  famille  de  paysans 
travaillant  avec  ses  bras  et  disposant  d'une  paire  de 
bœufs,  ne  peut  cultiver  plus  de  3o  arpents  de  terre  (2). 
La  rente  payée  au  propriétaire  est  en  moyenne  de  10  fr. 
par  arpent.  Or  il  faut  pour  semer  un  arpent  de  terre  au 
moins  quatre  labours  ;  on  est  forcé  de  le  fumer  tous  les 
trois  ans  ;  un  arpent  de  terre  exige  pour  être  bien   tenu 

1.  Documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  révolution  dans  le 
département  de  la  Somme,  1. 1,  p.  148. 

2.  Fleury.  Procès-verbaux,  etc.,  publiés  par  la  Société  académi- 
que de  Laon,  p.  i65  :  «  Gah.  de  Invincourt-le-Petit. 
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8  cartelles,  mesures  de  Laon.  Année  commune,  le  froment 
coûte  2  fr.  5ole  cartelle.  Ainsi  les  frais  de  semeace  pour 
un  arpent  montent  à  20  francs  en  livres  (i).  En  évaluant  à 
3o  francs  le  prix  des  quatre  journées  de  travail  avec  che- 
vaux et  charroi  déjà  mentionnées,  en  supposant  en  outre 
que  les  dépenses  de  fumure  sont  couvertes  par  le  revenu  de 
la  paille,  nous  arrivons  à  la  conclusion  que  chaque  arpent 
semé  en  froment  coûte  au  laboureur  60  francs,  y  compris 
la  rente  ou  cens  qu'il  paie  au  propriétaire .  D'autre  part, 
un  arpent  rend,  année  commune,  environ  200  gerbes  qui 
donnent  en  moyenne  3o  cartelles  de  grain.  Le  cartelle 
valant  2  fr.  5o,  c'est  donc  un  revenu  brut  de  76  francs  et 
un  revenu  net  de  i5  francs.  C'est  ce  produit  net  qui  doit 
suffire  au  paiement  de  la  dîme  ecclésiastique,  de  la  taille, 
des  vingtièmes  et  autres  impôts  accessoires,  ainsi  que  des 
corvées  de  route,  sans  parler  des  dépenses  qu'exigent  le 
louage  d'ouvriers  pour  la  moisson  et  le  battage,  la  répa- 
ration des  outils  par  le  forgeron,  etc. 

Le  l'édacteur  du  cahier  se  croit  en  droit  de  conclure  : 
«  Nous  sommes  dupes  de  notre  travail  et  la  misère  la  plus 
extrême  nous  entoure .  »  (2).  C'est  ce  que  répètent  sur 
tous  les  tons  et  à  juste  titre  les  cahiers  paroissiaux  du 
bailliage  d'Auxerre,  ceux  des  localités  voisines  comme  des 
hameaux  les  plus  éloignés  de  la  ville.  Les  impôts  et  les 
redevances, disent-ils.nous  prennent  plus  que  ce  que  nous 
donnent  nos  terres  (3).  La  situation  n'est  pas  meilleure 
pour  les  paysans  là  où  la  redevance  qu'ils  payent  consiste 


1.  La  livre  vaut,  suivant  les  époques,  «le  91)  à  101  centimes. 

2.  Fleury.  Procès-verbaux,  etc.,  p.  140;  eah.  deMonl)alvin  cl  Mou- 
tarcèue . 

3.  «  Un  l'eriuicr  de  Fayaiix  ne  relire  «jue  a3  livres  12  sols  6  deniers 
de  bénélice  sur  trois  arpents  de  terre  (|u'il  l'ait  valoir,  sur  quoi  il 
faut  (lu'il  paye  la  redevance  au  i)roi)riétaire,  la  diine,  les  char- 
retiers et  maréchaux.  »  (Fleury,  page  i63  :  Cahier  de  Uame-Marie 
et  Fayaux).  —  «  Nous  n'avons  rien  de  reste  du  produit  de  nos 
Tonds,  frais  de  culture  compris  et  impositions  royales  payées.  » 
(Demay.  Gah.  des  par.  du  baill.  d'Auxerre.  «  Bull,  de  la  Soc.  de 
r  Vomie  «  t.  39,  p.  ao:  Gah.  de  la  paroisse  de  Parly). 
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en  une  partie  de  leur  récolte.  Le  cahier  de  Moulins-sur- 
Ouanne  contient  à  ce  sujet  le  témoignage  suivant:  «  Les 
habitants  doivent  céder  la  moitié  de  presque  tous  leurs 
revenus.  Après  avoir  remis  au  propriétaire  la  part  de 
récoltes  qui  lui  revient  et  mis  de  côté  le  grain  nécessaire 
aux  semailles,  le  métayer  ne  garde  même  plus  une  pro- 
vision suffisante  à  son  entretien.  Tout  ce  qui  peut  l'aider 
à  subsister  est  le  rapport  nécessairement  limité  de  sa 
volière  et  celui  qu'il  tire  des  produits  de  son  étable, 
mais  il  partage  encore  avec  le  propriétaire  cette  der- 
nière source  de  revenus  ».  Quant  à  la  première  moitié, 
elle  subvient  au  paiement  des  impôts  royaux.  La  taille 
engloutit  souvent,  à  elle  seule,  le  quart  du  revenu  total  (i  ). 
Telle  est  la  situation  des  métayers  dans  le  bailliage 
d'Auxerre.  Elle  n'est  pas  meilleure  dans  le  sud  de  la 
France,  en  Languedoc . 

Le  marquis  de  Turbilly  observait,  eni^ôo,  que  la  moi- 
tié des  terres  labourables  de  la  France  était  vide  d'habi- 
tants et  que  l'on  rencontrait  à  chaque  pas,  dans  ce  pays, 
des  champs  abandonnés  par  leurs  anciens  laboureurs. 
Cette  remarque  répondait  aussi  justement  que  possible  à 
l'état  du  diocèse  de  Toulouse,  onze  années  avant  la  Révo- 
lution ;  ici,  huit  mille  cinq  cents  arpents  de  terre  convena- 
bles à  la  culture  présentaient  l'aspect  d'un  sol  inculte  ;  le 
métayer  avait  été  réduit,  par  l'insuffisance  de  son  re- 
venu, à  renoncer  pour  sa  nourriture  à  l'usage  non  seule- 
ment de  la  viande  et  du  froment,  mais  même  du  pain  noir, 
et  à  se  contenter  d'un  mélange  grossier  de  millet  et  de 
maïs  (2).  La  principale  cause  de  la  situation  misérable 
des  métayers  était  d'ailleurs  dans  le  district  de  Toulouse 


1.  Demay.  Cah.  du  baill.  d'Auxerre,  «  Bull,  de  la  Soc,  des  se.  de 
l'Yonne  »,  t.  39,  p.  9. 

2.  Théron  de  Montangé.  «  L'agriculture  et  les  classes  rurales  dans 
le  pays  toulousain  depuis  le  milieu  du  xvin"  siècle  ».  Pai'is,  1869, 
pages  24,  25,  81  el  suivantes. —  Ces  renseignements  sont  empruntés 
par  Théron  de  Montangé  à  l'Etat  des  paroisses  de  1788. 
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la  même  que  dans  les  autres  provinces  :  le  manque  de 
bétail,  manque  provenant  de  la  disparition  des  terres 
communales  et  des  tentatives  faites  avec  succès  par  les 
seigneurs  pour  abolir  le  droit  de  parcours  sur  les  champs 
qu'ils  tenaient  directement  dans  leur  régie.  C'était  aussi 
le  manque  d'engrais  et,  comme  résultat  de  tout  cela,  la 
pauvreté  des  récoltes  dont  le  rendement  ne  dépassait 
pas5o.  Dans  dételles  conditions,  peut-on  s'étonner  que 
le  paysan  se  soit  opiniâtrement  tenu  au  système  de  cul- 
ture le  plus  extensif  et  le  moins  avantageux,  je  veux  dire 
l'assolement  biennal  (i)  ?  Dans  les  communes  voisines  de 
l'Italie,  dans  cette  partie  de  la  Provence,  qui,  sous  l'an- 
cien régime,  formait  le  bailliage  de  Draguignan,  la  déca- 
dence de  la  tenure  censitaire,  l'accroissement  des  domai- 
nes privés,  le  dépouillement  des  paysans,  s'effectuaient  à 
peu  près  dans  le  même  sens  et  pour  des  raisons  qui  se 
confondent  plus  ou  moins  avec  celles  que  nous  venons 
d'indiquer.  Voici,  par  exemple,  quelle  est  la  situation  des 
paysans  sur  les  domaines  de  l'abbaye  de  Thoronet.  La 
moitié  des  terres  de  Saint-Maxime  paye  à  l'abbaye, 
comme  seigneur  et  décimateur,  de  sept  un  de  tous  les 
grains  ;  l'autre  moitié,  de  seize,  trois.  Aucune  retenue 
n'est  faite  en  raison  des  frais  de  semence.  Les  seigneu- 
riaux et  la  dîme  sont  prélevés  non  sur  le  revenu  net,  mais 
sur  le  revenu  brut.  Les  «  herbages  et  ramages  »  sont  ven- 
dus à  des  étrangers.  Le  paysan  de  Saint-Maxime  qui 
veut  y  faire  paître  quelques  chèvres  doit  acquitter  un  droit 
double  de  celui  que  paye  pour  la  môme  licence  tout  agri- 
culteur non  domicilié  dans  la  commune.  Force  lui  est  ce- 
pendant de  se  soumettre,  car  sans  bétail  il  ne  saurait  y 
avoir  d'engrais.  Pour  les  animaux  de  boucherie,  les  fer- 
miers des  seigneurs  lui  font  payer  le  pacage  à  raison  de 
vingt  sols  par  tête,  tandis  que  l'étranger  n'en  paye  que 
cinq.  11  est    vrai  que  l'abbaye  a  cédé  des  prairies  aux 

I.  Ibid.,  p.  5  et  7. 
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habitants  de  Saint-Maxime,  mais  le  bail  en  emphytéose 
les  oblige  à  payer  deux  panaux  de  blé  par  fauche  rie  ou 
journée.  Autrefois  les  paysans  pouvaient  se  procurer  du 
bois  à  brûler  dans  les  forêts  de  l'abbaye.  Ces  forêts  ont 
été  coupées  et  «  vendues  jusqu'à  leurs  racines  ».  Le  mal- 
heureux cultivateur  est  même  tenu  de  payer  une  certaine 
somme  pour  la  location  du  petit  enclos  attenant  à  sou  habi- 
tation. Quand  on  pense  qu'à  tout  cela  s'ajoutait  la  lourde 
charge  de  l'impôt  direct  qui  pesait  tout  entière  sur  les  la- 
boureurs, on  ne  s'étonne  plus  d'apprendre  que  l'habitant 
découragé  par  toutes  ces  calamités,  ramassant  à  peine  la 
sixième  partie  des  grains  nécessaires  à  sa  subsistance,  à 
Fréjus,  à  Saint-Tropez  et  autres  lieux,  «  ne  mettait  plus 
son  espérance  et  sa  ressource  que  dans  l'industrie  du  mo- 
ment présent    »  (i). 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  à  cette  description  minu- 
tieuse de  la  complète  décadence  du  régime  censitaire,  les 
déclarations  d'un  caractère  général  qui  parlent  par  exem- 
ple de  la  «  dépopulation  des  campagnes  »,  de  la  défection 
des  paysans  et  laboureurs .  Ces  déclarations  se  présentent 
à  nous  plus  d'une  fois,  à  la  lecture  des  cahiers  des  baillia- 
ges et  des  sénéchaussées,  ainsi  que  des  juridictions  urbai- 
nes (2). 

Au  centre  du  royaume,  près  de  Paris  et  de  Veusailles, 
cette  disparition  du  régime  agraire  propre  au  moyen  âge 
suivait  une  marche  encore  plus  rapide.  En  constatant  que 
les  deux  tiers  des  terres  ont  été  adaptées  au  service  d'un 
haras  du  roi,  et  que  le  reste  a  été  loué  à  des  fermiers,  le 
cahier  de  la  paroisse  de  Viroflay  émet  un  vœu  pour  le 
rétablissement  de  l'ancien  ordre  des  choses  qui  assurait  à 
chaque  commune  mrale  une  quantité  de  terre  suffisante  à 

1.  Mireur.  Cah.  des  comin.  de  la  séncch.  deDraguignan,  p.  4i4- 
4i5  :  Cah.  de  Sainte-Maxime,  p.  44*^  t;ah.  Tavernes,  p.  45i;  cah. 
des  Tourrettes; 

2.  Arch.  Pari.,  t.  I,  p.  706:  «Cah.  du  Tiers-État  d^  la  sénéchaus- 
sée d'Albret  »  ;  t.  II,  p.  270  :  «  Cah.  de  la  ville  et  juridiction  de 
Langon  »  (sénéchaussée  de  Bazas). 
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l'entretien  de  ses  habitants,  «  ce  qui  n'a  point  lieu  pour 
celles  des  environs  de  Paris  et  de  Versailles...  »  (i). 

Cette  déclaration  est  confirmée  par  les  cahiers  des 
paroisses  voisines  de  Paris,  comme  par  exemple  celui  de 
Vincennes  où  les  habitants  se  plaignent  qu'ils  sont  sans 
ressources,  ne  possèdent  ni  lots,  ni  communes  (c'est-à-dire 
communaux).  Les  paysans  ont  été  entièrement  expro- 
priés ;  l'évolution  séculaire  qui  tendait  à  rétrécir  le 
rayon  des  tenures  villageoises  et  à  arrondir  les  domaines 
privés  avait  atteint  ici  entièrement  le  but  qu'elle  s'était 
posé  (2). 

Les  habitants  des  campagnes  se  rendent  un  compte 
parfaitement  exact  du  rapport  intime  qui  existe  entre 
leur  appauvrissement  et  le  progrès  de  la  grande  propriété  et 
des  vastes  fermes.  Aussi,  leurs  cahiers  formulent  souvent 
la  demande  que  voici.  Les  couvents  ne  doivent  pas 
exploiter  directement  leurs  terres  ou  les  céder  à  bail  à  de 
gros  fermiers  ;  ils  ne  devraient  avoir  d'autre  souci  que 
celui  du  ciel  et  laisser  la  terre  aux  mains  de  ses  cultiva- 
teurs séculaires,  dont  ils  recevraient  en  retour  la  rente 
héréditaire  fixée  par  la  coutume.  Les  terres  domaniales  ne 
doivent  être  non  plus  ni  louées  ni  aliénées  autrement  que 
par  petits  lots.  On  mettra  un  terme  aux  grandes  fermes, 
en  imposant  par  la  voie  légale  un  maximum  d'arpents  qui 
ne  pourra  jamais  dépasser  l'étendue  d'une  concession  (3) 

1.  Thcnard.  «  Cah.  des  paroisses  des  baill.  de  Versailles  et  de 
Meudon  »,  p.  264,  260  et  262. 

2.  Cliassin. 

—  «  Notre  territoire,  depuis  dix  ans,  disent  les  habitants  de 
Ville-d'Avray,  se  trouve  tellement  circonscrit  que  nos  bras  res- 
tent oisifs  faute  de  terrain  à  cultiver,  par  la  quantité  d'enclos  qui 
ont  été  faits  ;  nous  demandons  notamment  qu'il  ne  soit  plus  per- 
mis de  faire  aucune  clôture  sans  la  permission  préalable  de  la 
paroisse.  »  (ïhénard.  «  Baill.  de  Versailles  et  de  Meudon  »,  p.  18.) 

3.  Un  des  cahiers  du  bailliage  de  Laon  exige  qu'on  défende  aux 
seigneurs  et  aux  ecclésiastiques  de  faire  valoir  leurs  biens  par 
leurs  mains (Conibier,  «  Cah.  duTiers-Elat  de  Laon  p.  iSa.»  «Qu'il 
soit  défendu  aux  bénéliciers  de  louer  les  biens  de  leurs  bénélices 
à  d'autres  qu'aux  cultivateurs  mêmes.  »  (Arch.  i'arl.  t.  Il,  p.  3o7  : 
«  Cah.  du  tiers-état  du  bailliage  de  Ueauvais).  — «  Plusieurs  béné- 
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Mais  comme  la  tenure  censitaire  n'offre  quelque  avan- 
tage que  si  l'on  conserve  les  jouissances  communales  et  la 
vaine  pâture,  les  cahiers  présentent  une  nouvelle  réclama- 
tion, aussi  fréquente  que  la  première,  pour  que  l'on  mette 
les  biens  et  les  forêts  à  l'abri  d'usurpations  futures,  que 
l'on  défende  aux  seigneurs  de  clôturer  leurs  biens  et  de 
les  soustraire  ainsi  aux  servitudes  dont  profitent  tous  les 
habitants  de  la  commune  (i). 

ficiers  mettent  les  revenus  de  leurs  bénéfices  en  fermes  générales 
et  les  fermiers  généraux  pressent  et  oppriment  les  cultivateurs.  II 
sera  défendu  de  faire  de  semblables  baux  :  l'humanité,  l'avantage 
de  l'agriculture,  (|ui  languit  par  l'épuisement  qu'éprouvent  les  fer- 
miers particuliers  avec  Icscpiels  traitent  les  fermiers  généraux, 
exigent  que  cette  précaution  soit  établie.  »  (Cliassin,  l.  III,  p.  344  * 
«  Cah.  du  troisième  ordre  de  Paris  »).  —  «  Que  nul  fermier  ne 
pourra  avoir  que  l'exploitation  de  3oo  mencaudées  de  terre.  » 
(Arch.  Pari.,  t.  II,  p.  622.  «  Cah.  du  tiers-état  du  bailliage  de  Cam- 
brai ».)  —  '<  Les  trop  grandes  exploitations  sont  nuisibles  sous  tou- 
tes sortes  de  rapports  ;  elles  diminuent  la  population,  augmentent 
la  classe  indigente;  la  disette  des  bestiaux,  le  défaut  d'engrais  en 
sont  les  suites  inévitables.  A  cet  effet  défendre  de  détruire  les  fer- 
mes et  réduction  de  leur  trop  grande  exploitation.  (Arch.  Pari., 
t.  II,  p.6'3i  :  «Cah.  du  tiers-état  du  baill.  de  Chartres»).  —  «  L'alié- 
nation du  domaine  de  la  couronne  au  plus  offrant  enchérisseur  par 
les  étals  provinciaux  à  titre  de  cens  ou  d'inféodation,  sous  la 
réserve  de  la  directe.  »  (Arch.  Pari.,  t.  II,  p.  8  :  «  Cah.  du  tiers- 
état  des  sénéchaussées  d'Angoumois  ».)  «  On  demande  qu'il  soit 
distrait  i5o  arpents  de  terre  des  diderentes  fermes  du  roi  pour 
être  loués  par  lots  de  4  à  5  arpents,  afin  de  faciliter  les  paroissiens  et 
de  leur  procurer  des  secours  nécessaires  pour  les  aider  à  vivre.  » 
(Thénard.  «  Bailliages  de  Versailles  et  deMeudon»,  p.  61-62.) —  «  Sa 
Majesté  étant  propriétaire  de  presque  tout  le  territoire  de  Bue  est 
suppliée  d'adjuger  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sous 
bonne  et  solvable  caution,  les  terres  de  cette  paroisse,  et  ce,  par 
petites  portions,  à  l'effet  de  donner  plus  de  salaire  et  d'occupation 
aux  habitants  de  cette  paroisse.  »  (Ibid.,  p.  171).  —  «  Que  les 
domaines  du  roi  soient  déclarés  aliénables,  et,  comme  tels,  vendus 
non  en  grandes  parties,  mais  par  lots.  »  (Ibid.,  p.  292  :  «  Cah.  du 
tiers  état  du  bourg  et  communauté  de  Meudon  ».) 

I.  «  Toutes  les  terres,  hernies  et  vacantes,  tant  en  bois  qu'en 
pàtiu'ages,  continueront  d'aijpjirlenir  aux  communautés,  à  moins 
que,  par  des  titres  précis,  les  seigneurs  ne  prouvent  leur  propriété 
sur  les  dites  terres  et  bois.  »  (Arch.  Pari.,  t.  II,  p.  342  :  «  Cah.  du 
tiers  du  baill.  de  Besançon  ».) — «  Que  l'édit  de  clôture  du  mois  de 
mars  1767  sera  révoque  et  les  clôtures  faites  en  vertu  de  l'édit 
seront  détruites  dans  les  commuiiaulés.  »  (Arch.  Pari.  t.  Il, 
p.  200  :  «  Cah.  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bassigny  ».)  —  «  Que 
l'on  conserve  la  vaine  pâture  dans  les  prés  après  la  récolte  des 
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Tels  sont  les  vœux  émis  par  les  censitaires .  Les  pro- 
priétaires fonciers  ont  de  tout  autres  prétentions. 

Convaincus  de  l'impossibilité  d'une  culture  rationnelle 
dans  l'état  de  choses  existant,  ils  insistent  sur  la  nécessité 
d'abolir  la  vaine  pâture  et  l'obligation,  qui  en  est  la  con- 
séquence, de  faire  exécuter  les  travaux  agricoles  dans 
l'ordre  et  aux  époques  fixées  par  la  coutume.  Ils  sont  éga- 
lement hostiles  aux  fouages,  ou  coupes  faites  par  les  vil- 
lageois dans  les  limites  des  forêts  domaniales.  Ils  n'admet- 
tent point  qu'on  y  mène  pacager  les  troupeaux  des  pay- 
sans .  Ils  ne  veulent  plus  CLtendre  parler  du  droit  de  ces 
mêmes  paysans  de  ramasser  lesglandset  les  épis  tombés  ; 
ils  recommandent  le  partage  et  le  défrichement  des  lan- 
des communales,  l'usage  des  clôtures,  et  réservent  leur 
pleine  liberté  de  mettre  en  valeur  comme  il  leur  convient 
toutes  les  terres  de  leurs  domaines. 

Ces  vœux  se  trouvent  exprimés  à  maintes  reprises  dans 
les  cahiers  de  la  noblesse.  On  les  trouve  également  dans 
ceux  du  clergé,  même  quelquefois  dans  les  cahiers  du 
Tiers-Etat,  non  il  est  vrai  dans  ceux  des  paroisses  rura- 
les, mais  des  paroisses  urbaines  ou  des  bailliages. 

Les  habitants  de  Pont-à-Mousson,  par  exemple,  se  pro- 
noncent ouvertement  pour  l'abolition  du  «  pîircours  réci- 
proque »  ni  plus  ni  moins  que  ne  le  fait  la  noblesse  du 
Berry,  laquelle  recommande  au  gouvernement  de  porter 
son  attention  sur  les  abus  et  les  dommages  que  les  grands 
propriétaires  ont  subi  grâce  à  l'usage  des  «  parcours»  (i). 


foins  ;  prohiber  absohinienl  la  clùlure  des  prés  pour  y  faire  des 
regains,  attendu  que  la  vaine  pâture  dans  les  prés  est  un  usage 
suivi  de  temps  ininuMuorial  ;  le  système  contraire  n'a  pu  êti'e  ima- 
giné que  «les  esprits  étroits  et  lesscrrés  :  il  m  résulterait  une 
diminution  de  plus  de  moitié  dans  les  bestiaux  ;  l'agriculture  lan- 
guirait par  la  diminution  des  engrais  ;  la  location  des  terres  ne 
serait  plus  la  même  ;  enfin  les  terres  perdraient  de  leur  valeur  de 
près  de  moitié.  »  (Arch.  Pari.,  t.  VI,  j).  149.  «  Doléances  des  parois- 
ses du  bailliage  de  La  b'ère.  » 

I.    Arch.  Pari.,  t.  II,  p.  23a  :  «  Cah .   de  la  ville  de  Pont-à-Mous- 
son  et  (le  toutes  les  sénéchaussées  du    ressort    de  son   bailliage. 
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La  noblesse  du  Boulonnais  se  déclare  également  très 
hostile  à  la  propriété  indivise  et  plus  particulièrement 
aux  biens  communaux.  Ce  genre  de  co-possession  villa- 
geoise ne  lui  paraît  être  qu'un  ancien  abus,  un  reste  de  la 
féodalité.  A  son  avis,  l'existence  des  droits  d'usage  collec- 
tifs est  la  raison  pour  laquelle  bien  des  terres  sont  per- 
dues pour  l'agriculture,  restent  en  friche,  inutilisées. 
Même  celles  qui,  jadis,  avaient  été  reconverties  en  forêts 
ne  produisent  aujourd'hui  aucun  profit,  car  le  bétail  qu'on 
y  laisse  entrer  empêche  la  croissance  des  arbres.  Celles 
dont  on  fait  des  pâturages  ne  sont  pas  en  meilleur  état  ; 
elles  sont  recouvei'tes  de  mousse,  de  fougères  et  de  brous- 
sailles. La  noblesse  du  Boulonnais  exprime  le  souhait  que 
la  plus  grande  partie  des  terres  communales  soit  mise  en 
fermage,  et  le  reste  partagé  entre  les  plus  pauvres  habitants 
des  communes  qui  pourraient  y  planter  des  pommes  de 
terre.  Les  servitudes  communales  telles  que  le  droit  de 
glanage  et  le  droit  de  parcours  paraissent  à  la  noblesse 
être  la  source  des  [)lus  grands  maux. 

Le  droit  de  glanage  entretient  la  paresse  et  le  vagabon- 
dage, le  droit  de  parcours  empêche  le  fermier  de  faire  une 
seconde  coupe  et  une  seconde  moisson.  Tous  deux  paraly- 
sent l'esprit  d'initiative  et  enrayent  le  développement  de 
l'agriculture  (i).  La  noblesse  ne  veut  pas  non  plus  se  rési- 
gner à  perdre  beaucoup  de  terrain  pour  le  tracé  des  rou- 
tes. Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  paysans  savaient 
tirer  profit  de  ces  terrains,  ainsi  abandonnés  par  leurs 
propriétaires,  en  faisant  brouter  leur  bétail  sur  les  voies 
publiques.  Mais  il  n'en  était  point  ainsi  des  propriétaires; 
aussi  la  noblesse  d'Angoulême  par  exemple  se  plaint-elle 
de  la  largeur  des  routes  qui,  à  son  avis,  est  excessive  et 
«  détruit  inutilement  la  propriété  (2). 

—  Voir  aussi  le  «  Cahier  du  tiers-étatde  Draguignau»  (Ibiil,,t.  III, 
p.  269). 

1.  «  Arcli.  Pari.  »,  t.  II,  p.  429.  «  Cah.  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Roulonnais  ». 

2.  «  Arch.    Pari.  »,  t.  II,    p.   7.  «  Cah.   de  la  noblesse  de  la  pro- 
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Non  moins  caractéristiques  sont  les  vœux  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Bezonville.  Son  cahier  contient  une  pro- 
testation amplement  motivée  contre  les  servitudes  collec- 
tives que  supporte  la  propriété  sous  le  régime  agraire 
légué  par  le  moyen  âge.  Cette  protestation  s'ouvre  par 
des  plaintes  sur  les  inconvénients  du  «  droit  de  par- 
cours »  ;  il  est  également  préjudiciable,  au  dire  du  cahier, 
à  ceux  qui  le  subissent  et  à  ceux  qui  en  profitent.  Les  bes- 
tiaux mis  en  liberté  pénètrent  dans  les  enclos  et  foulent 
les  prairies.  Leur  fumier  dispersé  dans  les  champs  sèche 
au  soleil  et  ne  produit  point  l'effet  qu'on  pouvait  espérer. 
Pour  protéger  leurs  prairies,  les  propriétaires  sont  obli- 
gés de  les  entourer  de  haies  et  se  trouvent  entraînés  par 
là  à  des  dépenses  considérables.  L'intérêt  général  exige 
l'intervention  du  gouvernement .  Qu'il  défende  le  pacage 
dans  les  champs,  tout  au  moins  du  aS  mars  à  la  fin  de  la 
moisson,  et  qu'il  prescrive  aux  autorités  locales  (maires 
et  syndics  de  villages)  d'examiner  sans  retard  les  diffé- 
rends qui  s'élèveront  sur  les  dégâts  causés  par  le  brou- 
tage  des  bestiaux.  Il  faut  également  interdire  le  pacage 
des  moutons  dans  les  prés  qui  en  souffrent  un  réel  dom- 
mage (i).  Eu  un  mot,  la  liberté  d'exploitation,  le  droit  de 
ne  plus  se  conformer  aux  indications  de  la  coutume  pour 
fixer  la  date  des  travaux  agricoles,  de  transformer  les 
champs  en  prés,  les  prés  en  champs,  de  planter  de  la 
vigne  sans  être  gêné  par  les  prohibitions  de  la  loi,  d'arra- 
cher les  forêts  ou  de  les  replanter  —  voilà  ce  que  deman- 
dent les  cahiers  des  deux  classes  supérieures.  Leurs 
plaintes  et  leurs  vœux  trouvent  souvent  un  écho  parmi 
la  bourgeoisie  riche  dont  les  membres,  devenus  proprié- 
taires fonciers,  prirent  une  si  large  part  à  la  rédaction  des 
cahiers  du  tiers  état  des  villes,  des  bailliages  et  des 
sénéchaussées  (2). 

vince  d'Angoumois  »,  t.  V,  p.  36o.  «  Cah.  des    ordres  réunis  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état  du  Gouvernement  de  Péronne  ». 

1.  «  Arch.  Pari.  »,  t.  V,  p.  702. 

2.  «  Le  clergé  demande  que  l'on  rende  à  la  terre  toute  son  éner- 
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Ceux  qui  attaquent  le  système  de  la  tenure  censitaire 
finissent  le  plus  souvent  par  demander  l'abolition  du 
métayage,  qui,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  et 
comme  l'a  constaté  encore  Arthur  Young,  est  un  de  ses 
traits  caractéristiques.  Les  propriétaires  de  terres,  qu'ils 
soient  nobles, clercs  ou  bourgeois  enrichis,  veulent  en  finir 
avec  les  incommodités  d'une  rente  incertaine,  consé- 
quence inévitable  dune  entente  qui  leur  attribue,  pour 
tout  revenu,  une  part  de  la  récolte.  Quelques  cahiers  de 
la  noblesse  se  prononcent  décidément  pour  l'abolition  de 
la  tenure  censitaire  et  pour  le  partage  à  l'amiable  des 
terres  qui  y  sont  soumises  entre  le  propriétaire  et  les 
tenanciers  héréditaires.  D'autres  préconisent  le  rachat 
par  les  propriétaires  des  droits  de  tenanciers  reconnus  à 
leurs  paysans.  Dans  le  premier  cas,  on  propose  de  procé- 
der au  triage,  ce  qui  permettrait  au  seigneur  de  sortir  de 
l'indivision  en  s'attribuant  le  tiers  de  la  lande  et  de  la 
forêt  du  domaine.  Le  propriétaire  cède  à  perpétuité  à  ses 
métayers  le  tiers  des  biens  autrefois  possédés  en  com- 
mun (i).  Ce  fait  seul  suHlt,  pour  montrer  à  quel  point  la 

gie  par  la  liberté  la  plus  illimitée  de  lui  faire  rapporter  tous  les 
objets  de  culture  pour  lesquels  elle  est  le  plus  propre.  »  «  Arch. 
Pari.»,  t.  V,  p.  552  :  «  Cahier  du  clergé  de  Rodez.  —  V,  aussi 
Combler.  «  Cahiers  du  tiers-état  du  bailliage  de  Laon,  ».  p.  i33.  La 
paroisse  de  Chàtillon-les-Sous  demande  notamment  la  liberté  d'ex- 
ploitation pour  les  cultivateurs. 

I.  «  Que  le  champart  en  nature,  de  tous  les  droits  seigneuriaux 
le  plus  contraire  aux  progrès  de  l'agriculture  et  à  la  liberté  du 
cultivateur,  puisse  èli-e  racheté  ou  échangé,*  sans  porter  atteinte  à 
la  propriété  et  sans  donner  ouverture  aux  droits  royaux  ou  sei- 
gneuriaux. Dans  la  supposition,  par  exemple,  où  il  serait  perçu  au 
douzième,  qu'il  soit  permis  de  s'en  rédimer  degré  à  gré  et  avec  le 
consentement  du  suzerain,  soit  en  abandonnant  le  tiers  de  sa  pro- 
priété pour  en  afl'r{incliir  les  deux  autres  tiers,  soit  en  payant 
argent  comptant  la  valeur  de  ce  même  tiers  d'après  l'estimation 
qui  lui  en  sera  faite,  à  dire  d'experts.  »  («  Arch.  Pari.  »,  t.  111, 
p.  247  et  248.  «  Cahier  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Dourdan  »). 
«  Qu'il  soit  permis  à  tout  particulier  de  racheter  son  héritage  du 
droit  de  champart,  destructif  de  l'agriculture,  en  abandonnant 
avi  seigneur  champarteur  une  partie  des  biens-fonds  ou  ime  rede- 
vance en  grains  dont  le  revenu  égale  celui  que  le  champarteur 
retire  de  son  champart.  »  («  Arch.  Pari.  »,  t.  III,  p.  282.  «  Deman- 
des du  clergé  du  bailliage  d'Etampes  »). 
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censive,  avec  ses  rentes  une  fois  établies  par  la  coutume, 
était  peu  avantageuse  pour  le  propriétaire  ;  elle  l'était  à 
un  tel  point  que^  pour  s'en  débarrasser,  il  ne  reculait  pas 
devant  l'abandon  d'un  tiers  de  ses  biens-fonds.  A  la 
place  du  rachat  ainsi  que  du  partage  à  l'amiable  des  ter- 
res soumises  au  cens,  on  offre  aussi  quelquefois  de  trans- 
former ce  paiement  féodal  en  une  simple  rente,  payée  en 
nature  ou  en  argent.  Un  accord  mutuel  devra  en  déter- 
miner le  taux.  Dans  ce  sens  se  prononcent  non  seulement 
les  cahiers  des  classes  privilégiées,  mais  aussi  ceux  du 
tiers-état  (i).  Ceci  montre  que  les  propriétaires  n'étaient 
pas  seuls  à  sentir  les  désavantages  duchampart. 

11  est  môme  à  remarquer  que  les  rentes  perpétuelles 
et  les  censives,  autrement  dit  les  tenures  héréditaires 
dont  les  redevances  annuelles  sont  payées  en  argent  ou 
en  nature  à  un  taux  fixe,  ne  sont  pas  l'objet  des  mêmes 
attaques  que  le  champart.  On  ne  les  signale  pas  du 
moins  comme  un  obstacle  direct  aux  progrès  de  l'agri- 
culture, et  si  le  tiers  état  est  partisan  de  leur  rachat, 
c'est  uniquement  parce  que  ce  rachat  paraît  être  le 
moyen  normal  de  mettre  fin  aux  redevances  et  aux 
impôts  féodaux  de  tous  genres  (2).  Je  m'explique  cette 
distinction  faite  par  les  cahiers  entre  le  champart  et  la 
rente  perpétuelle  ou  la  censive  qui  en  est  une  variété,  par 
la  ressemblance  plus  grande  de  ce  mode  de  tenure  héré- 
ditaire avec  une  simple  location  immobilière.  La  rente 
présentait  ce  trait  commun  avec  un  bail  à  ferme  qu'elle 
accordait  au  locataire  la  disposition  de^on  fonds  et  assu- 

1.  «  Le  vœu  unanime  de  la  commune  est  la  conversion  du  cham- 
part en  une  prestation  en  argent  sur  une  évaluati(m  en  grain  ; 
par  ce  mode  de  paiement,  les  grains  et  les  pailles  engraissent 
chaque  année  le  sol  qui  les  a  vus  naître.  »  («  Arch.  Pari.  »,  t.  III, 
p.  671.  «  Cahier  du  tiers-état  des  bailliages  de  Nantes  et  de  Mcu- 
lan  »). 

2.  Nous  lisons  souvent  dans  les  cahiers  la  demande  «  que  les 
charaparts  qui  sont  des  servitudes  odieuses  soient  supprimés  et 
convertis  en  une  rente  annuelh;,  etc.»  («  Cah.  des  plaintes  de  la 
province  du  Maine  »,  t.  I,  p.  23C  et  p.  176). 
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rait,  en  même  temps,  au  j^ropriétaire  un  revenu  fixe  et 
indépendant  de  la  récolte.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand, 
la  rente  est  remplacée  par  le  champart,  au  contraire  :  le 
seigneur  est  autorisé  dans  ce  cas  à  s'ingérer  dans  les 
afl'aires  de  son  métayer  à  prélever  sur  lui  non  seulement 
une  certaine  quantité  de  semence,  mais  également  la 
paille  et  à  exiger  qu'il  accomplisse  les  travaux  agricoles 
aux  termes  fixés  par  la  coutume. 

En  revanche,  le  propriétaire  souffre  de  la  mauvaise 
régie  de  son  métayer,  et  supporte  un  supplément  de 
dépenses  pour  faire  porter  le  blé  et  la  paille  dans  son 
grenier,  car  cette  ti\che  n'est  pas  dans  les  obligations  du 
champartier  (i). 

Si  les  seigneurs  n'élèvent  pas  leur  voix  contre  la  cen- 
sive,  il  ne  s'en  suit  pas  que  ce  genre  de  pénurie  héréditaire 
ne  leur  paraisse  fort  lourd.  Autrement  il  serait  difficile 
d'expliquer  la  raison  pour  laquelle  les  cahiers  des  parois- 
ses dénoncent  si  souvent  le  fait  de  la  réunion  par  le  sei- 
gneur sous  sa  directe  de  la  majeure  partie  des  terrains 
censitaires  de  son  domaine  (i).  Un  prétexte  légal  s'offrait 
souvent  à  cet  abus  de  pouvoir  ;  c'était  la  réclamation  des 
arrérages  du  cens,  quérables  même  au  bout  de  trente 
années,  car  c'est  là  le  terme  de  la  prescription  pour  tous 
les  cas  de  poursuites.  Le  débiteur  inexact  n'avait  sou- 
vent d'autre  moyen  de  s'acquitter  que  de  vendre  sa  cen- 
sive.  Mais  alors  apparaissait  le  droit  du  seigneur  au 
rachat  des  censives  ou,  comme  l'on  disait,  au  retrait  cen- 
suel (3) . 

1.  «  Le  cens  est  portable,  le  champart  est  quérable  »  disaient  les 
feudistes. 

2.  Dans  quelques  cahiers  de  paroisses  du  Maine  il  est  question 
de  seigneurs  qui  réunissent  plusieurs  censives  sous  leur  régie  ; 
c'est  ainsi  qu'à  Boessé-le-Sec  le  seigneur  a  supprimé  deux  métai- 
ries et  trois  bordages.  La  suite  en  est  que  les  jeunes  gens  s'abs- 
tiennent d'entrer  en  niéna;,'e,  car  ils  n'espèrent  point  s'établir 
comme  locataires  ou  tenanciers  de  terres  seigneuriales.  (Cah.  du 
Maine,  v.  I,  p.  197). 

3.  Voyez   Karéev,  «  Les   paysans  en  France  dans  les  vingt-cinq 
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Les  cahiers  des  paroisses  signalent  fréquemment  cette 
façon  d'agrandir  les  domaines.  Ils  voudraient  y  mettre 
un  terme,  d'abord  en  diminuant  le  délai  après  lequel  le 
seigneur  ne  poui'rait  plus  exiger  le  payement  des  arréra- 
ges, ensuite  en  abolissant  le  droit  même  du  retrait.  Le 
seigneur  s'est  emparé  des  meilleures  terres  ;  il  ne  reste 
aux  paysans  que  les  mauvais  fonds,  lisons-nous  dans  le 
cahier  d'une  commune  de  Provence,  Le  Cannet.  Et  c'est  le 
droit  de  rachat  qui  est  cause  de  tout  le  mal.  Qu'il  soit 
donc  aboli  (i).  Les  habitants  de  Ferrière-la-Verrerie, 
paroisse  de  Basse-Normandie,  réclament  la  même  mesure 
en  ces  termes  :  «  Nous  demandons  qu'il  soit  défendu  aux 
seigneurs  de  clamer  (revendiquer  à  titre  de  droit  de 
retrait)  les  fonds  vendus  à  moins  qu'ils  ne  soient  vérita- 
blement lignagers.  »  (3). 

L'abolition  du  droit  de  rachat  dont  profitent  les  sei- 
gneurs pour  l'augmentation  de  leurs  biens  figure  encore 
dans  les  demandes  des  paroisses  rurales  du  bailliage  de 
Laon  (3).  Les  habitants  de  l'Artois,  à  leur  tour,  insistent 
sur  les  inconvénients  de  ce  droit,  souvent  exercé  par  des 
tiers  à  qui  les  seigneurs  l'ont  cédé  (4). 

Mais  en  cas  de  non-payement  de  rente,  le  propriétaire 
peut,  môme  sans  recourir  au  rachat,  exproprier  ses 
paysans,  débiteurs.  A  la  suite  de  non  payement  du  cens, 
disent  quelques  coutumes,  le  seigneur  peut  «  saisir  et 
mettre  en  sa  main  sans  forme  de  justice  les  héritages 
tenus  de  lui  en  censive  ».  (5).  Dans  la  seconde  moitié  du 

dernières  années  du  xvm°  siècle  »,   p.  41  (traduction  française  de 
Mlle  Woynarowska,  Paris  1899,  p  .46). 

I.  Mirenr.   «  ('al»,    des   com.    de    la  Sénéch.    de   Draguignan  », 

P-  97- 

a.  «  Cah.  du  baillage  d'Alençon  »,  p.  i63.  V.  aussi  Mireur, 
«  cah.  de  la  sénéchaussée  de  Draguignan  »,  p.  83  et  119. 

3.  Paroisse  de  Soize.  Couibier,  «  cah.  du  tiers  étal  de  Laon  ». 
p.  10. 

4.  Loriquet,  «  Cah.  du  déparlement  du  Pas-de-Calais  »,  v.  I, 
p.  io5. 

5.  Ragueau,  Indice,  II,  4i>  cité  par  Karéev  :  «  Les  paysans  en 
France  »;  p.  43,  note  69  (trad.  franc,  p.  48,  note  2).  Voyez  aussi  : 
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xviii*  siècle,  les  seigneurs  semblent  avoir  souvent  usé  de 
cette  faculté  de  supprimer  les  tenures  héréditaires  non 
profitables  à  leurs  intérêts.  Les  cahiers  des  paroisses  par- 
lent souvent  d'arrérages  accumulés  pendant  vingt-neuf 
ans  et  réclamés  par  les  seigneurs.  En  cas  de  non-paye- 
ment, les  paysans  censitaires  sont  expulsés  et  leurs  terres 
réunies  au  domaine.  Les  cahiers  insistent  sur  la  néces- 
sité d'obtenir  l'extinction  de  toutes  les  dettes  de  cette 
nature  après  une  période  de  dix  ou  même  de  cinq 
ans  (i). 

Dans  le  tableau  qui  précède,  je  me  suis  borné  à  repro- 
duire les  indications  que  nous  donnent  les  cahiers  de  1789 
sur  la  Révolution  qui  transforme  l'économie  rurale  dans 
la  France  du  xviii"  siècle.  Mais  les  cahiers  ne  constituent 
pas  les  seuls  documents  qui  s'olïrent  au  savant  pour  étu- 
dier en  détail  l'histoire  de  ce  curieux  phénomène  histo- 
rique. 

La  correspondance  des  intendants  nous  fournit  également 
des  renseignements  précieux  sur  la  vie  des  paysans  dans 
le  premier  quart  du  xviu''  siècle.  Il  est  vrai  qu'elle  s'inter- 
rompt brusquement  vers  l'année  1770  (2).  Nous  trouvons 
en  outre,  dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  provin- 
ciales établies  en  1786,  et  de  ce  comité  de  l'agriculture 
attaché  au  contrôle  général,  qui  fut  créé  un  an  plus  tôt, 
grâce  à  Bertin,  de  nombreux  rapports  sur  l'agriculture  et 
l'industrie  rurale,  sur  la  répartition  et  la  perception 
de  l'impôt,  sur  la  situation  matérielle  des  paysans  et  les 
proportions  de  la  misère  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes.  Aux  Archives  nationales,  on  conserve  çncore  decu- 

Charles  A.  Bourdot  de  Richebourg,  «  Nouveau  coutumier  géné- 
ral »,  t.  II,  p.  533  ;  «  Coutume  de  Ribemont  »,  LU  ;  p.  769  :  «  Cou- 
tume de  Cleruiont  en  Beauvoisis  »,  CXII. 

1.  «  Que  l'imprescriptibilité  des  censives  sera  abrogée,  comme 
exposant  des  acquéreurs  de  bonne  foi  à  des  recherches  vexatoires 
et  ruineuses  dont  aucun  laps  de  temps  ne  peut  les  garantir.  » 
(Mireur.  Cah.  des  com.  de  la  sénéch.  de  Draguignan,  p.  i58). 

2.  Le  reste  en  est  probablement  perdu  ou  classé  à  tort  aux  ar- 
chives avec  les  documents  concernant  les  trente  années  qui  ont 
précédé  la  Révolution. 
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rieux  documents  qui  témoignent  de  l'aggravation  pro- 
gressive des  exigences  des  propriétaires  vis-à-vis  des 
paysans  ;  M.  Sagnac  a  su  tirer  profit  des  documents  qui 
concernent  la  situation  des  paysans  établis  sur  les  apana- 
ges royaux  :  ils  l'autorisèrent  à  soutenir  la  même  thèse 
de  l'aggravation  des  charges  féodales  dans  les  années 
qui  précèdent  la  Révolution  que  M .  Gherest  avait  déve- 
loppée en  se  basant  sur  les  cahiers  des  paroisses  rurales 
de  1789. 

Il  faut  ajouter  aux  sources  d'information  que  je  viens 
d'énumérer,  d'une  part,  les  œuvres  d'économistes  et  d'a- 
gronomes qui,  à  la  fin  de  xviii»  siècle,  ont  traité  certai- 
nes questions  de  l'économie  rurale,  en  premierlieu,le  Traité 
de  la  population  du  marquis  de  Mirabeau;  il  faut  tenir  éga- 
lement compte  des  rapports  faits  à  l'Assemblée  constituante 
par  les  commissaires  chargés  d'une  enquête  sur  les  cau- 
ses des  soulèvements  paysans.  Le  tout  dans  son  ensemble 
constitue  une  masse  de  témoignages  qui  nous  permet 
de  contrôler  les  affirmations  des  cahiers  et  de  nous  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  sur  la  confiance  que 
méritent  leurs  dires  injustement  soupçonnés  d'exagéra- 
tions plus  ou  moins  voulues. 

En  s' attaquant  aux  nombreux  abus  dont  souffrait,  à  son 
avis,  la  France  du  xviiie  siècle,  «  l'Ami  des  hommes  » 
s'arrête  à  caractériser,  sous  ses  différentes  faces,  la  péné- 
tration graduelle  du  tiers  état  dans  les  villages,  pénétration 
qui  a  provoqué  la  décadence  de  l'économie  féodale  avec  le 
système  de  censives  héréditaires,  qui  la  caractérise. 

Suivant  le  .marquis  de  Mirabeau,  les  terres  passent  con- 
tinuellement des  mains  des  familles  aristocratiques  qui 
les  possédaient  jadis  aux  mains  d'enrichis,  récemment  éle- 
vés à  la  noblesse  ou  demeurant  encore  dans  les  rangs  de 
la  bourgeoisie.  Un  marchand  et  même  un  artisan,  vivant 
à  Paris,  pour  peu  qu'il  soit  aisé,  possède  une  mai- 
son   de  campagne,    aux   portes    de    la  ville   (i).    Dans 

I.  «  Traité  delà  population  s,  édition  de  1^58,  t.  I,  p.  18. 
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un  autre  endroit  de  son  ouvrage,  il  remarque  que  si 
on  réunissait  tous  les  domaines  en  litige,  on  pourrait  en 
former  des  provinces  entières.  La  vente  aux  enchères 
publiques  d'un  bien  obéré  de  «  rentes  foncières  »  permet 
à  celui  qui  possède  ces  rentes  de  devenir  propriétaire  à 
moitié  prix  (i)  Tous  les  capitaux  affluent  à  Paris  (2).  Le 
gentilhomme-propriétaire  s'est  appauvri  au  point  de  ne 
pouvoir  plus  engager  aucun  fonds  dans  ses  terres  ;  il  se 
contente  d'envier  le  rapide  enrichissement  de  son  fermier, 
sans  se  rendre  compte  que  celui-ci  ne  ménage  ni  son 
argent,  ni  sa  peine.  Quoique  à  la  campagne  la  vie 
soit  quatre  fois  moins  chère  qu'à  Paris  (3),  on  ne  trouve 
pas  en  France  de  domaines  tant  soit  peu  considérables 
dont  le  propriétaire  ne  passe  sa  vie  à  la  capitale.  La 
place  du  gentilhomme-propriétaire  est  occupée  au  village 
par  son  intendant  ;  ce  dernier  sort  des  rangs  du  tiers  état 
et  s'enrichit  aux  dépens  du  seigneur  et  des  paysans.  Les 
bourgeois  des  villages  et  des  bourgs  qui  vivent  du  revenu 
de  leurs  biens  s'attirent  de  violentes  attaques  de  la  part 
de  «  l'Ami  des  hommes  ».  Il  conseille  de  purger  la  société 
de  la  présence  de  cette  sorte  de  gens  qui  voudraient,  sans 
rien  faire  et  en  vivant  du  travail  des  autres,  tenir  les 
paysans  sous  leur  dépendance  et  ne  leur  accorder  qu'un 
salaire  dérisoire,  sans  l'augmenter  au  fur  et  à  mesure  de 
la  croissance  des  prix  de  tous  les  produits  alimentai- 
res (4).  — 

C'est  ainsi  qu'en  quelques  traits  rapides  l'auteur  nous 
donne  un  tableau  vivant  de  ce  «  tiers  état  rural  »,  auquel 
dans  la  Russie  moderne  correspondent  les  accapareurs 
connus  sous  le  nom  de  «  Koulak  ».  L'abandon  des  manoirs 
par  les  familles  aristocratiques  et  la  mise  en  vente  des 
«   meilleures   terres  de  France  »  (5)  a  pour  les  paysans 

1.  Lbid.,  p.  i5a. 

2.  lbid.,  p.  71. 

3.  lbid.,  p.  3i. 

4.  lbid.,  p.  :3. 

5.  lbid.,  p.  63. 
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cette  conséquence  fâcheuse,  que  dans  la  personne  d'un 
propriétaire  qui  vivait  autrefois  parmi  eux,  ils  perdent 
leur  protecteur  naturel, et  que  le  parvenu,  qui  lui  est  sub- 
stitué, ne  se  laisse  guider  dans  l'exploitation  de  ses  ter- 
res que  par  des  considérations  d'intérêt  auxquelles  il 
sacrifie  le  bien-être  de  tout  le  voisinage .  Des  compagnies 
se  sont  constituées  pour  la  mise  en  fermage  des  terres; 
établies  généralement  à  Paris,  elles  étendent  leurs  spécu- 
lations jusqu'aux  Pyrénées  (r). 

La  grande  propriété  s'accroît,  «  les  brochets  dévastent 
les  étangs  ».  A  cet  état  nouveau  (2),  le  marquis  de  Mira- 
beau oppose  celui  de  jadis,  alors  qu'on  partageait  la  terre 
par  petites  parcelles  entre  tous  les  campagnards,  ce  qui 
permettait  à  chaque  famille  de  trouver  dans  la  culture  de 
son  lot  les  moyens  d'existence  nécessaires.  A  la  chute  de 
l'ancien  ordre  de  choses  la  France  a  perdu  en  population 
et  en  bien-être  (3). 

Jamais  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  n'ont  eu 
moins  d'intérêts  communs,  se  plaint  Mirabeau,  jamais  ils 
n'ont  eu  de  rapports  si  froids  que  de  nos  jours.  Le  nou- 
veau propriétaire  ne  tient  nullement  à  garder  sur  ses 
terres  les  anciens  cultivateurs  du  sol.  Il  préfère  donner 
son  domaine  en  fermage  à  des  tiers  et  des  étrangers  ;  ces 
derniers  ont  su  gagner  par  des  pots-de-vin  le  régisseur 
et  ne  demandent  qu'à  se  dédommager  de  leurs  frais  au 
centuple  par  des  exactions  exercées  sur  les  paysans  et  en 
recourant  à  la  chicane.  Autrefois, les  propriétaires  vivaient 
dans  les  villages,  et  s'ils  vexaient  les  paysans,  du  moins 
ils  le  faisaient  eux-mêmes,  et  non  par  des  intermédiaires. 
Ils  dépensaient  sur  place  tous  leurs  prélèvements  et  empê- 
chaient toute  exaction  de  la  part  des  tiers.  Ceux  d'entre 
eux  qui  ne  manquaient  ni  d'intelligence  ni  de  bonne 
volonté,  soutenaient,  aidaient,  encourageaient  les  paysans  ; 

I.  P.  47. 

2.P.    5l. 

3.  P.  52. 

4.  P.  64-65. 
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un  secours  était  assuré  aux  pauvres  et  aux  malades  ;  les 
orphelins  gagnaient  leur  vie  comme  domestiques  du  sei- 
gneur. Bref,  il  y  avait  entre  le  seigneur  et  ses  sujets 
des  rapports  directs  dont  tout  le  monde  profitait.  Aujour- 
d'hui tout  a  changé  ;  les  domaines  féodaux  passent 
continuellement  de  main  en  main  et  deviennent  la  pro- 
priété d'hommes  nouveaux.  Les  paysans  redoutent  à  tel 
point  de  pareils  changements  qu'au  dire  de  «  l'Ami  des 
hommes  »  plusieurs  villages  se  sont  libérés  par  rachat  afin 
de  ne  point  tomber  sous  le  pouvoir  d'un  nouveau  maî- 
tre (i). 

En  d'autres  lieux,  l'avènement  d'un  nouveau  seigneur  a 
eu  pour  suite  une  série  de  procès  ;  les  paysans  contestent 
au  nouveau  propriétaire  les  droits  qu'ils  reconnaissaient 
de  bon  gré  au  précédent  (a). 

Apres  avoir  considéré  dans  son  ensemble  la  pénétration 
de  la  bourgeoisie  dans  le  domaine  de  la  propriété  foncière 
et  de  l'économie  rurale,  pénétration  quia  commencé  au 
milieu  du  siècle,  nous  allons  étudier  de  plus  près  les  di- 
vers côtés  de  ce  phénomène. d'abord  sur  toute  l'étendue  du 
pays,  puis  dans  quelques  provinces  prises  en  particulier, 
et  cela  à  l'aide  des  procès-verbaux  du  comité  de  l'agricul- 
ture et  des  rapports  présentés  aux  asseml)lées  provinciales. 
Le  comité  d'agriculture,  composé  en  grande  partie  de  phy- 
siocrates.  juge  la  révolution  dans  le  régime  agraire  qui 
s'accomplit  devant  ses  yeux,  d'une  autre  façon  que  Mira- 
beau, le  gentilhomme  propriétaire  qui,  à  ce  moment  du 
moins,  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  modifier  sa  doc- 
trine sous  l'influence  des  idées  de  Quesnay.  Le  comité  d'a- 
griculture souhaite  l'avènement  d'un  système  d'exploita- 
tion plus  rationnel,  il  se  prononce  contre  le  maintien 
des  allotissements,  contre  l'indivision  des  terres  com- 
munales et  les  servitudes.  Il  voudrait  le  remplacement 


1.  P.  69-71. 

2.  Ibid.,  p.  71. 

Kovalewsky 
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du  métayage  médiéval  par  le  bail  à  long  terme  et  non  par 
une  tenure  héréditaire  des  deux  ou  trois  assolements  par 
une  culture  plus  intensive  et  des  prairies  artificielles. 
Mais,  tout  en  se  prononçant  en  faveur  de  l'adoption  en 
France  de  procédés  anglais,  il  nous  dépeint  en  même 
temps  les  traits  propres  au  régime  agricole  qu'il  vou- 
drait voir  disparaître  ;  de  la  sorte  nous  acquérons  les 
moyens  de  suivre  les  diverses  transformations  que  l'amé- 
nagement des  champs  en  France  dut  subirdans  la  seconde 
moitié  du  xviii^  siècle.  Au  dire  d'un  des  membres  du 
comité,  le  célèbre  économiste  Dupont,  le  paysan  retire  à 
peine  de  la  vente  de  ses  céréales  de  quoi  rentrer  dans 
ses  frais  de  culture,  payer  la  dîme  et  les  impôts  ;  pour 
vivre  et  verser  annuellement  au  propriétaire  le  prix  de 
son  fermage,  le  paysan  doit  compter  sur  les  produits  de 
la  vente  du  beurre,  du  lait,  de  la  volaille,  du  bétail  et  des 
légumes  (i). 

Voulant  expliquer  les  raisons  de  cet  état  fâcheux  des 
ménages  paysans,  divers  membres  du  comité  signalent,  en 
dehors  du  lourd  fardeau  des  impôts  et  des  redevances  ec- 
clésiastiques, nombre  de  causes  d'un  caractère  purement 
économique,  telles  la  prédominance  de  la  culture  des 
céréales  et  le  peu  d'extension  des  prairies  artificielles, 
grâce  à  quoi,  dans  certaines  provinces,  en  Lorraine  par 
exemple,  le  prix  du  fermage  est  trois  fois  et  demie  plus 
élevé  pour  les  prairies  que  pour  les  terres  de  labour.  Le 
petit  nombre  de  prairies  artificielles  et  la  rareté  des  «  re- 
gains »  sont  mis  en  rapport  de  causalité  avec  l'existence 
du  droit  de  parcours  ou  droit  de  faire  paître  librement  les 
troupeaux  après  la  récolte  des  céréales  (2). 

Le  caractère  extensif  de  l'agriculture  explique  pourquoi 
de  vastes  étendues  de  terrains  restent  en  friche  et  sont 
souvent  couvertes  de  marais.  C'est  ainsi  que  dans  la  seule 

1.  L'administration  de  l'agricultnre  an  contrôle  général  des  fi- 
nances (1785-1787):  procès-verbaux  et  rapports  publiés  par  Henri 
Pigeonneau,  p.  143. 

a.  Ibid.,  p.  4^. 
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Franche-Comté,  sur  l'étendue  des  terres  domaniales, 
7.700  arpents  ne  produisent  aucun  revenu,  car  aucune 
mesure  n'a  été  prise  pour  leur  assèchement  (i).  L'écono- 
mie rurale  souffre  aussi  du  faible  développement,  ou,  à 
vrai  dire,  de  la  décadence  de  l'industrie  domestique. 

Le  célèbre  Lavoisier,  en  tant  que  membre  du  comité, 
signale  la  nécessité  d'utiliser  d'une  façon  ou  d'une  autre 
le  loisir  dont  jouissent  les  femmes  et  les  filles  des  pay- 
sans en  hiver,  et  recommande  de  donner  une  plus  grande 
extension  à  la  culture  du  lin,  surtout  dans  des  provinces 
comme  l'Auvergne,  le  Poitou,  le  Limousin,  etc.,  où  l'hi- 
ver est  particulièrement  long  et  les  paysans  obligés  d'al- 
ler chercher  du  travail  à  de  grandes  distances  ;  mais  l'al- 
ternance régulière  des  semailles  s'oppose  à  une  telle 
extension  de  la  culture  des  plantes  industrielles.  Aussi 
n'est-il  pas  étonnant  que  la  France  importe  encore  une 
bonne  partie  de  ses  toiles  de  Silésie  et  de  Saxe  (2), 
alors  qu'en  Suisse  et  en  Italie  les  paysans  occupent  leurs 
loisirs  à  la  confection  de  tissus  de  lin. 

Ce  qui  affecte  plus  particulièrement  l'agriculture,  c'est 
le  manque  de  bétail  qui  est  une  conséquence  de  la  mai- 
greur des  prairies  et  l'impossibilité  d'en  augmenter  le 
nombre  tant  qu'on  n'aura  pas  rompu  avec  le  système 
séculaire  des  trois  assolements.  Un  des  membres  du 
comité  signale,  d'ailleurs,  une  autre  raison  au  phénomène 
que  nous  venons  d'indiquer  :  les  nombreux  défriche- 
ments auxquels  ont  été  soumises  récemment  les  terres 
vaines  et  vagues  qui  jadis  avaient  servi  de  pâturages  au 
bétail  ;  mais  la  majorité  des  membres  du  comité,  en  tant 
que  partisans  de  la  liberté  économique  proclamée  par  les 
physiocrates,  se  hâtent  de  répondre  que  les  inconvénients 
de  ces  défrichements  pourraient  être  compensés  avec 
avantage  par  l'extension  du  système  des  prairies  artifi- 
cielles (3).  La  rareté  des  prés  ne  permet  pas  d'aménager 

1.  Ibid.,p.  56. 

2.  Ibid.,  p.  62,  78  et  i65. 

3.  Ibid.,  p.  2o3-ao4. 
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les  champs  à  l'aide  de  bœufs,  alors  que  plus  d'un  membre 
du  comité  insiste,  à  l'exemple  de  Quesnay,  sur  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  en  faire  usage  à  la  place  de  chevaux. 

Ainsi,  tout  concorde  à  faire  reconnaître  que  la  première 
condition  d'un  relèvement  de  l'agriculture  est  de  rompre 
avec  le  système  en  vigueur  de  deux  ou  trois  assolements- 
D'après  les  calculs  d'un  des  membres  du  comité,  le  Polo- 
nais Lazovski,  i8.ooo.ooo  d'arpents  sont  aménagés  d'après 
le  système  de  deux  assolements,  et  i-^.ooo.ooo  seulement 
sont  soumis  à  un  assolement  triennal.  Là  où  se  maintient 
le  premier  système,  le  métayage  est  généralement  répandu  ; 
le  paysan  n'élève  pas  lui-même  son  bétail  de  labour,  mais 
le   reçoit  en  prêt  du  propriétaire  (i).  Sans  reconnaître  à 
ces  données  une  précision  qu'elles  n'ont  pas,  nous  ne  les 
citons   que  comme    preuve    à  l'appui  de   cette  thèse  que 
\  'agriculture,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  avait  encore  en 
France   un   caractère   extensif.    A    la   place    du    régime 
séculaire    (Je   la    censive,  les   membres   du   comité  vou- 
draient que  l'on  établit  dans  le  pays  le  fermage  anglais 
à  longue  échéance,  mais  non  héréditaire,  c'est-à-dire  un 
fermage  sous  le  régime  duquel  l'entrepreneur  apporterait 
r.vec  lui  le  capital  nécessaire  à  la  mise  en  valeur  du  sol. 
Mais  beaucoup  de  raisons  s'opposent  à  la  multiplication 
de  cette  classe  de  citoyens  qu'un  des  membres  du  comité 
déclare  «  si  recommandable  et  si  utile  à  l'Etat  »  (2)  (j'en- 
tends celle  des  fermiers).  En  premier  lieu,  il  faut  noter 
l'absence  d'un  crédit  agricole  à  bon  compte  et  limpossi- 
bilité  de  se  procurer  de  l'argent  à  moins  de  5  0/0  (3).  En 
second  lieu  le  prix  élevé  que  les  propriétaires  demandaient 
pour  le  louage  de  leurs  terres  ;  ces  prix  paraissent  d'autant 
plus  exorbitants  que  la  baisse  des  prix  sur  le  blé  a  réduit 
le  bénéfice  net  des  fermiers.  En  troisième  lieu  il  nous  faut 
iiidiquer  les  difficultés  que  rencontre  la  clôture  des  champs 

1.  Ibid.,  p.  268. 

2.  Ibid.,  p.  298. 
3.  Ibid.,  p.  37. 
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dans  Texistence  du  droit  de  vaine  pâture  non  seulement 
dans  les  varennes  et  bois  communaux,  mais  aussi  dans  les 
champs  labourés  et  les  prés,  après  la  rentrée  des  récol- 
tes (i).  En  quatrième  lieu,  nous  ne  devons  pas  également 
oublier  le  manque  de  toutes  garanties  pour  le  fermier 
quant  à  la  durée  de  son  bail.  Cette  dernière  cause  se  fait 
particulièrement  sentir  sur  l'étendue  des  terres  du  clergé. 
Les  contrats  conclus  avec  les  propriétaires  de  bénéfices 
ecclésiastiques  perdent  leur  vigueur  sitôt  que  survient  un 
changement  dans  la  personne  du  propriétaire,  en  d'au- 
tres termes,  sitôt  que  le  bénéfice  passe  en  d'autres  mains, 
par  suite  de  la  mort  du  titulaire,  ou  même  simplement 
de  son  élévation  à  un  autre  poste  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique. La  société  d'agriculture  de  Soissons  présenta 
une  requête  pour  l'abolition  de  cette  coutume^  et  le  comité 
se  hâta  d'exprimer  un  avis  favorable  à  cette  demande  (2). 
Faut-il  ajouter  à  ce  qui  vient  d'être  dit  que  les  paiements 
faits  aux  propriétaires  et  à  l'Eglise  sous  forme  de  dîme, 
enlèvent  aux  paysans  la  moitié  du  produit  net  de  leurs 
tenures  (3)  et  que  l'autre  moitié  est  absorbée  presque 
entièrement  par  les  impôts  de  l'Etat. 

Dans  le  cas  où  le  fermier  est  forcé  de  quitter  la  terre 
prise  en  bail,  on  se  contente  de  le  dispenser  du  paiement 
de  la  rente  pour  l'année  en  cours,  ce  qui,  dit  Lazovski, 
est  loin  de  compenser  les  frais  qu'il  a  encourus. 

Après  cela  il  est  facile  de  comprendre  la  raison  pour 
laquelle  le  nouveau  mode  d'aménager  les  terres  était  loin 
d'être  répandu,  au  moment  de  la  Révolution,  sur  toute  la 
superficie  de  la  France. 

Sous  ce  rapport,  il  existait  un  contraste  frappant  entre 
les  provinces  du  nord  et  du  nord-est  (la  Flandre  et  la 
Normandie,  entre  autres)  et  les  provinces  du  sud  et  du 
sud-ouest.  Quesnay  avait  prétendu,  ainsi  que  nous  l'a- 

I.  Ibid.,  p.  365-366, 
a.  Ibid.,  p.  390. 
3.  Ibid.,  p.  409. 
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vons  VU,  qu'il  était  possible  de  partager  la  France  en 
deux  parties  inégales,  dont  l'une,  au  sud  de  la  Loire, 
continuait  à  rester  le  pays  de  la  petite  culture  et  le  prin- 
cipal foyer  du  métayage,  alors  que  celle  située  au  nord  du 
même  fleuve  avait  déjà  passé  à  l'assolement  triennal  et 
avait  remplacé  le  système  de  la  censive  parle  fermage.  Et 
tout  de  même  les  progrès  de  la  culture  rationnelle  des 
terres,  au  fur  et  à  mesure  de  l'application  des  capitaux, 
se  faisaient  sentir  dans  les  parties  les  plus  diverses  du 
royaume. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  voir  ce  que  disent  dans 
leurs  rapports  aux  assemblées  provinciales  les  commis- 
sions organisées  dans  leur  sein.  En  lisant  ces  rapports, 
nous  constatons  le  triomphe  presque  complet  du  nouveau 
mode  d'aménagement  des  terres  dans  des  provinces  telles 
que  le  Soissonnais.Ici,  au  dire  du  Comité  du  bien  public, la 
fertilité  du  sol  est  devenue  elle-même  une  cause  de  misère 
pour  la  majeure  partie  du  peuple.  Le  rapporteur  de  la 
commission  explique  sa  pensée  en  ces  termes  :  «  Le  peu- 
ple n'étant  pas  propriétaire,  la  terre  est  cultivée  par  des 
fermiers  peu  nombreux  dans  chaque  paroisse,  qui  parta- 
gent la  jouissance  de  tout  le  territoire  et  ne  laissent  d'au- 
tre moyen  de  subsister  au  reste  des  habitants  que  la 
faculté  de  les  servir  dans  l'exploitation  de  leurs  biens  (i)». 

Le  revers  de  la  médaille,  c*est  qu'à  côté  du  fermier  on 
trouve  le  salarié  réduit  à  la  nécessité  de  demander  l'au- 
mône dans  le  cas  où  la  maladie  ou  l'âge  avancé  l'ont 
privé  de  la  possibilité  de  gagner  sa  vie  à  la  sueur  de  son 
front  (2).  Dans  un  autre  rapport  du  même  comité,  sur 
l'agriculture  et  le  commerce  dans  les  limites  de  la  même 
province,  on  lit  textuellement  ceci: 

«  La  plupart  des  habitants  des  campagnes  n'ont  point 

I.  «  Procès-verbaux  de  l'assemblée  provinciale  du  Soissonnais, 
tenue  à  Soissons  »,  1787  (B.  N.  L  K'*  5i),  p.  23a. 

a.  Ibid.  o  Rapports  du  bureau  du  Bien  public  sur  la  suppression 
de  la  mendicité  >>,p.  a'ia. 
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de  propriétés  ;  cependant  l'approvisionnement  de  Paris 
et  des  autres  villes,  le  séjour  des  propriétaires  hors  des 
campagnes,  et  surtout  la  masse  accablante  des  impôts  de 
toute  espèce,  qui  écrase  le  pauvre,  en  même  temps  qu'elle 

frappe  sur  le  propriétaire enlèvent  la  plus  grande  [lar- 

tie  et  du  numéraire  et  des  productions  de  la  terre Tels 

sont  les  vices  qui  appauvrissent  les  campagnes  et  qui 
incessamment  achèveront  de  les  dépeupler.  Ces  malheurs 
sont  plus  sensibles  encore  dans  les  régions  vinicoles  ; 
les  propriétés  y  sont  à  la  vérité  plus  divisées,  et  il  est  peu 
d'habitants  qui  n'y  possèdent  une  petite  quantité  de 
vignes,  mais  c'est  même  l'avantage  de  cette  propriété  qui 
leur  est  onéreux .  Le  vigneron  occupé  pendant  presque 
toutes  les  saisons  de  l'année  à  une  culture  minutieuse, 
ne  gagne  pas  le  prix  du  temps  qu'il  emploie  ;  il  faut 
qu'il  fasse  des  avances  annuelles  de  plus  d'une  espèce, 
heureux  si  sa  récolte  le  dédommage  de  ses  dépenses. . .. 
Que  si  à  ces  inconvénients  multiples  et  jusqu'à  ce  jour 
inévitables,  il  s'ajoute  le  malheur  des  mauvaises  années, 
la  misère  arrive  alors  à  son  comble,  et  souvent  le  vigne- 
ron, obligé  de  vendre  sa  propriété  pour  payer  les  frais  de 
culture,  n'a  plus  d'autre  ressource  que  d'aller  mendier 
des  journées  de  travail  ou  des  aumônes  (i).  »  Le  rempla- 
cement de  la  censive  par  le  fei'mage  qui  avait  pour  suite 
la  dépossession  des  paysans  est,  ici  comme  partout,  hos- 
tile au  maintien  de  la  propriété  communale  et  des  tenu- 
res  héréditaires.  Les  membres  du  Comité  se  posent  la 
question  :  dans  quelle  mesure  la  liberté  illimitée  du  défri- 
chement des  varennes  ou  des  terres  qui  servent  de  pâtu- 
rages communaux  est-elle  responsable  de  l'état  de  misère 
dans  lequel  est  plongée  la  population  ?  Influencés  par  les 
physiocrates,  ils  n'osent  se  prononcer  contre  les  fermages  ; 
mais  ils  reconnaissent  en  même  temps  que  leur  extension 
n'est  pas  à  l'avantage  des  agriculteurs  qui  perdent  la  pos- 

I.  Ibid.,  p.  453,  457,  459 
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sibilité  d'entretenir  leur  bétail.  Persuadés  tout  de  môme 
que  le  nouveau  mode  d'aménagement  des  terres  produit 
l'extension  des  cultures,  les  membres  du  Comité  se  décla- 
rent contraires,  en  principe,  à  toute  mesure  limitant  le 
droit  de  soulever  par  la  charrue  les  terres  restées  en  fri- 
che (i). 

Les  tenures  héréditaires  connues  sous  le  nom  de  censi- 
ves  empêchaient,  bien  entendu,  le  passage  des  terres  aux 
fermiers  munis  de  capitaux.  De  là  le  désir  manifesté  par 
les  bénéficiaires  ecclésiastiques  d'apporter  un  terme  à  ces 
tenures.  Ils  insistaient  sur  le  droit  de  reconnaître  les  con- 
trats de  louage  comme  expirant  avec  la  mort  du  bénéfi- 
ciaire. Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  bénéfice  passait  des 
mains  d'un  curé  ou  d'un  prieur  à  celles  d'un  autre,  les 
paysans  perdaient  le  droit  de  retenir  à  bail  les  terres  du 
bénéfice  et  étaient  forcés  de  contracter  à  nouveau.  11  en 
était  de  même  dans  le  cas  de  la  mort  du  bénéficiaire  : 
celui  qui  lui  succédait  ne  se  considérait  point  comme  lié 
par  les  baux  faits  sous  son  prédécesseur. 

Les  inconvénients  provenant  d'un  pareil  ordre  de 
choses  étaient  appréciés  à  leur  juste  valeur  par  la  classe 
paysanne.  Dans  les  cahiers  de  89  nous  trouvons  plus 
d'une  plainte  à  ce  sujet.  C'est  ainsi  que  ceux  delà  paroisse 
de  Beauquesne,  dans  le  bailliage  d'Amiens,  déclarent  que 
les  contrats  de  bail  conclus  par  les  monastères  et  en 
général  par  tous  ceux  dont  les  biens  ne  sont  pas  passibles 
d'aliénati(»n  (gens  de  main-morte)  devraient  rester  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  sont 
établis,  et  indépendamment  d'un  changement  quelconque 
qui  pourrait  survenir  dans  la  personne  du  propriétaire, 
soit  pour  cause  de  mort,  soit  pour  quelque  autre  circons- 
tance (2) . 

1.  Il)id.,  474- 

a.  Documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Révohition  française 
dans  le  déparlement  de  la  Somme.  1.  Prév.  de  Beauquesne.  Voy. 
aussi  ceux  de  la  paroisse  de  La  Chausse-Térancourt,  ibid., 
p.  169,  et  de  la  paroisse  de  Talmas,  p.  24"» 
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Dans  ces  mômes  cahiers,  il  est  dit  que  le  renouvellement 
des  contrats  sert  de  prétexte  à  toutes  sortes  d'extorsions 
et  plus  particulièrement  à  des  actes  de  concussion  connus 
à  cette  époque  déjà  sous  le  nom  de  pots-de-vin  ;  il  faut  les 
considérer  comme  une  des  causes  de  la  ruine  complète  des 
fermiers. 

Le  cahier  d'une  autre  paroisse  du  bailliage  d'Amiens 
cite  comme  exemple  de  pareils  procédés  le  fait  suivant  :  à 
quelques  lieues  d'Amiens,  l'abbaye  de  Saint-Jean  possède 
un  vaste  domaine  réparti  en  six  fermes.  Son  prieur,  Gril- 
lon, désii'ant,  comme  il  est  dit  dans  le  texte,  tirer  des  fer- 
miers les  plus  gros  revenus  possibles,  leur  a  malicieuse- 
ment proposé  un  bail  viager  de  leurs  lots.  Les  fermiers 
acceptent  d'emblée  et  concluent  un  arrangement  d'après 
lequel  ils  sont  forcés  de  payer  une  surcharge  momen- 
tanée. Que  fait  M.  Grillon  ?  La  même  année  il  remet 
l'abbaye  aux  mains  du  roi,  afin  de  recevoir  de  celui-ci  en 
échange  un  bénéfice  plus  lucratif.  Par  cela  môme,  le  con- 
trat de  bail  qu'il  avait  consenti  perd  toute  valeur,  la 
terre  ayant  passé  aux  mains  d'un  autre  bénéficiaire.  Vai- 
nement les  fermiers  recourent  à  la  justice;  on  n'attache 
aucune  importance  à  leurs  réclamations  (i). 

Parfois  les  cahiers  des  paroisses  demandent  qu'on  fixe 
le  terme,  avant  lequel  les  contrats  de  bail  ne  peuvent  être 
considérés  comme  périmés,  quand  môme  le  monastère  pas- 
serait sous  l'administration  d'un  autre  prieur.  Dans  le  bail- 
liage d'Amiens  on  demande  un  délai  de  douze  ans.  Ainsi 
en  est-il  dans  le  cahier  de  Talmas(a).  Les  procès-verbaux 
des  assemblées  provinciales  nous  permettent  de  dire  que 
les  suites  fâcheuses  qu'avait  le  manque  de  toute  sécurité 
quant  à  la  durée  des  contrats  de  bail  conclus  avec  les 
détenteurs  des  bénéfices  étaient  justement  appréciées  bien 
avant  la  rédaction  des  cahiers.  G'est  ainsi  que,  tant  dans 
le  Soissonnais  que  dans  la  Picardie,  les  assemblées  provin- 

1.  Ibid.,  p.  171. 

2.  Ibid.,  p.  47- 
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ciales  se  rendaient  compte  du  lien  étroit  qui  existait  entre 
la  dépossession  des  villageois  et  les  pratiques  que  nous 
venons  de  décrire.  Ces  pratiques  étaient  d'origine  récente, 
car  dans»  les  actes  par  lesquels  était  régularisée  la  tenure 
censuelle  du  paysan  au  moyen  âge,  nous  ne  trouvons  rien 
d'analogue  à  cette  prétention  de  considérer  comme  nuls 
tous  les  engagements  faits  par  un  bénéficiaire  sortant.  Le 
Comité  du  bien  public  du  Soissonnais  demande  qu'on 
fasse  une  loi  interdisant  de  déposséder  les  paysans  en  cas 
de  mort  ou  de  remplacement  de  celui  qui  détient  le  béné- 
fice (i). 

Un  des  plus  sérieux  indices  de  la  complète  décadence 
du  régime  médiéval  de  la  propriété  est,  comme  on  sait, 
la  multiplication  des  clôtures.  Pour  tirer  de  la  part  des  ter- 
res qui  lui  reviennent  le  plus  grand  bénéfice  net  possible, 
le  propriétaire  s'efforce  de  les  protéger  contre  les  incur- 
sions des  voisins.  Mais  tous  ses  eflbrts  restent  stériles, 
tant  que  les  voisins  continuent  à  revendiquer  sur  sa  terre 
un  droit  de  jouissance  commune  sous  forme  d'un  libre 
parcours  des  troupeaux  sur  les  champs  et  les  prés  après 
la  récolte.  Aussi  l'abolition  du  «  droit  de  parcours  »  équi- 
vaut-elle à  la  défense  des  propriétés  contre  toute  incur- 
sion étrangère  ;  voilà  pourquoi  en  Flandre,  en  Hainaut, 
en  Normandie,  en  Picardie,  en  Artois,  et  môme  dans  le 
Poitou  et  les  régions  qui  environnent  Paris  (2),  où  les  cul- 
tivateurs s'inspirant  plus  que  partout  ailleurs  de  la 
méthode  anglaise  ont  rompu  avec  le  système  des  terres 
ouvertes  et  des  tenures  villageoises,  on  voit  les  champs 
labourés  et  les  prairies  s'entourer  de  clôtures  dès  avant 
l'édit  de  1768,  qui  devait  autoriser  une  pareille  pratique. 
Dans  de  tout  autres  conditions  se  trouvaient  des  provinces 
telles  que  la   Sologne  et  le   Berry,   où   continuait  à  se 


I.  Ibid.,  p.  475. 

a.  V.  le  rapport  de  la  commission  du  bien  public  aux  Etats  pro- 
vinciaux de  Clermontois  (procès-verbaux  des  assemblées  provin- 
ciales des  Trois-Evêchés  et  du  Clermontois,  27  nov.  1787,  p.  261). 
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maintenir  le  système  manorial  ;  aussi  ne  pouvons-nous 
mieux  faire  ressortir  le  caractère  de  la  révolution  qui 
s'était  faite  dans  l'économie  rurale  de  la  France  durant 
le  xviii'  siècle,  qu'en  opposant  au  régime  desterre^  qui  s'é- 
tait établi  dans  le  Soissonnais  celui  qui  était  conservé 
en  Sologne,  dans  le  Berry  et  en  Auvergne.  Un  rapport 
fait  à  l'assemblée  provinciale  de  l'Orléanais  en  l'jSj  nous 
apprend  qu'en  Sologne  une  grande  partie  des  terres  est 
encore  soumise  à  la  vaine  pâture.  Là  comme  dans  les 
steppes  de  Russie,  certaines  terres  sont  ensemencées  non 
d'année  en  année,  mais  à  des  intervalles  indéterminés,  et 
redeviennent  après  chaque  récolte  objet  de  commune 
jouissance. 

L'absence  de  tout  moyen  de  défense  contre  les  dégâts 
oblige  les  habitants  à  se  contenter  de  semer  les  céréales 
les  moins  chères,  le  seigle  et  le  sarrazin  par  exemple. 
Mais  la  Sologne  elle-même,  si  peu  faite  pour  l'agriculture, 
où  le  sol  ne  se  compose  que  d'argile  et  de  sable,  ne  fut  pas 
à  l'abri  de  la  crise  économique  que  subissait  la  France 
entière;  on  y  fit  quelques  tentatives  heureuses  de  fumage, 
surtout  à  partir  du  moment  où  la  loi  qui  permettait  la 
libre  exportation  des  grains  amena  les  propriétaires  à  se 
préoccuper  de  la  culture  intensive  de  leurs  champs.  On  y 
avait  fait  beaucoup  de  défrichements  ;  le  rapporteur 
signale  ce  fait  comme  un  malheur  public,  car  il  y  voit  une 
condition  défavorable  pour  l'élevage  des  moutons.  Il  est 
à  désirer,  déclare-t-il,  que  l'on  se  préoccupe  moins  de 
porter  la  charrue  dans  des  terres  nouvelles,  et  que  l'on 
se  contente  de  mieux  cultiver  celles  qui  sont  travaillées 
depuis  longtemps  (i). 

Le  Berry  beaucoup  plus  que  la  Sologne  s'était  éloigné 
du  type  de  la  propriété  foncière  du  moyen  âge,  si  bien  que 
le  système  féodal  apparaît  déjà  comme  une  tradition  d'an- 


i.  Procès-verbaux   des   séances    de  l'assemblée  provinciale     de 
l'Orléanais,  1787,  p.  237. 
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née  en' année  moins  vivante  grâce  au  progrès  du  système 
du  fermage.  A  cet  égard,  on  peut  consulter  avec  profit  le 
rapport  sur  la  situation  agricole  que  firent  à  l'assemblée 
provinciale  de  Bourges  en  1786  les  comités  réunis  d'éco- 
nomie rurale  et  de  commerce.  On  trouve  sur  l'ancien  état 
de  choses  les  renseignements  suivants  :  «  Chaque  villa- 
geois était  maître  pour  le  moins  d'une  maison  entourée 
d'un  pré  et  d'un  jardin  ;  le  simple  artisan  lui-même  ne 
faisait  pas  exception.  Les  propriétaires  des  terres,  qui 
se  parent  maintenant  du  nom  de  seigneurs,  pourvoyaient 
les  paysans  de  maisons,  ou  tout  au  moins  de  tout  le  maté- 
riel nécessaire  pour  mettre  le  sol  en  valeur  ;  en  cas  de 
mort  du  tenancier,  l'un  de  ses  fils  ou  de  ses  parents,  au 
choix  du  seigneur,  continuait  à  garder  la  terre  d'après 
les  mêmes  conventions.  »  En  un  mot,  le  fermage  était  indé- 
iiniment  héréditaire  et  celui  qui  recevait  une  terre  pre- 
nait pour  lui  et  sa  postérité  l'engagement  de  supporter 
les  charges  et  redevances  fixées  par  la  coutume  et  de  se 
soumettre  aux  obligations  spéciales  imposées  par  le  con- 
trat. De  ces  coutumes  évidemment  identiques  à  celles  que 
nous  trouvons  sur  toute  l'étendue  de  la  France  au  xiv* 
ou  xve  siècle  (i),  un  petit  nombre  seulement  se  con- 
servait encore  en  Berry  à  la  fin  du  xvtu^  siècle.  Les  pro- 
priétaires ne  voulaient  plus  donner  leurs  domaines  en 
loyer  que  pour  un  temps  très  court.  L'usage  s'était 
établi  de  céder  la  terre  pour  un  terme  variant  de  six  mois 
à  trois,  six  ou  neuf  ans,  et  dans  le  dernier  cas  on  stipulait 
de  part  et  d'autre  le  droit  d'annuler  le  contrat  après  une 
période  de  cinq  ans,  droit  dont  le  seul  à  profiter  était 
ordinairement  le  propriétaire  ou  son  gérant  car  il  était 
intéressé  au  renouvellement  du  contrat  qui  lui  rappor- 
tait sinon  une  augmentation  du  prix  de  loyer,  tout  au 
moins  un  pot-de-vin.   Les  paysans  les  moins  aisés  ayant  • 


1.  V.  mon  livre  «  l'Evolulion  économique  de  l'Europe»,  1. 1,2»  par- 
tie. (T.  III,  de  l'édition  allemande). 
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possédé  autrefois  une  habitation  n'obtiennent  le  loyer 
d'aucune  terre  et  passent  à  la  situation  de  simples  jour- 
naliers. Ceux,  peu  nombreux,  à  qui  on  a  laissé  leur  habi- 
tation s'engagent  à  donner  leur  travail  pour  un  prix  con- 
venu d'avance,  ordinairement  inférieur  à  la  moyenne  sans 
que  le  propriétaire  ou  le  fermier  s'engage  de  son  côté  à 
les  garder,  ne  fût-ce  qu'une  année  entière,  à  son  service. 
Il  restait  encore  moins  de  u  Tnanœuvres  propriétai- 
res »,  —  précieux  témoignage  qui  saccorde  pleinement 
;ivcc  celui  que  nous  donne  sur  la  petite  propriété  dans  le 
Soissonnais  l'un  des  membres  d'une  commission  exe- 
cutive de  ses  états.  Ceux  qui  ont  encore  des  terres  sont 
peu  nombreux  et  disparaissent  peu  à  peu,  car  les  parta- 
ges de  famille  réduisent  de  plus  en  plus  les  pauvres 
moyens  dont  ils  disposent  pour  entretenir  comme  il  con- 
vient l'héritage  des  ancêtres,  et  ils  se  trouvent  tôt  ou  tard 
acculés  à  l'abandonner  volontairement.  Les  terres  autre- 
fois possédées  par  des  «  manœuvres  »  retournent  au 
domaine  du  seigneur  et  sont  allouées  par  lui  à  d'anciens 
fermiers  dont  elles  arrondissent  le  lot  ou  données  à  bail 
à  de  nouveaux  locataires.  Au  dire  du  rapporteur  (i),  les 
«  manœuvres  »  des  campagnes  se  hâtent  de  se  défaire 
de  leur  métairie  et  de  chercher  au  dehors  un  travail 
plus  lucratif  ;  et  cela  au  fur  et  à  mesure  que  les  terres 
jadis  en  régie  seigneuriale  passent  à  de  gros  fermiers. 
A-insi  dans  le  Berry,  avec  l'introduction  de  ce  mode  nou- 
veau d'aménagement  des  terres  apparaissent  dans  le 
milieu  villageois  des  contrastes  sociaux  :  d'un  côté  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  classe  de  fermiers  aisés, 
et  de  l'autre  d'une  classe  d'ouvriers  prolétaires.  Le  rap- 
porteur comprend  également  dans  cette  dernière  catégo- 
rie les  journaliers.  11  compare  les  uns  comme  les  autres 
à  des  esclaves,  aliénant  leur  liberté  pour  un  temps  assez 


I.  Procès- verbaux  de  1787,  p.  453. 
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restreint  et  abandonnés  à  leur  sort  aussitôt  que  les  pro- 
priétaires n'ont  plus  besoin  d'eux.  Incomparablement 
meilleure  est  la  situation  des  petits  fermiers,  qui  tiennent 
la  terre  en  vertu  d'une  convention  écrite,  stipulant  d'a- 
vance tous  leurs  engagements.  S'ils  soufïrent  de  quelque 
chose,  c'est  de  la  brièveté  du  terme  de  leurs  baux,  ce  qui 
permet  aux  propriétaires  d'accroître  progressivement 
leurs  exigences  à  chaque  renouvellement  du  contrat  (i). 

Ainsi,  contrairement  à  la  conviction  de  quelques  écri- 
vains, tels  que  M .  Loutcliitsky,  qui  croient  que  les  paysans 
représentaient  dans  la  France  du  xviu*  siècle  une  masse 
uniforme,  nous  voyons  au  contraire  que  la  révolution  éco- 
nomique qui  s'était  effectuée  dans  les  campagnes  les  avait 
divisés  en  deux  classes  distinctes  ;  les  fermiers,  d'une 
part,  les  métayers  et  les  ouvriers  journaliers  de  l'autre. 
Nous  assistons  à  la  production  des  mêmes  phénomènes  qui 
en  Angleterre  amenèrent  la  différenciation  des  fermiers 
libres  engageant  leur  capital,  des  laboureurs  qui  n'avaient 
d'autre  fortune  que  leurs  bras.  Au  sein  des  campagnes 
se  forme  d'une  part  le  noyau  du  futur  tiers  état  rural,  et 
de  l'autre  la  majorité  des  habitants  descend  au  niveau  de 
prolétaires,  qui  travaillent  sur  les  terres  des  propriétaires 
€t  des  fermiers  et  complètent  leurs  moyens  d'existence 
par  le  maigre  revenu  qu'ils  tirent  des  petites  parcelles  de 
terres  qu'ils  prennent  en  métayage.  Beaucoup  ne  trouvent 
pas  de  travail  champêtre  et  sont  obligés  de  se  livrer  à 
l'industrie. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  rapporteur  des  comités 
réunis,  à  qui  nous  devons  les  données  ci-dessus,  accuse 
les  propriétaires  de  condamner  pour  ainsi  dire  les  paysans 
à  l'exil,  en  les  forçant  à  se  défaire  de  la  demeure  de  leurs 
pères  et  à  abandonner  leur  paroisse  à  laquelle  se  rédui- 


I.  «  Procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  du 
Berry  tenue  à  Bourges,  1786.  »  (Bib.  Nat.  LK'*  20).  «  Le  rapport  du 
«omité  de  l'agriculture  et  du  commerce  »,  p.  5o,  5a,  48. 


LE    DROIT    SEIGNEURIAL  I9I 

sait  souvent  pour  eux  l'idée  de  patrie  (i).  En  même 
temps,  il  fait  remonter  l'élévation  du  salaire  agricole  non 
seulement  à  l'abandon  des  terres  par  leurs  anciens  cul- 
tivateurs, mais  encore  à  ce  fait,  qui  ressort  dans  les 
doléances  présentées  par  quelques  propriétaires  et  qui 
est  que  beaucoup  de  personnes  ne  demandant  qu'à  tra- 
vailler aux  champs  sont  forcées  d'exercer  pour  leur 
propre  compte  et  dans  leur  propre  demeure  un  métier 
quelconque,  «  se  mettent  en  chambre  »  (2). 

Bien  entendu,  tout  le  monde  n'a  pas  sur  cette  déposses- 
sion croissante  de  la  classe  paysanne,  remplacement  du 
système  provenant  des  redevances  par  celui  de  la  liberté 
des  contrats,  les  mêmes  idées  que  l'auteur  de  la  statistique 
que  nous  venons  d'étudier.  Fort  souvent  dans  les  mémoi- 
res présentés  aux  états  provinciaux  à  la  suite  de  la  fonda- 
tion d'un  prix  destiné  à  récompenser  la  meilleure  œuvre 
traitant  d'économie  rurale,  il  est  au  contraire  ques- 
tion de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  remplacer  par  des  fer- 
miers qui  exploiteraient  la  terre  avec  leur  propre  maté- 
riel, tant  les  métayers  que  les  locataires  <jui  avec  le 
sol  reçoivent  du  propriétaire  les  instruments  aratoires  (3). 
Les  mêmes  auteurs  recommandent  d'abolir  la  propriété 
collective  et  de  vendre  par  petits  lots  les  pâturages  et  les 
marais  communaux  dans  le  but  d'augmenter  le  nombre 
des  propriétaires.  Dans  d'autres  mémoires  encore  on 
constate  la  même  hostilité  tant  à  l'égard  du  système  féo- 
dal que  du  métayage,  lequel  présente,  entre  autres  incon- 
vénients, celui  d'exiger  une  surveillance  constante  de  la 


1.  Ibid.,  p.  53. 

2.  Ibid.,  p.  43. 

3.  Ils  étaient  connus  dans  le  Berry  sous  le  nom  de  fermiers  à 
<;heptel  de  fer  (Ibid.,  p.  i33),et  étaient  obligés,  à  l'échéance  de  leurs 
baux,  de  rendre  la  même  quantité  de  bétail  et  autres  biens  meu- 
blés,  qu'ils  avaient  reçus,  ou  plutôt  de  donner  une  somme  d'ar- 
;gent  équivalente  dont  la  valeur  était  fixée  lors  de  la  conclusion  du 
traité. 
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part  du  propriétaire.  Les   auteurs  de  ces  mémoires  vou- 
draient aussi  voir  la  suppression  à  bref  délai  du  système 
des  champs   ouverts.  On  ne  peut  pas,  disent-ils,   assurer 
le  bien-être  du  peuple  sans  toucher  à  ses  coutumes  sécu- 
laires ;  autant   vaudrait   vouloir  à    la   fois  la  nuit  et  le 
jour.    Parmi  les  diverses  manifestations  de  la  nouvelle 
évolution  économique   qui  transforme  la  province  fran- 
çaise, une  seule  leur  paraît  regrettable  :   la  réunion  des 
lots   concédés  aux   paysans,  aux  terres   placées  sous  la 
régie   personnelle  ilu   propriétaire   ou   de  ses    fermiers, 
ce  qui  a  pour  suite  le  nombre  croissant  des  grands  pro- 
priétaires qui  ne  séjournent  jamais  sur  leurs  terres,  gas- 
pillent à  Paris  tous  leurs  revenus  et  ne  permettent  pas  à 
la  province  de  tirer  profit  des  capitaux  qu'ils  dépensent  (i). 
La  note  optimiste  est  tout  de  même  celle  qui  l'emporte; 
le  Comité   d'agriculture  encourage    ouvertement  la  pra- 
tique inaugurée  par   quelques  propriétaires,   tant  sécu- 
liers qu'ecclésiastiques,  et  en  particulier  par  les  monastè- 
res, et  qui  consiste  à  remplacer  partout  l'ancien  métayage 
par  le   fermage  libre.   Sans  une  pareille  transformation, 
pense  le  rapporteur,  on  ne  peut  compter  sur  l'utilisation 
rationnelle,  du  sol,  on  ne  peut  écarter  tous  les  obstacles 
qui    s'opposent  à  la   saine  culture  des  champs.  Ces  ob.s- 
tacles  sont  indissolublement  liés  à   la  coutume  seigneu- 
riale ;  il  est  donc  nécessaire  que  celle-ci  soit  réformée. 

Si  l'on  prête  attention  au  sombre  tableau  de  la  situation 
économique  que  les  mêmes  états  du  Berry  avaient  présenté 
huit  ans  plus  tôt,  il  sera  facile  d'arriver  à  cette  conclu- 
sion, qu'au  moment  où  il  allait  être  aboli  le  système  féodal 
avait  cessé  de  servir,  pour  la  majorité  des  habitants,  de 
garantie  contre  le  paupérisme  et  semblait  au  contraire 
empêcher  le   relèvement  de  la    prospérité    économique 


I.  Ibid.,  p.  i33-i38.  —  Ibid.,  p.  179.  «  Rapport  delà  commission 
de  l'agriculture  »,  10  novembre  1786. 
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des  campagnes.  En  effet,  voici  comment  les  membres 
du  Comité  d'agriculture  peignent  la  situation  agri- 
cole (i)  : 

«  Les  principales  causes  de  la  médiocrité  des  récoltes 
sont,  d'une  part,  que  les  cultivateurs  n'ont  pas  les  moyens 
nécessaires  pour  faire  des  avances  de  fonds,  sans  lesquel- 
les les  terrains  ordinaires  ne  rendent  que  de  faibles  pro- 
duits ;  d'autre  part,  la  rareté  des  fourrages  ne  permet  pas 
d'élever  des  bestiaux  en  assez  grand  nombre  pour  se 
procurer  les  engrais  nécessaires  ;  aussi  une  grande  par- 
tie des  terres  est  ensemencée  sans  préparation  sufïisante. 
Non  seulement  les  pacages  manquent,  mais  ceux  qui 
existent  ne  sont  pas  entretenus  avec  soin.  Souvent  les 
prairies  sont  inondées  pendant  plusieurs  mois  dans  les 
années  pluvieuses...  ;  il  existe  dans  plusieurs  de  nos 
arrondissements  des  marais  remplis  d'eau  croupissante 
qui  nuisent  à  la  salubrité  de  Tair  et  ne  fournissent  aux 
bestiaux  qui  sont  contraints  d'y  chercher  leur  subsis- 
tance, qu'une  nourriture  dénuée  de  sucs  et  qui  fait  dégé- 
nérer l'espèce  ;  en  les  desséchant,  on  en  ferait  des  paca- 
ges utiles  ou  des  terrains  propres  à  la  culture  du  chanvre 
et  de  la  garance  ;  les  «  communes  »  qui  fourniraient  des 
ressources  très  abondantes  sont  dans  le  plus  grand  dépé- 
rissement. —  Il  faudrait  également  s'occuper  des  forêts 
de  la  province.  Les  bois  nécessaires  pour  la  construc- 
tion commencent  à  y  devenir  rares,  et  l'émulation  des 
grands  propriétaires  à  cet  égard  serait  d'autant  plus 
précieuse  à  exciter,  qu'il  existe  en  Berry  beaucoup  de  ter- 
rains dont  l'aridité  se  refuse  à  un  emploi  plus  utile.  » 

Tout  aussi  mauvaises  sont  les  conditions  de  l'agricul- 
ture en  Auvergne,  province  qui,  au  dire  des  membres  de 
son  comité  d'industrie,   est  entourée  de  grandes  routes. 


I.  Procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  du 
Derry  tenue  à  Bourges  en  1780  (B.  N.  LK'^  i4).  Rapports  des 
commissions  pour  l'agriculture  et  le  commerce,  p.  273-275. 

Kovalewsky  i3 
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mais  se  distingue  par  un  manque  complet  de  voies  de 
communications.  Suivant  l'expression  employée  par  le 
rapporteur  du  comité  du  bien  public,  en  regardant  sur  la 
carte  de  la  France  on  croirait  cette  partie  du  royaume 
complètement  dépourvue  d'babitants  (i). 

Si  on  ajoute  que  les  douanes  placées  aux  frontières  de 
la  province,  sur  le  cours  des  rivières,  et  aussi  sur  la 
route  conduisant  à  Paris,  gênent  l'exportation  de  ses  pro- 
duits, et,  en  particulier,  du  blé  et  du  vin,  on  ne  s'étonnera 
pas  d'apprendre  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  l'Auvergne 
continuait  à  vivre  isolée  au  point  de  vue  économique,  se 
préoccupait  peu  de  l'écoulement  de  ses  produits  et  en 
consommait  elle-même  la  plus  grande  quantité.  On  com- 
prend que  les  tenures  héréditaires,  en  assurant  au  pro- 
priétaire seulement  la  constance,  mais  nullement  le  déve- 
loppement progressif  de  son  revenu,  empêchaient  dans 
cette  région  heurtée  le  rapide  développement  du  fermage. 
Les  paysans  conservaient  leurs  terres,  leurs  pâturages 
communaux  et  leurs  bois,  mais  obérés  d'impôts  royaux 
et  seigneuriaux,  ils  pratiquaient  une  culture  extrême- 
ment extensive  qui  produisait  à  la  fois  la  décadence  de 
l'agricultui'e,  l'amoindrissement  de  la  population  et,  en 
dernier  lieu,  la  diminution  du  bien-être  général. 

Les  statistiques  recueillies  par  les  commissions  établies 
en  178^  j)ar  l'assemblée  provinciale  de  Clermont-Ferrand 
nons  permettent  de  saisir  quelques  traits  de  cette  déca- 
dence du  système  de  copropriété  entre  paysans  et  sei- 
gneurs, décadence  qui  se  produisait  au  fur  et  à  mesure 
de  l'aggravation  des  charges  royales  et  sous  l'influence  de 
la  concurrence,  que  devaient  soutenir  les  procédés  arrié- 
rés des  tenanciers  féodaux  avec  l'aménagement  des  champs 
de  plus  en  plus  rationnels  auquel  s'adonnaient  les  fermiers 
des  seigneurs  dans  les  autres  parties  du  royaume  (i). 

1.    Procès-verbaux  «les  séances  de  l'Assemblée  provinciale  d'Au- 
Tcrgnc,  Icnues  à  Clcrnionl,  1-H7.  p.  287. 
1.  Ibid.,  p.  170,  180,  a'JS,  249,  204,  271,  2S5  cl  295. 
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«  Les  montagnes  de  cette  pi^vince  étaient  autrefois  cou- 
vertes de  bois,  se  plaignent  les  commissaires  ;  les  malheurs 
du  temps,  les  impôts  excessifs  ont  fait  recourir  à  leur  vente 
comme  h  une  ressource  qui  n'a  été  que  momentanée  ;  on 
a  cru  la  prolonger  en  les  défrichant  ;  mais  les  inondations 
ayant  emporté  les  terrains,  il  ne  reste  à  la  plupart  des 
habitants  qu'un  sol  sec  et  aride  ;  cependant  la  somme  des 
impôts  est  la  même  que  si  elles  étaient  productives...  Ces 
malheurs  accumulés  en  ont  causé  un  plus  considérable: 
c'est  l'émigration  forcée  des  habitants  les  plus  utiles. , . 
elle  est  arrivée  au  point  qu'il  y  a  des  parties  de  la  pro- 
vince où  des  villages  entiers  ont  disparu.-..  Telles  sont  les 
calamités  de  cette  province  ;  quoiqu'aux  yeux  du  voya- 
geur elle  ne  paraisse  qu'agréable  et  fertile,  vu  la  manière 
dont  elle  est  cultivée,  cependant  sa  vraie  situation  est  le 
comble  de  la  misère  :  intempérie  des  saisons,  stagnation 
totale  du  commerce,  défaut  de  communications,  non  seu- 
lement avec  l'extérieur,  mais  dans  l'intérieur;  émigration 
et  dépopulation  de  ses  habitants  ;  et,  plus  que  tout  cela, 
le  fardeau  des  impôts...  L'abus  qui,  plus  que  tous  les 
autres,  opprime  le  peuple  de  l'élection  de  Saint-Flour, 
celui  en  même  temps  dont  il  est  le  plus  aisé  à  se  défaire, 
c'est  celui  des  collecteurs.  De  l'état  de  pauvreté  du  plus 
grand  nombre  de  ces  usuriers  naît  encore  un  autre 
malheur.  Leur  misère  ne  leur  permettant  pas  de  faire  de 
leurs  deniers  des  avances  nécessaires  à  l'exercice  de  leur 
charge  alors  que  le  recouvrement  des  impôts  est  dilïicile, 
ils  s'adressent  à  de  petits  usuriers  qui  leur  prêtent  à  gros 
intérêts  l'argent  dont  ils  ont  besoin  et  leur  extorquent  la 
promesse  de  diminuer  leur  cote  part  des  impôts,  situa- 
tion déplorable,  qui  force  ces  malheureux  à  commettre  des 
injustices  pour  favoriser  ceux  mêmes  qui  les  ruinent.  » 

Tel  était  le  sort  des  provinces  où  le  régime  féodal  restait 
encore  en  vigueur  et  qui  étaient  tenues  à  l'écai't  du  reste 
de  la  France  grâce  au  maintien  du  cordon  douanier.  Il 
n'en  était  pas  de  même  partout  où  la  liberté  d'exporter  le 
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blé,  récemment  accordée  par  le  gouvernement,  ne  ren- 
contrait plus  d'obstacles  dans  l'existence  de  douanes  i)ité- 
rieures  ;  l'économie  naturelle  y  avait  cédé  rapidement  la 
place  à  l'économie  échangiste,  provoquant  par  là  môme 
la  décadence  du  système  féodal  et  de  la  propriété  collec- 
tive, et  dépouillant  de  leurs  terres  les  paysans  au  profit 
des  fermiers  libres.  C'est  précisément  dans  ces  conditions 
que  se  trouvait  la  Lorraine,  connue  en  ce  temps  sous  le 
nom  de  province  des  trois  évêchés  (Toul,  Metz,  Verdun). 
Comme  elle  avait  appartenu  de  temps  immémorial  à 
l'Empire  et  s'était  réunie  de  bon  gré  à  la  couronne  de 
France,  elle  conservait  son  droit  de  libre  échange  avec 
les  pays  allemands  voisins. 

Le  gouvernement  de  Louis  XVI  eut  l'intention,  il  est 
vrai,  de  transporter  la  ligne  douanière  sur  la  frontière 
orientale  du  royaume,  mais  l'assemblée  provinciale  de  la 
Lorraine  se  prononça  nettement  contre  une  pareille  viola- 
tion des  vieilles  franchises,  auxquelles  les  habitants  atta- 
chaient un  grand  prix,  et  repi'ésenta  l'impossibilité  do 
se  procurer,  une  fois  supprimée  la  liberté  du  marché,  les 
capitaux  nécessaires  à  l'agriculture  et  que  l'étranger  en- 
voyait en  échange  du  blé  et  du  vin  de  la  province  (i). 
Lorsqu'à  rencontre  des  conditions  favorables  à  l'accrois- 
sement rapide  d'une  agriculture  plus  intensive,  vint  s'ajou- 
ter en  France  l'impossibilité  où  l'abbé  Terray  mit  tem- 
porairement la  majeure  partie  des  provinces  d'exporter 
le  blé  en  pays  étranger  en  les  entourant  d'un  cordon  de 
douanes,  et  que  de  cette  façon  fut  constitué  un  monopole 
de  l'exportation  en  faveur  des  bailliages  laissés  en  dehors 
de  la  ligne  douanière,  le  remplacement  de  la  tenure  cen- 
sitaire par  la  tenure  à  ferme  s'accomplit  en  Lorraine  avec 
une  telle  rapidité,  qu'au  moment  du   rétablissement  de  la 


I.  Procès  verbal  des  assemblées  prov.  des  Trois  Evêchés  et  du 
Clermontois;  rapport  sur  le  rendenicnl  des  barrières,  3  doc.  1787, 
p.  aSa,  :B4  et  244< 
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liberté  d'exportation  dans  toute  la  France, la  Lorraine  tra- 
versa une  crise  économique  très  sérieuse  provoquée  par 
la  hausse  rapide  du  prix  des  fermes  et  parla  baisse  subite 
du  bénéfice  net  à  raison  du  bas  prix  des  céréales.  C'est 
précisément  dans  cette  situation,  que  le  rapporteur  du 
comité  d'agriculture  trouva  la  province.  Les  données 
communiquéesparlui  illustrent  on  ne  peut  mieux,  d'abord, 
la  rapidité  avec  laquelle  s'était  accomplie  dans  les  limites 
du  pays  l'évolution  économique  qui  s'opérait  sur  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  en  second  lieu  les  inconvénients 
de  cette  rapide  transformation  pour  le  sort  des  popula- 
tions rurales.  A  peine  le  prix  des  terres  s'était-il  élevé 
grâce  au  monopole  d'exportation  créé  au  profit  de  la  pro- 
vince, que  chacun  demanda  aies  prendre  en  fermage. 
Les  propriétaires  tirèrent  profit  des  édits  de  1768  et  de 
1769,  qui  avaient  autorisé  la  construction  de  clôtures  et 
le  partage  des  biens  communaux,  en  particulier  des  forêts 
qui  furent  converties  en  champs  labourés.  Des  compa- 
gnies se  formèrent  pour  prendre  à  ferme  de  vastes  domai- 
nes, qui  furent  ensuite  cédés  par  parcelles  à  de  petits  cul- 
tivateurs ;  et  ceux-ci  faisaient  surenchère  d'autant  plus 
volontiers  que  le  paiement  du  prix  des  fermes  était  remis 
à  six  ans.  Dans  ces  conditions,  les  fermes  d'un  revenu  de 
3oo  livres  étaient  souvent  vendues,  dit  le  rapporteur, 
pour  3o.ooo  livres.  On  comprend  que,  dès  que  survint 
une  baisse  sur  le  prix  du  blé  pour  la  cause  signalée  plus 
haut,  la  majorité  des  fermiers  devint  insolvable.  Bon  gré 
malgré,  il  leur  fallut,  pour  couvrir  les  arrérages, se  défaire 
d'abord  de  leur  bétail  de  labour  ;  quelques-uns  durent 
procéder  à  l'aliénation  de  leurs  fermes.  Les  censiers,  qui 
jusque-là  étaient  entrés  avec  plaisir  dans  les  rangs  des 
fermiers,  et  avaient  arrondi  les  lots  qu'ils  possédaient 
de  temps  immémorial  en  leur  annexant  les  portions  de 
terre  qui  leur  étaient  concédées,  à  nouveau  furent  main- 
tenant forcés  de  se  défaire  des  uns  et  des  autres  et  de  pas- 
ser au  rang  de  manœuvres  dépourvus  de  toute  terre. 
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Beaucoup,  par  crainte  de  se  trouver  insolvables,  abandon- 
naient sans  compensation  leurs  lots  héréditaires  et  les 
fermes  qu'ils  avaient  prises  récemment  à  bail.  Aussi,  beau- 
coup déterres  n'étaient-elles  plus  cultivées,  et  les  proprié- 
taires étaient  forcés  de  les  reprendre  pour  les  gérer  eux- 
mêmes  ou  pour  les  affermer  à  vil  prix.  La  crise  compromit 
également  les  intérêts  des  paysans  et  des  propriétaires  : 
elle  dépouillait  les  premiers  de  leurs  terres,  elle  diminua 
le  revenu  des  autres.  L'agriculture  commença  à  dépérir,  le 
nombre  des  bras  dont  elle  disposait,  tomba,  car  beaucoup 
de  paysans  quittaient  la  province,  et  la  superficie  des 
terres  cultivées  diminua  à  vue  d'œil. 

Telle  était  la  situation  agricole  d'une  des  provinces  les 
plus  riches  en  blés,  d'une  province  qui  avait  fait  l'abandon 
du  régime  féodal  de  la  propriété  et  des  tenures  hérédi- 
taires,peut-être  en  raison  même  de  cet  abandon  (i).  Cepen- 
dant toutes  les  provinces  ne  se  trouvaient  pas  dans  les 
mômes  conditions .  Là  où  le  remplacement  de  la  tenure 
censitaire  par  la  tenure  à  ferme  se  lit  par  degrés,  il  arriva 
souvent  aux  paysans,  non  seulement  de  conserver,  mais 
même  d'élargir  leurs  lots,  en  substituant  aux  rentes  inva- 
riables les  fermages  fixés  pour  un  temps  déterminé  par  la 
voie  des  contrats.  On  peut  dire  cela,  en  particulier,  des 
habitants  des  villages  du  Hainaut,  où,  comme  il  suit  du 
compte-rendu  de  la  commission  provisoire  désignée  pour 
préparer  le  travail  des  états  de  cette  j)rovince,  des  régions 
ayant  une  population  très  dense  avaient  déjà,  à  la  fin 
du  siècle,  passé  au  système  des  petites  fermes.  Dans  le 
mémoire  composé  par  la  commission,  nous  lisons  que  les 
propriétaires  des  terres  les  répartissent  par  petits  lots, 
ce  qui  leur  permet  d'exiger  des  fermiers  un  prix  relative- 
ment élevé,  mais  il  en  résulte  souvent  que  les  fermiers  sont 
insolvables,  du  moijis  dans  les  mauvaises  années  (2). 


1.  Ibid.,  p.  245-260.  Rapport  du  (^oniilé  d'agriculture  du  4  dcc, 
1787. 

2.  Mémoires  de  l'Assemblée  provisoire  du  Hainaut,  2G  nov.  1786, 
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Le  système  du  fermage,  à  ce  qu'il  semble,  avait  réussi 
plus  ou  moins  à  supplanter  le  système  des  redevances  noa 
seulement  dans  les  provinces  du  Nord  et  de  l'Est  de  la 
France  que  nous  avons  énumérées,  et  auxquelles  il  faut 
ajouter  encore  la  Flandre  et  la  Normandie,  mais  aussi 
dans  les  provinces  du  Centre,  telles  que  l'Ile-de-France, 
l'Orléanais,  la  Champagne,  la  Picardie,  le  Lyonnais  et  le 
Poitou.  Mais  cela  n'empochait  pas  une  série  de  mauvaises 
années,  s'ajoutant  au  fardeau  des  impôts  seigneuriaux 
ou  royaux,  de  provoquer  dans  ces  provinces  au  commen- 
cement de  la  Révolution  un  dépérissement  sensible  de  l'a- 
gricultui'e  et  l'abandon  de  vastes  étendues  de  terrain  qui 
jusque  là  avaient  été  cultivées.  Les  procès-verbaux  des 
assemblées  provinciales  nous  permettent,  ici  encore,  non 
seulement  d'établir  le  fait  du  passage  d'une  bonne  moitié 
de  la  France  au  système  du  bail  ù  ferme,  mais  aussi  de 
montrer  que  ce  changement  n'enrayait  pas  l'inévitable 
diminution  du  bien-être  matériel  des  classes  rurales,  sans 
en  excepter  les  propriétaires  fonciers. 

Ainsi  dans  un  mémoire  présenté  à  l'assemblée  provin- 
ciale de  Champagne,  il  est  dit  que,  si  beaucoup  de  terres  ne 
sont  plus  cultivées,  on  en  doit  chercher  la  principale  cause 
dans  le  chiffre  exorbitant  des  impôts  qui  engloutissaient 
le  bénéfice  net  des  agriculteurs  ;  l'épizootie  qui  s'était 
abattue  sur  le  bétail  de  labour  à  la  suile  de  l'hiver  rigou- 
reux de  1774  6t  le  manque  de  fourrages  qui  en  fut  la  con- 
séquence ne  seraient  que  des  causes  secondaires  (i). 

L'assemblée  provinciale  de  l'Orléanais  signale  les  mêmes 
faits,  comme  occasionnant  de  la  décadence  de  l'agriculture; 
l'impôt  direct,  dit-elle,  connu  sous  le  nom  de  taille,  croît 
dans  une  proportion  plus  rapide  que  les  revenus  des  con- 


dans  l'annexe  aux  procès-verbaux  de  cette  asseml)lée,  tenue  à  Va- 
lenciennesà  commencer  du  1 5  uov.  1787.  (Bibl.  Xat.,  LK'^  29),    p.  a. 
I.  Procès-verbaux  des  Assem.  prov.  de  Champagne,  1787,  p.  ag- 
3o. 
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tribuables.  Chaque  perfectionnement  dans  les  moyens  de 
culture,  chaque  augmentation  du  capital  engagé  dans 
l'agriculture,  est  suivie  d'une  augmentation  des  exigences 
du  collecteur,  de  sorte  qu'on  peutjustement  appeler  la  taille 
un  «  prix  de  découragement  ».  Le  rapporteur  du  «comité 
du  bien  public  »  explique  par  là  la  raison  pour  laquelle  en 
France  les  fermiers  déboursent  pour  la  culture  de  leurs 
terres  un  capital  trois  ou  quatre  fois  moindre  qu'en  Angle- 
terre, et  obtiennent  en  conséquence  des  récoltes  inférieu- 
res (i).  L'assemblée  provinciale  du  Poitou  à  son  tour  juge 
nécessaire  de  porter  à  la  connaissance  du  roi  la  décadence 
de  la  prospérité  géhéi'alc  provoquée  par  les  épizooties  et 
par  l'émigration  chaque  jour  plus  manifeste  des  cultiva- 
teurs. Cette  émigration  incessante  oblige  les  propriétaires 
à  laisser  leurs  terres  en  friches, car  ils  ne  trouvent  plus  ni 
fermiers,  ni  colons  (c'est-à-dire  paysans  redevanciers). 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  l'impôt  cite  à  l'ap- 
pui de  sa  conclusion  un  exemple  tout  récent  :  douze 
métairies  venaient  d'être  abandonnées  par  leurs  tenan- 
ciers dans  les  limites  de  la  seule  élection  de  Poitiers,  et 
presque  tous  les  propriétaires  se  voyaient  dans  la  néces- 
sité, à  chaque  renouvellement  des  contrats  de  fermage, 
d'abaisser  le  prix  du  loyer,  ce  qui  du  reste  n'empêchait 
nullement  l'accroissement  rapide  du  nombre  des  men- 
diants. Là  encore  la  décadence  de  l'agriculture  était  liée  à 
l'aggravation  des  impôts  (2). 

A  côté  de  l'augmentation  des  charges,  l'assemblée  pro- 
vinciale de  Picardie  signale  une  autre  circonstance  comme 
contraire  au  développement  de  l'agriculture:  la  concur- 
rence naissante  des  Etats-Unis  d'Amérique,  concurrence 
qui  devait  prendre  plus  d'importance  au  fur  et  à  mesure 
de  l'extension  des  vastes  plantations  de  blé  commencées 


I.  Procès-verbaux   des  séances  de   l'assemb.   prov.    de    l'Orléa- 
nais tenue  à  'Orléans  en  1787,  p.  224,  225  et  228. 
a.  Procès-verbaux  du  Poitou,  1787,  p.  91. 
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peu  de  temps  auparavant  dans  le  nouveau  monde  dans  le 
but  de  l'exportation.  C'est  à  cette  concurrence  que  les 
membres  du  comité  attribuent  dans  une  certaine  mesure 
la  baisse  incessante  des  prix  du  blé  (i). 

En  Touraine,  «  qu'on  appelait  volontiers  le  Jardin  de  la 
France  »,  le  poids  des  impôts,  joint  aux  mauvaises  années 
et  aux  épizooties,  provoqua  un  tel  dépérissement  de  l'a- 
griculture, que,  aux  dires  du  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  l'impôt  auprès  de  l'assemblée  provinciale,  on  pou- 
vait y  constater  une  diminution  notable  dans  le  nombre 
des  habitants  (a). 

L'agriculture  ne  se  trouve  pas  en  de  meilleures  condi- 
tions dans  la  généi'alité  de  Lyon.  L'augmentation  exces- 
sive et  la  répartition  inique  des  contributions  directes, 
lisons-nous  dans  le  rapport  de  la  commission  de  l'impôt 
au  24  novembre  1787,  suffisent  à  eux  seuls  à  em*ayer 
le  développement  du  système  des  fermes,  aux  progrès 
duquel  sont  liés  les  intérêts  de  l'agriculture  locale.  Les 
fermiers  de  terres  ecclésiastiques  sont  imposés  à  raison 
de  18  centimes  par  livre  de  rente,  et  les  fermiers  des 
terres  laïques,  à  raison  de  10  centimes  seulement.  En 
comptant  tous  les  impôts  directs,  l'impôt  personnel  (capi- 
tation),  et  l'impôt  sur  le  revenu  (vingtième),  la  retenue 
faite  au  profit  de  l'Etat  sur  le  revenu  des  cultivateurs 
atteint  dans  le  Lyonnais  la  moitié  de  la  rente  payée  au 
seigneur  et  le  quart  du  bénéfice  net  dont  jouissent  les 
membres  des  classes  privilégiées.  Il  ressort  par  conséquent 
d'une  façon  on  ne  peut  plus  manifeste  que  le  passage  des 
terres  des  mains  du  seigneur  qui  les  faisait  valoir  lui-même 
aux  mains  du  fermier,  n'a  comme  conséquence  que  l'aug- 
mentation des  charges  qui  en  pesaient  sur  ces  terres. 
Lorsqu'on  débat  le  chiffre  du  loyer,  le  fermier,  naturelle- 

1.  Procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  prov.  de  Picardie 
tenue  à  Amiens  en  nov.  et  déc.  1787,  p.  142. 

2.  Procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  générale  des  trois 
provinces  de  la  généralité  de  Tours,  tenues  à  Tours  le  12  nov.  1787, 
p.  26,  n»  29. 
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ment,  tient  compte  des  versements  qu'il  devra  l'aire  à 
l'Etat,  et  par  suite  propose  des  conditions  extrêmement 
défavorables  au  propriétaire,  qui  finalement  préfère  gar- 
der la  terre  pour  lui-même.  A  la  vérité  beaucoup  de  pro- 
priétaires entrent  en  composition  avec  leurs  fermiers  et 
cachent  au  percepteur  la  valeur  réelle  de  leurs  revenus^ 
mais  cela  ne  manque  pas  de  faire  tort  aux  autres  contri- 
buables. Au  reste  ceux  qui  agissent  ainsi  forment  évidem- 
ment la  minorité  ;  aussi  peut-on  affirmer  que,  règle  géné- 
rale l'accroissement  des  charges  imposées  aux  fermiers, 
avait  pour  conséquence  la  diminution  du  nombre  de  ces^ 
derniers  (i).  Dès  lors,  il  est  facile  de  se  figurer  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouvait  la  population  rurale  de  la 
province  l'année  même  de  la  Révolution,  quand  à  tous  les. 
autres  malheurs  vint  s'ajouter  encore  l'hiver  extrême- 
ment rigoureux  de  1^89,  t^ui  fit  périr  un  grand  nombre 
de  pieds  de  vigne.  Dans  un  rapport  fait  à  l'assemblée  du 
département  de  Rhône-et-Loire  en  1790,  il  est  ditque  rieit 
que  dans  quarante  paroisses  du  Beaujolais,  les  propriétai- 
res durent  arracher  la  plus  grande  partie  de  leurs  ceps  et 
en  replanter  de  nouveaux  (2). 

Quelque  attristante  que  fût  la  situation  dans  les  pro- 
vinces où,  encore  au  milieu  du  xviii«  siècle,  Quesnay  pou- 
vait  constater  l'existence  de  fermes  nombreuses  (3),  encore 
plus  désolant  était  l'état  de  la  population  du  Midi  de  la 
France,  qui  avait  conservé  le  vieux  système  du  métayage- 
et  des  rentes  en  nature,  payées  par  les  paysans  redevan- 
ciers à  leurs  propriétaires.  La  situation  du  Limousin  est 
dans  ce  sens  très  caractéristique  ;  cette  contrée  n'était 
favorisée  ni  par  la  nature,  qui  l'avait  dotée  d'une  faible 
force  productrice,  ni  par  le  gouvernement,  qui  l'avait 
chargée  d'impôts  beaucoup  plus  que  les  provinces  voisines  : 

1.  Procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  de  la 
généralité  de  Lyon,  1787-171)0.  Nouvelle  édition  laite  par  l'arclii- 
viàle  du  département,  M.  Guigc,  en  1890,  p.  337. 

2.  Ibid.,p.  i83. 

3    V.  article  «  Fermier  »  dans  «  rEneyclopcdie  »  de  Diderot. 
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PérigorJ,  Poitou,  Marche  et  Berry  (i).  On  ne  lui  avait 
pas  accordé  comme  à  ces  dernières  provinces  le  droit  de 
réunir  des  Etats  ;  par  suite  nous  n'avons  pas  à  notre  dis- 
position en  ce  qui  la  concerne  cette  abondante  source 
d'informations  sur  l'agriculture  et  les  industries  rurales 
que  constituent  pour  nous  les  rapports  des  commissions 
aux  assemblées  provinciales.  Nous  pouvons  cependant 
combler  cette  lacune  à  l'aide  des  registres  de  la  Société 
d'agriculture  de  Limoges,  dont  l'un  des  fondateurs  fut, 
comme  on  sait,  le  célèbre  Turgot  lorsqu'il  était  intendant 
de  la  province. 

Par  ces  procès-verbaux  nous  apprenons,  entre  autres 
choses,  que  dans  le  Limousin  on  pratiquait  encore  un 
système  de  culture  extrêmement  extensive  et  qu'on  défri- 
chait sans  cesse.  On  semait  de  blé  les  novales  pendant 
deux  ou  trois  ans,  après  quoi  on  les  laissait  incultes  de 
longues  années  pour  porter  la  charrue  dans  d'autres  ter- 
res. Si  l'on  en  croit  deux  membres  de  la  Société  d'écono- 
mie rurale  de  Limoges^  Rochebrune  et  Demary,  dans 
l'élection  de  Limoges  et  de  Bourganeuf,  «  l'agriculture  se 
borne  à  un  défrichement  incessant,  sans  que  pour  cela 
s'élargisse  la  superficie  totale  des  terres  en  culture,  car 
les  champs  une  fois  défrichés  sont  abandonnés  de  nou- 
veau »  (a).  En  présence  d'un   système  de   culture  aussi 

1.  Dans  une  instruction  donnée  aux  électeurs  de  1789,  par  les 
fonctionnaires  de  l'élection  du  Limousin,  qui  avaient  dirige  la 
répartition  des  contributions  directes,  il  est  dit  que  le  Limousin 
paie  moitié  plus  de  contributions  directes  que  les  quatre  généra- 
lités qui  l'entouraient.  V.  Dwléances  des  corporations  et  corps 
constitués  de  Limoges,  178O,  dans  les  «  Notiveaux  Documents  his- 
toriques sur  la  Marche  et  le  Limousin  »,  t.  I,  p.  i5. 

2.  Dans  la  partie  de  la  généralité  qui  forme  l'arrondissement  du 
])ureau  dcLimoges  (c'est-à-dire  les  élections  de  Limoges  et  de  Bour- 
ganeuf), l'agriculture  est  un  défrichement  perpétuel,  et  la  culture 
I>arcourt  les  dilfé-'cntes  pièces  d'un  canton,  et,  s'il  est  pernus  de 
le  dire,  y  circule  sans  que  le  défrichement  augmente  la  quantité 
l'éelle  des  champs  cultivés  (Séance  du  29  janvier  1769).  Voy. 
Extraits  des  registres  des  assemblées  de  la  Société  d'agriculture 
de  Limoges.  «  Archives  historiques  du  Limousin  »,  t.  III,  p.  253.  — 
On  a  encore  ol)servé  que  les  défrichements  sont  plus  utiles  et  plus 
durables  que  les  fourneaux   que   l'on  fait  en  celte   province  (du 
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barbare,  il  n'est  pas  étonnant  que  beaucoup  de  terrains 
«  restent  la  propriété  collective  des  communes  ».  Ces  ter- 
res étaient  ordinairement  affectées  à  différents  villages. 
Suivant  le  secrétaire  de  la  Société,  l'indivisibilité  n'était 
maintenue  que  pour  les  lots  infertiles  ;  quant  aux  autres, 
de  temps  en  temps,  à  mesure  que  la  demande  de  terres 
propres  à  la  culture  croissait,  ils  étaient  répartis  sans 
aucune  formalité  entre  les  habitants  des  villages  (i).  Indé- 
pendamment de  la  propriété  communale,  en  quelques 
endroits,  particulièrement  dans  les  limites  du  canton  de 
Bourganeuf,  le  droit  de  parcoui^s  après  les  récoltes  s'était 
maintenu.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  surprenant 
que  dans  cette  province  on  rencontre  rarement  des  fer- 
miers et  que  les  terres  soient  encore  aux  mains  de  paysans 
redevanciers  ;  mais  l'état  de  fortune  de  ces  derniers,  si  on 
en  croit  diverses  déclarations  faites  par  la  Société  d'agri- 
culture de  Limoges,  était  déplorable.  Dans  la  séance 
du  7  février  1778  le  secrétaire  de  la  Société,  dans  un  rap- 
port spécial  sur  la  grande  extension  de  la  mendicité  dans 
la  province,  assure  que  dans  les  paroisses  limitrophes  du 
Périgord,  les  paysans  ont  coutume  après  avoir  ensemencé 
leurs  champs,  de  quitter  leur  village  aux  environs  de 
Noël,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  la  plupart  men- 
dient sur  les  routes  et  ne  retournent  dans  leur  village 
qu'à  l'époque  de  la  récolte  ;  le  secrétaire  termine  son  rap- 
port en  ces  termes  :  dans  ces  localités,  il  y  a  autant  de 
mendiants  que  d'habitants  (2). 

Quelques  années  plus  tôt,  la  même  Société  s'occu 
pait  à  examiner  un  mémoire  sur  les  migrations  fréquentes 
des  colons  dans  l'élection  de  Brivc .  Pour  y  mettre  fin 
l'assemblée  proposait  de  solliciter  la  suppression  des  sur- 


Limousin)  lesquels  détruisent  toutes  les  parties  végétales,  de  sorte 
qu'après  une  ou  deux  récoltes  il  ne  reste  plus  qu'une  terre  stérile 
çt  nue  (Séance  du  17  février  1776).  Ihid.,  yt.  272. 

I.  Séance  du  22  août  1775.  Ibid.,  p.  271. 

s.  Ibid.,  p.  282. 
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taxes  auxquelles  on  soumettait  les  journaliers,  lors  de  la 
répartition  de  la  taille  proportionnellement  au  salaire  qu'ils 
touchaient.  Cette  «  taille  industrielle  »  obligeait  beaucoup 
de  personnes  à  quitter  la  province  et  à  chercher  de  l'ou- 
vrage dans  les  localités  qui  ne  connaissaient  pas  de  pareil- 
les impositions  ;  la  conséquence  était  une  diminution  du 
nombre  des  travailleurs  des  champs,  diminution  qui  pro- 
voquait des  plaintes  de  la  part  des  propriétaires  (i). 

L'élève  du  bétail  n'allait  pas  mieux.  Le  17  jtiillet  1762 
la  Société  d'agriculture  de  Limoges  juge  nécessaire  de 
porter  à  la  connaissance  du  gouvernement  que  nulle  part 
l'élevage  des  bêtes  à  laine  n'est  tombé  si  bas,  et  en  consé- 
quence que  nulle  part  on  ne  trouve  de  laine  plus  gros- 
sière qu'en  Limousin.  Elle  attribue  ce  fait  à  la  mauvaise 
alimentation  que  trouvent  les  troupeaux  dans  les  pacages 
communaux,  et  à  l'absence  de  bons  pâturages .  La  laine 
est  de  si  basse  qualité,  qu'elle  trouve  rarement  des  ache- 
teurs (2). 

Si  telles  étaient  les  conditions  de  l'agriculture  dans  les 
localités  où  s'était  conservé  le  système  féodal  de  jouis- 
sance de  la  terre,  on  ne  s'étonnera  pas  que  le  gouverne- 
ment, préoccupé  de  relever  le  bien-être  dans  les  campa- 
gnes et  docile  aux  leçons  des  physiocrates,  ait  recherché 
les  moyens  d'atténuer  tout  au  moins  les  effets  de  cet  état 
de  choses  en  encourageant  les  défrichements,  en  abolis- 
sant la  coutume  du  libre  parcours  sur  les  champs  et  prés 
particuliers,  en  recommandant  l'emploi  des  clôtures,  et 
en  permettant  aux  communes  de  partager  leurs  biens 
jusque-là  l'indivis. 

L'initiative  en  cette  matière  appartint  aux  sociétés 
d'agriculture.  De  nombreuses  personnes  leur  adressaient 
des  mémoires  pour  les  encourager  à  solliciter  du  gouver- 
nement l'abrogation  des  anciennes  ordonnances  qui  empô- 


I.  Séance  du  24  janvier  1764. 

a.  Séance  du  17  juillet  1762.  Ibid.,  p.  212. 
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chaient  de  livrer  à  la  culture  les  pâturages  commu- 
naux (i),  de  dessécher  les  marais  et  d'abattre  les  forêts  ; 
on  insistait  en  général  sur  la  nécessité  de  reconnaître 
aux  particuliers  le  droit  de  protéger  leurs  terres  par  des 
clôtures  et  de  supprimer  par  voie  législative  le  droit  de 
parcours. 

Le  gouvernement  répondit  fréquemment  à  ces  sollici- 
tations par  des  mesures  n'atteignant  que  certaines  pro- 
vinces. Le  droit  de  faire  paître  le  bétail  sur  les  champs 
labourés  et  sur  les  prairies  fut  aboli  en  Bourgogne  et  en 
Champagne.  Bien  plus,  par  la  déclaration  de  1766,  on 
ouvrit  une  série  de  règlements  législatifs  (17G7,  1768. 
1775  et  1776)  qui  aflranchircnt  de  l'impôt  direct  pour 
ime  durée  de  quinze  ans  toute  personne  qui  ensemen- 
cerait une  terre  restée  pendant  quarante  années  sans 
culture  (2).  Les  arrêtés  de  divers  intendants  permirent  le 
partage  des  terres  communales  dans  des  généralités 
telles  que  Pau,  l'Auch  et  la  Guyenne  septentrionale  (3J, 
La  majorité  des  propriétaires  profitaient  de  cette  facilité 

I .  Ainsi  en  1762,  la  Société  d'économie  rurale  de  Soissons,  s'étant 
livrée  à  l'examen  de  la  question  des  obstacles  à  un  développement 
rationnel  de  l'agriculture^  s'est  arrêtée,  en  partieulier,  sur  la  néces- 
sité de  mettre  lin  à  la  «mauvaise  a<lministration  »  des  terres  com- 
munales, et  est  entrée  à  ce  sujet  en  pourparlers  avec  la  Société 
il'économie  rurale  de  Limoges  (Ibid.,  p.  208).  Vu  an  avant,  le  curé 
<le  la  paroisse  de  Faux-Masures  (département  <le  la  Creuse)  avait 
adressé  à  la  Société  de  Limoges  un  mémoire  où  il  recommandait 
de  s'adresser  au  roi  et  de  solliciter  la  suppression  de  la  déclai'a- 
tion  du  4  avril  17G7  et  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  21)  mars 
1735,  par  lesquels,  sous  peine  d'une  anu'nde  de  i. 000  livres,  il  était 
interdit  de  consacrer  à  la  culture  les  pâturages  colleetifs  et  les 
l)iens  conmuuis.  Le  mémoire,  aux  dispositions  (hu|uel  les  mem- 
bres de  la  Société  se  hâtèrent  d'adhérer,  signalait  le  dommage  que 
ces  interdictions  causaient  au  travail  du  peuple,  eu  maintenant 
beaucoup  de  terres  en  friche  et  en  paralysant  toute  entreprise 
d'exploitation.  Ibid.,  p.  i83. 

a.  Voy.  Guyol.  «  Répertoire  de  jiu'isprudence  »,  article  des 
défrichements,  t.  I,  p.  339. 

3.  Dans  la  généralité  (le  Pau,  ces  mesures  furent  prises  par  l'in- 
tendant Aine.  Ici,  comme  à  Auch,  l'agrieullure  avait  gagné  à  la 
vente  des  terres  communales  en  lots  séparés  et  à  la  suj)pression 
<lu  droit  de  libre  parcours,  circonstance  qui  engagea  la  Société 
d'éccmonde  rurale  de  Limoges  à    solliciter  les  intendants  de  pren- 
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<i'agrandir  le  rapport  annuel  de  leurs  biens  avec  d'au- 
tant plus  de  plaisir,  que  sur  l'étendue  des  terres  défri- 
chées il  leur  était  loisible  d'introduii'e  le  nouveau  système 
•des  fermes,  au  développement  duquel  s'opposait  ailleurs 
le  régime  de  la  tenure  héréditaire  et  de  la  censive.  Les 
assemblées  électorales  de  1789  et  le  comité  d'agriculture 
sont  unanimes  à  déclarer  que  la  précipitation  avec  laquelle 
•on  portait  la  charrue  dans  des  landes  et  des  forêts  incapa- 
bles d'aucun  rendement,  ne  faisait  qu'aggraver  l'état  de 
l'agriculture  et  pi'écipiter  la  crise  économique  qui  boule- 
A^ersait  les  campagnes  françaises  à  la  fin  du  xviii»  siècle. 
Le  rapporteur  de  la  commission  executive  des  états  pro- 
vinciaux de  Guyenne  pense  que,  s'il  existe  des  endroits  où 
les  défrichements  ont  été  profitables,  ce  n'est  certes  pas 
dans  cette  dernière  province.  A  la  place  des  anciennes 
forêts,  on  ne  voit  maintenant  que  de  vastes  étendues 
désertes.  Attirés  par  les  franchises  qu'on  leur  promettait, 
les  propriétaires  abattaient  les  bois  qui  se  trouvaient  dans 
leurs  terres  et  épuisaient  ensuite  le  sol  par  une  cul- 
ture immodérée .  Le  résultat  était  la  hausse  des  prix  du 
combustible  et  des  matériaux  de  construction  ;  on  pou- 
vait môme  craindre,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  de  man- 
quer complètement  de  bois.  Il  faut  encore  accuser  les 
défrichements  des  fréquentes  inondations  qui  ont  désolé  la 
province.  Les  terres  qui  souffrirent  le  plus  furent  les  ter- 
res communales .  Les  paysans  qui  avaient  le  libre  accès 
de  ces  terres,  s'arrogeaient  ordinairement  le  droit  d'en 
occuper  une  certaine  étendue  qu'ils  déterminaient  eux- 
mêmes  .  C'est  surtout  sur  le  parcours  des  rivières  que  des 
usurpations  de  ce  genre  étaient  fréquentes,  car  on  pouvait 
«tiliser  le  sol  sous  forme  de  pâturages.  Beaucoup  s'attri- 
buaient des  di-oits  imaginaires  qui  n'étaient  fondés  sur 


<lre  (les  mesures  semblables  dans  la  généralité  qui  lui  rcssorlis- 
sait.  «  Archives  liistoriques  du  Limousin  »,  t.  111,  p.  271.  Arrêté  du 
■32  avril  i"7"). 
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aucun  titre.  Quant  aux  communes,  elles  laissaient  passer 
de  tels  abus  presque  sans  protestation,  et  ne  faisaient  pas 
attention  aux  dommages  qu'ils  pouvaient  leur  causer 
dans  l'avenir  (i).  A  l'extrémité  opposée  de  la  France,  en 
Roussillon,  les  mêmes  plaintes  se  font  entendre  au  sujet 
de  la  mise  en  valeur  des  terres  vagues.  Le  rappoi*teur  du 
comité  d'agriculture  déclare  que  les  défrichements  faits 
dans  les  vingt  dernières  années  n'ont  causé  que  du  dom- 
mage. Les  bois  ont  été  à  peu  près  anéantis  sur  les  versants 
des  montagnes  ;  aussi  les  vents  et  les  pluies  entraînent  à 
présent  de  tous  côtés  la  terre  qui  couvre  les  roches  :  et  les 
torrents  ne  rencontrant  plus  d'obstacles  sur  leur  roule 
inondent  les  vallées  ;  de  jour  en  jour  il  devient  plus  diffi- 
cile de  se  procurer  du  bois  de  construction  et  de  chauf- 
fage (2). 

Les  sociétés  d'agriculture,  qui  dans  les  premiers  temps 
étaient  tout  à  fait  favorables  au  déboisement,  en  viennent 
peu-à-peu  à  comprendre  que  dans  quelques  localités  les  dé- 
frichements n'ont  causé  que  des  dégâts.  Dans  une  séance  du 
comité  d'agriculture  un  des  membres,  M.  de  Cheissac,lut  un 
mémoire  sur  la  nécessité  de  protéger  les  bois  ;  il  y  exprima 
le  regret  qu'on  eût  encouragé  les  déboisements  en  affran- 
chissant de  l'impôt  toute  personne  qui  cultiverait  pendant 
quinze  ans  une  terre  nouvellement  défrichée.  11  fit  remar- 
quer que  la  France  n'était  pas  encore  arrivée  au  moment 
où  l'accroissement  de  la  population  rend  nécessaire  une 
plus  grande  extension  delà  culture.  Les  meilleurs  proprié- 
taires s'accordaient  à  reconnaître  qu'il  valait  mieux  cul- 
tiver avec  soin  un  petit  champ  que  de  travailler  d'une  ma- 
nière insuffisante  une  vaste  étendue  de  terrain.  Celui  qui 
défriche,  ne  dispose,  dans  la  plupart  des  cas,  ni  d'un  capi- 


1.  Procès- verbal  des     séances  de  l'Assemb.  prov.  de  la  Haute- 
Guyenne,  tenue  à  Villefranche  en  nov.  et  déc.  i78G,  p.   io5  et  igS. 

2.  Procès-verb.  de  l'Assemb.  prov.  du  Roussillon,   1787,  p.  i36- 
l38. 


LB  DROIT    SEIGNEURIAL  209 

tal  libre,  ni  d'instruments  indispensables  à  la  culture.  II 
disperse  son  engrais  sur  un  espace  qui  s'élargit  chaque 
année  davantage  et  par  là  même  diminue  la  part  d'engrais 
qui  revenait  à  ses  anciennes  terres. 

Sous  prétexte  d'encourager  l'agriculture,  le  soc  et  la  ha- 
che ont  été  portés  dans  des  lieux  qui  n'étaient  propres  qu'au 
développement  des  forêts.  Les  arbres  une  fois  détruits 
avec  leurs  racines,  le  sol  fut  entraîné  dans  les  vallées, 
laissant  la  route  libre  aux  ruisseaux  et  aux  rivières.  Des 
trois  ou  quatre  mille  arpents  remués  par  la  charrue  à  par- 
tir de  l'apparition,  au  commencement  des  années  quatre- 
vingt,  de  lois  favorables  au  déboisement,  les  trois  quarts 
étaient  auparavant  couverts  de  forêts  ;  leur  défrichement 
avait  causé  beaucoup  plus  de  dégâts  que  de  profits.  Le 
Bei'ry,  le  Nivernais,  la  Lorraine  et  quelques  parties  de  la 
Champagne,  étaient  les  seules  contrées  de  la  France 
où  il  fût  resté  des  quantités  importantes  de  matériaux  de 
charpente  ;  partout  ailleurs  le  bois  manquait,  même  dans  les 
vallées,  (i)  Un  autre  membre  du  même  comité  d'agricul- 
ture, Delamare,  signale  le  dommage  causé  par  les  défri- 
chements à  l'éleveur  du  bétail  ;  ils  diminuaient  le  nombre 
des  pâturages,  et  beaucoup  de  personnes  devaient  res- 
treindre leur  élevage  (2) . 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  ne  peut  trouver 
excessives  les  plaintes  des[cahiers  paroissiaux  au  sujet  des 
suites  fâcheuses  qu'amenait  la  mise  en  culture  des  terres 
novales.  On  aurait  tort  de  croire  que  la  même  question 
se  posait  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  sous  le 
même  aspect.  Dans  certaines  régions,  par  exemple  en 
Limousin,  où  la  plus  grande  partie  des  terres  était  encore 
en  pâturages  ouà  l'état  inculte.les  électeurs  demandaient, 
au  contraire,  que  le  gouvernement  encourageât  le  déboi- 
sement, en  promettant  de  ne  pas   augmenter  les  contri- 

1.  «L'administration  de  l'agriculture  au  contrôle  général  des  finan- 
ces »,  édité  par  Pigeonneau,  p.  363,  364.  365. 

2.  Ibid.  p.  lOa. 

Kovalewsky  '4 
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butions  directes  en  proportion  de  l'étendue  des  terres 
cultivées  (i).  Par  contre,  dans  d'autres  localités,  telles 
que  l'Anjou,  le  Maine  et  le  Languedoc  septentrional,  les 
doléances  sur  le  dommage  causé  par  les  défrichements  et 
les  sollicitations  pour  que  ceux-ci  soient  interdits  par  le 
gouvernement,  se  reproduisent  fréquemment.  La  j)réten- 
due  loi  proclamant  le  droit  de  retirer  aux  communes  leurs 
précieux  pâturages  sous  prétexte  de  défrichement,  est-il 
dit  dans  le  cahier  d'une  petite  sénéchaussée  de  la  pro- 
vince d'Anjou,  doit  être  supprimée  sans  tarder  ;  désor- 
mais il  sera  reconnu  aux  paroisses  un  véritable  droit  de 
propriété  sur  leurs  appartenances,  les  pâturages  commu- 
naux et  les  landes  (2),. 

Les  défrichages,  lisons-nous  dans  l'instruction  de  la 
paroisse  de  Brassac-de-Castelnau,  située  dans  la  séné- 
chaussée de  Castres,  en  Languedoc,  sont  extrêmement 
nuisibles  aux  pays  montagneux  comme  le  nôtre. La  moin- 
dre pluie  entraîne  le  sol  de  l'espace  nouvellement  déboisé 
en  dénudant  les  roches.  11  faut  demander  au  roi  qu'il  dé- 
fende le  défrichement  des  biens  communaux  et  des  pâtu- 
rages, sans  le  consentement  de  tous  les  habitants  (3). 

Ces  extraits  des  procès-verbaux  des  assemblées  provin- 
ciales et  des  cahiers  de  paroisses  rurales,  nous  pcrmetlent 
de  déterminer  la  cause  réelle  des  conllits  auxquels  donna 
lieu  à  la  fin  du  dernier  siècle  l'utilisation  des  terres 
incultes  par  les  propriétaires  et  les  paysans.  M.  Sagnac 

1.  Y.  Doléance  îles  corporations  et  corps  constitués  de  Limoges, 
ijSO.daus  :  «^'ouveaux  documents  surlaMarclie  et  le  Limousin», 
t.  I,  p.  6.  Les  sollicitations  j)our  l'exécution  des  délrichcmcnts  se 
retrouvent  irétiuemmenl  aussi  dans  les  instructions  paroissiales 
du  Maine.  Ainsi  dans  l'une  d'elles  nous  lisons  que  «  tous  les  pro- 
priétaires des  landes  et  des  terres  vagues  seront  tenus  de  les 
défricher  ou  arrenter  à  cet  eflet,  les  droits  de  chacun  réservés.  » 
«  Cahiers  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  du  Maine  », 
t.  IV,  p.  3i). 

2.  «  Caliiers  contenant  les  vœux  des  communes  de  la  province 
d'Anjou  »,  p.  49. 

3.  «  Les  cahiers  de  1789  dans  la  sénéchaussée  de  Castres  en 
Languedoc  »,  publiés  par  le  Marquis  de  la  Jon(|uière,  Paris,  1867, 
p.  7. 
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n'est  pas  loin  de  l'attribuer  à  la  simple  usurpation  des 
biens  communaux  par  les  propriétaires,  alors  qu'en  réa- 
lité elle  fut  amenée  par  la  tendance  à  élargir  constam- 
ment l'étendue  des  terres  cultivées. 

Les  conséquences  de  cette  pratique  étaient  naturelle- 
ment déplorables  pour  les  paysans.  Ils  durent  restrein- 
dre l'élevage  des  bêtes  à  laine,  vendre  une  partie  du 
bétail  qui  leur  était  indispensable  pour  la  culture,  renon- 
cer au  droit  de  faire  paître  leurs  troupeaux  dans  les 
forôts,  et  môme  à  celui  d'y  ramasser  du  bois  mort.  Dans 
les  cahiers  des  paroisses  du  Haut-Languedoc,  nous  ren- 
controns fréquemment  des  doléances  quant  à  la  suppres- 
sion progressive  dans  les  villages  de  tous  les  droits  que 
nous  venons  d'énumérer.  Les  habitants  de  la  commune 
de  Giroussans  avaient  reçu  des  comtes  de  Foix  en  1090 
le  droit  de  faire  paître  leur  bétail  dans  la  forêt  du  môme 
nom,  le  droit  d'y  couper  le  bois  dont  ils  auraient  besoin 
pour  se  chauffer  ou  construire  leurs  maisons,  enfin,  le 
droit  de  pêcher  dans  les  rivières  qui  la  traversent.  Tous 
ces  privilèges  avaient  été  reconnus  par  les  comtes  de 
Foix  dès  15^4  ^t  confirmés  par  les  rois  de  France  héri- 
tiers de  leurs  droits  depuis  Henri  IV.  Mais  Louis  XV 
retira  le  droit  de  chasse  et  de  pêche,  et  aussi  le  droit 
d'abattre  du  bois  pour  construire  ;  à  la  fin  du  xviu"  siècle, 
comme  on  leur  avait  même  interdit  de  ramasser  les 
branches  mortes  tombées  à  terre,  les  habitants  supplient 
qu'on  leur  reconnaisse  leurs  anciens  privilèges  (i).  Les 
déclarations  du  tiers  état  de  Rennes  portent  tout  à  fait  le 
même  caractère  :  «  Dans  les  vingt  dernières  années  les 
communes  se  sont  vu  enlever  leurs  droits  sur  les  varennes 
et  biens  communaux  (a).  >>  De  même  quelques  paroisses 


1.  Ibid.,  p.  i',. 

2.  Cahiers  du  tiers  élat   de  Rennes,  article  i^^.  «  Archives  par 
lementaires  »,  t.  V,  p.  546. 
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de  l'Artois,  se  plaignent  du  dessèchement  arbitraire  des 
marais  et  de  leur  mise  en  culture  (i). 

Quand,  sous  l'influence  des  défrichements  et  du  bra- 
conage  exercé  dans  les  forêts  par  les  montagnards  du 
comté  de  Foix,  qui  vivaient  presque  exclusivement  du 
produit  de  la  vente  du  bois  dans  les  provinces  voisines, 
le  Languedoc  et  la  Guyenne  (2),  il  se  manifestait  parmi 
les  propriétaires  un  mouvement  favorable  à  la  clôture 
des  forêts,  ce  revirement,  comme  nous  allons  le  voir,  avait 
une  répercussion  fâcheuse  sur  les  destinées  de  la  tenure 
censitaire  ou  métayère.  Des  dizaines  et  des  centaines  d'ha- 
bitations étaient  détruites  par  les  propriétaires,  et  les 
familles  de  paysans  qui  les  occupaient  devaient,  de  gré 
ou  de  force,  se  transporter  dans  les  villes,  s'adonner  à 
quelque  industrie,  ou  chercher  à  s'employer  sur  place 
comme  simples  journaliers.  Les  cahiers  des  paroisses 
du  Maine  nous  peignent  assez  bien  le  phénomène  que 
nous  venons  de  signaler.  Dans  l'un  d'eux  nous  lisons  par 
exemple  :  «  Deux  métairies  qui  rajiportaient  ensemble 
une  rente  de  800  livres  ont  été  récemment  supprimées  dans 
les  limites  de  notre  commune  par  le  comte  d'Averton, 
qui  les  possédait  depuis  trente  ans.  Les  terres  de  labour, 
les  prairies  et  les  vergers  qui  les  composaient  ont  été 
abandonnées    et  furent    recouvertes    par    la  forêt  »  (3). 

1.  Loriquet.  «  Cahiers  de  la  Flandre  et  de  l'Artois  »,  t.  I,  p.  3oi. 
Comparer  aussi  «  cahiers  du  Maine  »  par  exemple  le  cahier  de 
Saint-Cyr-en-Pail  (Mayenne),  t.  II,  p.  88  :  «  Il  serait  nécessaire  de 
réprimer  l'avidité  de  quelques  seigneurs  de  liefs  qui  tendent  à 
envahir  les  communes  aux  pauvres  usagers.  » 

2.  Procès-verl)aI  des  séances  de  l'assemblée  des  états  de  la  pro- 
vince de  Foix,  janvier  1788,  p.  17  :  «  Un  grand  nombre  d'habitants 
n'ont  pour  occupation  que  d'approvisionner  vos  forges  et  celles  de 
la  Guyenne  et  du  Languedoc  ».  —  P.  14  :  «  Les  nombreuses  peupla- 
des de  nos  montagnes  ne  connaissent  généralement  que  l'état  mi- 
sérable de  bûcheron.  La  ruine  des  forets  est  telle  qu'on  peut  dès 
aujourd'hui  assigner  l'époque  où  la  fécondité  des  mines,  seule 
richesse  de  ce  pays,  ne  sera  plus  qu'un  vain  et  inutile  présent  de 
la  nature.  » 

3.  «  Cahiers  du  Maine  »,  t.  II,  p.  67.  Cahiers  de  Craunes-en-Vilai- 
nes  (Mayenne). 


LE  DROIT    SEIGNEURFAL  2l3 

Ainsi,  même  dans  la  partie  du  pays  qui  n'avait  pas 
encore  rompu  avec  le  régime  féodal  de  la  tenure  cen- 
sitaire, les  paysans  étaient  privés  de  leurs  fonds.  Dans 
les  provinces  du  Nord  et  du  Nord-Est,  où  la  population 
était  plus  danse,  nous  voyons  apparaître  une  nombreuse 
classe  de  fermiers  qui  prennent  à  leur  compte  l'exploi- 
tation de  la  terre.  A  défaut  de  fermiers  les  propriétai- 
res exploitent  ailleurs  eux-mêmes  leurs  biens,  ou  les 
confient  à  un  intermédiaire  semblable  au  middleman 
irlandais  qui  conclut  les  arrangements  entre  eux  et  les 
paysans. 

Ces  diderents  aspects  d'un  seul  et  même  processus  appa- 
raissent dans  les  cahiers  du  Maine.  Il  faut  imposer 
les  nobles,  lisons-nous  dans  celui  de  la  paroisse  de  Saint- 
Aignan,  car  ils  font  valoir  beaucoup  de  biens  et  nous  rédui- 
sent à  la  dernière  des  misères  par  l'exploitation  des  terres 
labourables,  prairies  et  bois  (i). 

Dans  une  autre  paroisse,  celle  d'Asnière,  les  deux 
tiers  de  toute  la  terre  appartiennent  en  propre  à  des 
monastères  et  sont  affermés  en  bloc  à  deux  personnes 
qui  prennent  le  rôle  d'intermédiaires  entre  les  propriétai- 
res et  les  paysans  ;  ces  derniers  reçoivent  seulement  de 
petites  portions  en  métayages.  Par  suite  des  exactions 
exercées  par  les  fermiers,  les  paysans  sont  réduits  à  un 
teldénûment,  que  beaucoup  d'entre  eux  abandonnent  leurs 
lots. 

Dans  la  même  paroisse,  la  noblesse  dirigeait  elle-même 
l'exploitation  de  ses  propriétés  et  ne  les  laissait  plus  aux 
mains  des  tenaciers  héréditaires  (2).  Les  mêmes  plaintes 
se  renouvellent  dans  la  paroisse  d'Avesnièrcs,  où,  suivant 
l'auteur  du  cahier,  «  les  propriétaires  nobles  et  privilégiés 


I.  «  Cahiers  de  plaintes  et  doléances  de  la  province  du  Maine», 

I,  p.  7. 

a.  Ibid.,  p.  43. 
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achèvent  d'écraser  la  paroisse  en  faisant  valoir  leurs  pro-' 
priétés  en  domaines  »  (i). 

11  y  a  peu  de  cahiers  où  l'agrandissement  des  domaines 
seigneuriaux  soit  dépeint  avec  plus  de  netteté  que  dans 
celui  de  la  paroisse  de  Boësse-le-Sec .  On  y  voit  claii'e- 
ment  apparaître  les  raisons  économiques  qui  faisaient 
préférer  aux  propriétaires  ce  nouveau  mode  de  régie.  Il 
est  plus  commode  au  seigneur  de  réunir  en  un  seul 
plusieurs  lots  donnés  en  métayage,  car,  est-il  dit  dans  le 
document  que  nous  analysons,  les  frais  de  réparation 
et  d'entretien  des  constructions  d'exploitation  lui  revien- 
nent dans  ce  cas  à  moins  cher.  Il  lui  est  aussi  plus 
commode  d'avoir  aflaire  à  un  seul  fermier  qu'à  une 
foule  de  petits  tenanciers,  surtout  dans  le  cas  où  lui- 
même  vit  loin  de  ses  domaines.  Voilà  pourquoi  les  agran- 
dissements deviennent  coutumicrs  :  partout,  dit  le  cahier, 
l'on  réunit  les  lots  épars,  un  seul  homme  veut  tout  possé- 
der. 

Les  auteurs  du  cahier  s'arrêtent  longuement  à  décrire 
les  conséquences  de  cette  cupidité  pour  le  petit  peuple. 
Le  fermier,  est  disposé,  il  est  vrai,  à  donner  aux  paysans 
quelques  terres  de  celles  qu'il  possède,  mais  il  traite 
ses  sous-fermiers  comme  des  nègres  auxquels  il  n'est 
permis  de  vivre  qu'à  la  condition  de  l'enrichir.  Il  exige 
d'eux  des  dons  de  toutes  sortes  et  la  corvée  personnelle 
pour  les  travaux  des  champs.  Il  les  oblige  à  payer  une 
redevance  élevée  en  argent  et  prélève  sur  eux  des  pots- 
de-vin  à  la  signature  du  contrat.  Rarement  un  contrat 
expire  sans  que  le  fermier  principal  ait  procédé  de 
force  à  l'expropriation  de  tel  ou  tel  de  ses  tenanciers 
insolvables. 

Le  cahier  se  plaint  de  ce  que  ces  derniers  souffrent  du 
manque  de  capital  et  de  bétail  de  labour,  et  sont  obligés 
de  recourir  aux  usuriers  lorsqu'arrive  le  moment  des 
paiements  à  faire  au  fermier  principal.  Ainsi,  nous  avons 

I.  II)i(l.,  p.  95. 
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clairement  (levant  lesyeux  les  symptômes  de  la  désagréga- 
tion progressive  du  système  féodal  des  tenures  censitaires 
même  dans  les  parties  de  la  France  où  le  bail  à  fer- 
me n'avait  pas  encore  réussi  à  s'établir.  L'auteur  du 
cahier  insiste  sur  ce  point,  que  le  nouveau  système  est 
funeste  à  tous  les  pays,  car  il  amène  une  diminution  des 
terres  cultivées.  Un  fermier  ne  pourra  jamais  produire 
autant  de  blé  qu'une  quantité  de  petits  cultivateurs  ; 
un  autre  inconvénient  c'est  que  les  jeunes  paysans  redou- 
tent d'entrer  en  ménage  et  de  fonder  un  nouveau  foyer, 
car  ils  ne  savent  où  trouver  des  terres  et  des  métairies. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  dans  la  moitié  de  la 
France  où  le  métayage  se  maintenait,  la  situation  des 
populations  rurales  devint  très  factieuse.  Nous  pouvons 
nous  en  convaincre  grâce  aux  procès-verbaux  des  états 
provinciaux  de  même  que  grâce  aux  cahiers  des  électeurs 
de  1789. 

C'est  ainsi  que  la  représentation  provinciale  du  comté 
de  Foix  (i),  en  repoussant  l'augmentation  de  l'impôt,  jus- 
tifie sa  conduite  de  la  façon  suivante  (2)  : 

«  Un  propriétaire  recueille  vingt  gerbes  :  son  métayer 
et  lui  en  paient,  de  commun  accord,  deux  au  décinateur, 
s'il  n'y  a  aucun  droit  d'agrier  ni  de  champart  à  acquitter  ; 
ils  se  contentent  d'en  donner  encore  deux  à  l'estivandier 
qui  fait  la  récolte  ;  ils  en  consacrent  quatre  ou  cinq  pour 
la  semence  de  l'année  suivante  ;  ils  partagent  les  douze 
qui  restent  :  le  métayer  qui  en  a  toujours  eu  six  de  quittes 
et  franches  dans  ce  pays,  qui  peut  les  avoir  en  Guyenne 
et  en  Gascogne,  aimerait  mieux  abandonner  la  terre, 
que  de  la  cultiver  sans  qu'elle  lui  procure  sa  subsistance  ; 
et  pour  éviter  une  émigration  générale,  le  propriétaire 
est  contraint  de  lui  laisser  ses  six  gerbes  accoutumées 
et  d'assumer  sur  lui  le  paiement  des  trois  vingtièmes  que 
le  roi  lui  demande  ;  ce  qui  réduit  sa  quote-part  à  la  moitié, 

1.  Ibid.,  p.  97  et  98. 

2.  Procès-verbal  du  Comté  de  Foix,    1786,  p.  71.  (B.  N.  LK'*  75). 
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sans  l'exempter  des  frais  de  réparation  et  dépenses  for- 
tuites pour  le  maintien  de  ses  maisons,  ses  gerbiers  et 
ses  troupeaux.  Le  tout  pris  dans  son  ensemble  explique 
la  rapide  diminution  du  nombre  des  paysans  proprié- 
taires. On  peut  déjà  estimer  à  huit  mille  le  nombre  des 
journaliers.  » 

Dans  une  province  voisine,  le  Roussillon,  la  baisse  des 
prix  du  blé  de  pair  avec  l'accroissement  de  l'impôt  oblige 
beaucoup  de  métayers  à  abandonner  leurs  lots  et  à  se 
transporter  dans  les  provinces  voisines  de  l'Espagne. 
Au  dire  des  députés  du  Roussillon  beaucoup  de  familles 
avaient  déjà  transporté  leur  domicile  en  Cerdagne,  cir- 
constance qui  depuis  dix  ans  avait  fait  monter  les  salaires 
des  manœuvres  du  Roussillon  d'un  bon  tiers  (i).  Dans  le 
Haut-Languedoc  les  cahiers  des  paroisses  s'ingénient  à  de 
véritables  calculs  dans  le  but  de  montrer  que  ni  l'agri- 
culture, ni  l'élève  du  bétail,  ne  donnent  au  métayer  de 
bénéfice  net.  Voici  l'un  de  ces  calculs:  «  La  communauté 
du  Travet  possède  900  setérées  de  terres  ou  prés  dont  la 
moitié  reste  en  friche  sans  pouvoir  être  cultivée,  soit 
45o  setérées  ;  desquelles  il  faut  déduire  un  quart  en 
prés  ;  restent  33^  setérées  de  terre  labourable  ;  la  setérée 
composée  de  320  perches  carrées  et  la  perche  de  18  pans, 
mesure  de  Montpellier.  L'on  sème  sur  ce  terrain,  qui, 
après  une  ou  deux  récoltes,  a  besoin  d'un  repos  de 
quatre  ou  cinq  ans,  80  sacs  de  seigle  et  3o  d'avoine  ; 
dans  les  meilleures  années,  un  grain  en  donne  5  à  (>, 
soit  au  plus  480  sacs  de  seigle  et  180  d'avoine.  Dédui- 
sons du  total  du  seigle  :  1°  pour  la  semence,  80  sacs  ;. 
pour  la  taxe  qu'on  prend  sur  le  total  à  la  douzième 
gerbe,  4o  sacs  ;  pour  la  dîme  qu'on  perçoit  de  môme, 
40  sacs  ;  il  ne  reste  aux  propriétaires  que  320  setiers, 
qui,  à  i5  francs  le  sac,  donnent  4-8oo  francs.  Le 
produit  de  l'avoine  est  180  sacs.  Déduisons  pour  la  se- 

I.  Procès-verbal  de  l'Assemblée  provinciale  du  Roussillon,  1787, 
p.  74-75.  (Bib.  Nat.,LK«»,  5o). 
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mence  3o  francs,  pour  la  taxe  i5  francs,  pour  la  dîme  i5, 
il  restera  net  120  sacs  d'avoine  qui,  à  8  livres  le  sac,  don- 
nent 960  livres. 

«  La  communauté  nourrit  86  bêtes  à  cornes,  boeufs,  va- 
ches ou  génisses  ;  les  trois  quarts  ne  donnent  pas  un. veau 
tous  les  ans,  mais  en  le  supposant,  nous  aurions  65  veaux 
qui,  à  36  francs,  le  fort  portant  le  faible,  donneraient 
1296  fr.  L'on  nourrit  dans  la  communauté  quelques  bêtes 
à  laine,  mais  si  n'était  le  fumier,  personne  n'en  voudrait, 
tant  est  grande  la  mortalité.  L'on  nourrit  aussi  quelques 
cochons  qui  ne  donnent  sûrement  pas  de  quoi  fournir  aux 
charrettes,  fer  et  outils  nécessaires  pour  la  culture  d'une 
métairie. 

«  Le  revenu  de  la  communauté  se  borne  donc  : 

Pour  le  seigle  à 4  •  800  livres 

Pour  l'avoine  à 960    — 

Pour  les  cabaux  à 1.296    — 

Total  :  7 .  o56  livres  • 

«  Déduisons  dé  ce  total  1.898  livres  10  sols  pour  les 
tailles,  et  189  livres  10  sols  pour  la  capitation,  il  ne 
reste  que  5. 018  livres  pour  nourrir  42  familles  de  labou- 
reurs, soit  pour  chacune  d'elles  119  livres  ip  sols  ;  sur 
quoi  il  faut  encore  trouver  le  salaire  de  plusieurs  domesti- 
ques. Dans  les  temps  de  disette  chacun  souffre  la  misère 
la  plus  affreuse,  le  père  et  la  mère  surtout  ;  on  n'arrive 
pas  à  gagner  par  un  travail  continuel  le  pain  nécessaire  à 
nourrir  des  enfants  en  bas  âge.  » 

D'auti'es  documents  du  même  ordre  de  la  même  séné- 
chaussée nous  apprennent  que,  le  blé  recueilli  par  les 
paysans  ne  couvre  pas  le  tiers  du  versement  annuel 
qu'on  exige  d'eux  (i).   Lorsqu'il  survient  de  mauvaises 


I.  Gabiers  de  la  paroisse    de  Lacroisetle,    ibid.,   p.  18,  et  de  la 
paroisse  d'Arbaii,  p.  127. 
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récoltes,  tout  l'argent  gagné  par  eux  s'en  va  en  paie- 
ment d'impôts  royaux,  seigneuriaux  et  ecclésiastiques. 

Si  l'on  compare  à  ces  données,  les  renseignements  que 
nous  fournissent  quelques  cahiers  du  Maine,  on  arrive  à  la 
conclusion  que  la  situation  des  métayers  n'était  pas  fort 
brillante  dans  le  provinces  du  nord-ouest.  Voici  de  quels 
traits  les  cahiers  nous  peignent  la  condition  matérielle 
des  paysans  :  «  Le  produit  de  la  paroisse  consiste  en  sei- 
gle et  sarrasin.  Le  pain  qu'on  en  fait  est  la  nourriture 
commune  ;  bien  peu  de  personnes  sont  à  même  d'y 
ajouter  un  peu  de  lard  salé  à  cause  de  la  cherté  du  sel.  Joi- 
gnez à  cela  une  boisson  grossière  fabriquée  avec  des  poi- 
res sauvages,  et  pour  habillement  :  des  haillons,  point  ou 
presque  point  de  chemise,  point  de  draps  »  (i). 

Il  y  a  peu  de  cahiers  de  cette  province  qui  ne  contien- 
nent un  tableau  saisissant  de  lïndigence  des  paysans.  A 
Gouptrain  par  exemple,  de  i5o  habitations  le  tiers  est  com- 
plètement dispensé  du  payement  de  l'impôt  pour  cause  de 
pauvreté  ;  parmi  les  deux  autres  tiers,  beaucoup  voient 
leur  capacité  de  paiements  évaluée  en  tout  à  20  ou 
3o  sous  (2). 

A  Saint-Cyr-en-Pail,  les  paysans  qui  possèdent  des  lots 
de  terre  ne  parviennent  pas  à  garder  pour  eux  le  cinquième 
de  leur  récolte  ;  beaucoup  partent  chercher  de  l'ouvrage 
en  Normandie  pour  pouvoir  payer  les  impôts.  Les  habi- 
tants de  Saint-Cyr-le-Gravelais  sont  si  misérables  que 
c'est  tout  juste  s'ils  ont  un  morceau  de  pain  noir  ;  la  majo- 
rité aurait  abandonné  ses  terres  et  ses  métayages  sans 
la  bienfaisance  du  seigneur  de  cette  localité,  et  sans 
le  revenu  supplémentaire  que  les  paysans  tirent  des 
métiers  en  chambre,  auxquels  les  femmes  et  les  jeunes  fil- 
les s'occupent  en  passant  souvent  leurs  nuits  entières  à 
filer  (3).  Môme  surcharge  d'impôts,    même  défaut  d'agri- 

1.  ■<  Cahiers  du  Maine  »,  l.  II,  p.  46  ;  t.  II,  p.  3i  i. 

2.  Ibid.,  t.  II,  p.  ai. 

3.  Ibid.,  p.  92. 
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culture  rationnelle,  même  misère  dans  la  paroisse  de  Deux- 
Evailles.qui  est  désertée  par  les  jeunes  campagnards  (i). 
A  la  Ferté-Bernard,  sur  665  familles  de  paysans,  208  sont 
dans  une  profonde  misère,  281  vivent  de  leur  travail  jour- 
nalier et  ont  le  strict  nécessaire  ;  176  seulement  sont  un 
peu  aisées  (2).  A  Fontaine-Raoult,  les  gros  propriétaires, 
comme  le  duc  de  Luynes  et  M""®  de  Lullier,  mettent  en 
taillis  des  terres  jusque-là  cultivées  par  les  paysans,  si 
bien  que  dans  la  paroisse  on  compte  à  peine  sept  ou 
huit  laboureurs  ;  les  autres  vivent  du  travail  de  leurs 
mains  et  plus  souvent  des  charités  qu'on  leur  fait  (3).  A 
Fougerolles  les  deux  tiers  des  habitants,  vu  leur  pauvreté, 
ne  payent  pas  d'impôts,  et  par  suite  vivent  au  compte  du 
dernier  tiers.  A  Saint-Georges-du-Plain,  les  paysans  ont 
bien  conservé  de  petits  lots  appelés  bordages  mais  ils  n'en 
retirent  rien,  et  les  détenteurs  de  ses  lots  se  louent  comme 
manœuvres  et  travaillent  chez  les  gros  propriétaires  pour 
nourrir  leurs  familles  (4).  Dans  la  montagne,  un  bon  tiers 
des  familles  est  incapable  de  supporter  aucun  impôt.  A 
Saint-Loup,  près  Sablé,  la  majorité  des  habitants  n'ont 
aucune  terre,  ou  bien  possèdent  des  lots,  mais  c'est  comme 
s'ils  n'avaient  rien  ;  35  familles  vivent  de  charité,  et 
22  seulement  tiennent  de  petites  parcelles  appelées  close-* 
ries  ;  et  cela,  sur  une  population  de  3oo  habitants.  La 
moitié  de  terres  est  aux  mains  de  l'ancien  monastère  de 
bénédictins  de  La  Flèche,  converti  en  Collège  Royal  et 
dirigé  par  l'ordre  des  Pères  de  la  doctrine  chrétienne.  Ils 
possèdent  sept  métairies  et  de  grands  espaces  boisés  ou  en 
friche.  Les  autres  propriétaires  vivent  hors  de  la  com- 
mune (5). 
Sans  recourir  à  d'autres  exemples,  nous  sommes   en 


1.  Cahiers  du  Maine,  p.  2o3. 

2.  Ibid.,  p.  290. 

3.  Ibid.,  p.  3c)a. 

4.  Ibid.,  p.  339. 

5.  Ibid.,  t.  III,  p.  2-3. 
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droit  de  conclure,  que  dans  les  localités  qui  avaient  con- 
servé la  tenure  censitaire,  la  situation  des  paysans  n'était 
rien  moins  qu'enviable  et  confinait  à  la  misère.  Après  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit,  on  ne  s'étonnera  pas  si  la  descrip- 
tion de  la  situation  des  campagnes  présentée  par  les  rap- 
porteurs des  états  provinciaux,  au  lieu  de  nous  faire  entre- 
voir l'abondance  et  la  prospérité,  éveille  plutôt  l'idée  de 
l'imminence  d'une  crise  économique. 

«  La  Provence,  dit  l'archevêque  d'Aix,  est  un  pays  peu 
fertile  en  lui-même  ;  une  grande  partie  est  absolument 
stérile,  elle  ne  doit  ses  produits  qu'à  l'industrie  la  plus 
laborieuse,  il  faut  acheter  l'espérance  des  récoltes  par 
des  avances  considérables  ;  cette  espérance  est  souvent 
déçue,  dans  la  plaine,  par  une  seule  gelée  qui  détruit  les 
olives  et  souvent  les  oliviers  eux-mêmes  ;  dans  ce  dernier 
cas  les  frais  et  le  travail  continuent,  et  le  produit  est 
rejeté  à  vingt  ou  vingt-cinq  années  ;  les  vignes,  qu'on 
doit  replanter  souvent  et  à  grands  frais,  sont  d'un  pro- 
duit très  incertain. 

«  La  Haute-Provence,  exposée  à  la  destruction  des  ter- 
rains cultivables  par  les  torrents  multipliés  et  désastreux 
dont  elle  est  coupée,  par  les  orages  fréquents  qui  enlè- 
vent souvent  récoltes,  habitations  et  habitants,  ne  re- 
cueille qu'une  partie  des  grains  qui  lui  sont  nécessaires  ; 
et  ces  grains  ne  sont  encore  que  le  fruit  de  travaux  et  de 
dépenses  énormes.  »(i). 

Tout  aussi  déplorable  est  la  situation  du  Poitou,  dont 
la  population,  suivant  le  rapporteur  de  la  commission  des 
vingtèmcs,  tombe  d'année  en  année  parallèlement  à  la 
diminution  du  produit  général  de  la  récolte.  Beaucoup 
de  propriétaires  ne  peuvent  plus  trouver  pour  leurs 
terres  ni  fermiers,  ni  métayers,  et  les  laissent  incultes  ; 
d'autres,  au  lieu  d'élever,  diminuent  au  contraire  le  taux 

1.  Proc.-verb.,  de  l'Assemblée  de  nos  seigneurs  des  états  géné- 
raux du  pays  et  comté  de  Provence  à  Aix,  3o  déc.  1788,  p.  laa. 
<B.  W.  LK'*.    iCi.) 
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du  fermage.  En  môme  temps  la  mendicité  se  développe 
rapidement.  Accablée  par  les  impôts,  la  moitié  de  la 
province  se  trouve  dans  un  épuisement  extrême,  qui  ne 
permet  pas  d'imaginer  une  mesure  quelconque  qui  puisse 
relever  l'agriculture  locale  (i). 

L'agriculture  est  en  complète  décadence,  dit  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  provinciale  du  Clermontois  ;  on 
peut  craindre  qu'une  partie  des  terres  ne  devienne  inculte 
faute  d'agriculteurs,  et  que  le  revenu  de  l'autre  partie  ne 
diminue  (2). 

Il  reste  une  observation  fort  importante  à  soumettre  au 
conseil,  lisons-nous  dans  les  procès-verbaux  des  états  de 
l'Auvergne,  c'est  la  dépopulation  prodigieuse  de  la  pro- 
vince ;  on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  la  surcharge  de  l'im- 
pôt, qui  ôte  aux  malheureux  tout  moyen  de  subsis- 
tance, et  les  force  de  s'expatrier  pour  chercher  dans  les 
climats  étrangers  les  secours  qu'ils  ne  peuvent  plus  trou- 
ver chez  eux  (3) .  Les  procureurs-syndics  de  l'assemblée 
provinciale  du  Roussillon  se  plaignent  que  les  tenan- 
ciers, instruits  par  l'expérience  des  années  précédentes, 
refusent  de  payer  les  mêmes  prix  qu'autrefois  ;  les  terres 
y  ont  éprouvé  une  détérioration  sensible  ;  les  baux  à 
ferme  ont  baissé  grâce  au  bas  prix  des  blés,  au  discrédit 
des  vins  et  au  défaut  de  numéraire  qui  en  est  la  suite  ;  la 
population  elle-même  diminue  chaque  jour  à  la  suite 
d'émigrations  nuisibles  à  l'agriculture.  Les  nouvelles  con- 
naissances concernant  la  culture  des  terres  n'ont  pas 
encore  pénétré  en  Roussillon...  Les  habitants  cultivent 
suivant  les  principes  de  leurs  pères,  et  l'agriculture,  sans 
être  négligée  dans  cette  province,  n'y  a  point  fait  de  pro- 


1.  Procès-verbal  de  l'Assemblée  du  Poitou,  1777.  p.  91. 

2.  Procès-verbaux   des    Assemblées    provinciales    du  Clermon- 
tois, 1787,  p.  245. 

3.  Procès-verbaux   des     assemblées     provinciales    d'Auvergne, 
1787,  p.  175. 
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grès  depuis  un  siècle  (i).  Celle  culture  défectueuse,  qui 
provient  de  la  grande  étendue  des  propriétés  et  de  la 
rareté  des  capitaux,  de  pair  avec  le  poids  excessif  des 
impôts,  est  la  source  de  la  situation  déplorable  où  se 
trouve  l'agriculture  dans  une  autre  province  du  Centre, 
qui  avait  aussi  conservé  le  système  des  tenures  censitaires, 
le  Berri,  Voici  ce  qu'en  dit  le  rapporteur  :  «  L'exploitation 
de  terrains  trop  vastes,  mal  labourés,  insuffisamment 
pourvus  d'engrais,  est  un  des  grands  vices  de  l'agriculture  ; 
et  ce  vice  ne  se  disparaîtra  qu'à  mesure  que  les  commu- 
nautés agraires  seront  détruites.  Vous  n'aurez  de  bon- 
nes cultures  que  lorsque  l'exemple  déjà  donné  par  quel- 
ques grands  propriétaires  et  quelques  communautés  reli- 
gieuses qui  ont  substitué  des  fermiers  à  des  métayers, 
s'étendra  successivement  partout.  C'est  donc  à  favori- 
ser cette  heureuse  conversion  que  vous  devez  tendre,  en 
obtenant  des  réformes  dans  votre  coutume,  en  méditant 
sur  les  moyens  d'encourager  et  de  faciliter  ce  change- 
ment »  (2). 

Ainsi,  la  censive  ne  répondait  pas  aux  exigences  d'une 
culture  rationnelle,  et  c'est  ce  qui  la  fit  abandonner  des 
propriétaires.  Leur  intérêt  personnel  concordait  avec  le 
désir  général  de  relever  l'agriculture .  On  arriva  insensi- 
blement à  la  dépossession  progressive  des  paysans  que 
nous  ont  fait  connaître  les  cahiers  de  1789. 

Passons  maintenant  à  l'examen  d'autres  conséquences 
du  conflit  qui  se  produisit  au  xviii^  siècle  entre  les  intérêts 
des  propriétaires  et  le  régime  traditionnel  des  tenures  féo- 
dales. Par  quels  moyens  autres  que  l'agrandissement  de 
son  domaine  le  propriétaire  pouvait-il  'compenser  les  dé- 
savantages liés  à  l'invariabilité  des  redevances  que  lui 
payaient  les  paysans  ? 


1.  Procès-verbaux  des   assemblées  rovinciales   du    lloiii-iillon  , 
178:,  p.  73,  77,  i35. 

2.  Procès-verbaux  de  l'assemblée  provinciale  du  Berri.   Bourges, 
i;8(>,  p.  179. 
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Il  n'est  pas  rare  qu'il  soit  question  dans  les  cahiers  du 
monopole  d'exploitation  reconnu  au  propriétaire.  Il  fau- 
drait, pour  être  complet,  citer  une  longue  série  d'extraits 
de  cahiers  rédigés  aux  extrémités  les  plus  opposées  de  la 
France  :  en  Flandre  et  en  Artois,  en  Vermandois  et  en 
Champagne,  en  Picardie  et  en  Normandie,  en  Anjou  et 
dans  le  Maine,  en  Bourgogne  et  en  Franche-Comté,  en 
Languedoc  et  en  Provence.  Dans  la  plupart  des  cahiers 
on  lit  les  mêmes  plaintes  que  celles  qui  ont  été  reproduites 
plus  haut.  Mais  parfois,  il  est  en  plus  question  de  domma- 
ges causés  aux  pâturages  et  aux  prés  par  la  multiplication 
arbitraire  du  nombre  des  moulins  et  des  digues,  qui 
alternaient  souvent  à  des  distances  très  rapprochées. 
Quelques  paroisses  voudraient  obliger  les  meuniers  à 
faire  écouler  les  eaux  à  des  dates  déterminées  (i)  et  expli- 
quent que  dans  le  cas  contraire  leurs  prés  restent  exposés 
à  des  inondations.  Partout,  on  nous  représente  les  meu- 
niers comme  des  exploiteurs  qui  s'enrichissent  aux  dépens 
des  propriétaires  et  des  paysans  (a).  On  peut,  il  est  vrai, 
porter  plainte  contre  eux  devant  le  tribunal,  mais,  disent 
les  auteurs  des  cahiers,  quelle  justice  attendre  d'un  tribu- 
nal où  le  seigneur  est  à  la  fois  juge  et  partie,  où  les  pay- 
sans sont  souvent  condamnés  avant  d'avoir  été  entendus  ? 
Essayer  d'arrêter  l'arbitraire  par  les  moyens  judiciaires, 
serait  pour  bien  des  villages  se  ruiner  en  frais  de  procé- 
dure (3). 


I.  Ainsi  l'inslruction  de  Montigny  en  Maine  dit  :  «  Que  les  meu- 
niers depuis  la  mi-mai  jusqu'au  i«'  août  seront  tenus  à  la  pre- 
mière réquisition  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  afin  de  conser- 
ver les  foins  et  les  herbes  des  prairies  qui  souvent  sont  perdus 
ou  gâtés  par  leur  faute  ».  («  Cahiers  du  Maine  »,  t.  III,  p.  142.) 

2.  Voyez  «  Cahiers  de  Saint  Mars-sur-Colmont».  Ibid.,  p.  99. 

3.  «  Cahiers  de  Picardie  »,  documents  pour  servir  à  Thistoire  de  la 
Révolution  française  dans  le  département  de  la  Somme.  C.  d'Athe- 
thré  :  La  banalité  des  fours  et  moulins  des  seigneurs  est  détruite  et 
abolie.  C'est  une  servitude,  un  esclavage  directement  opposé  au 
droit  d'un  Français,  c'est  une  fourmilière,  une  source  féconde  à 
procès,  à  mauvaises  affaires.  Que  de  villages,  que  de  bourgs,  que  de 
villes  mêmes  n'a-l-elle  pas  ruinés  et  entièrement  ensevelis  sous  les 
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Cette  impossibilité  de  recourir  à  la  justice  nous 
explique  pourquoi,  au  lieu  de  diminuer  avec  le  temps 
ou  du  moins  de  garder  les  mêmes  proportions,  les  exi- 
gences des  possesseurs  de  moulins,  presses  et  fours 
banaux  ou  des  personnes  qui  avaient  pris  ces  monopoles 
à  ferme,  manifestaient  une  tendance  indubitable  à  s'ac- 
eroître.  Ce  fait  ressort  clairement,  non  seulement  des 
doléances  des  paroisses,  mais  aussi  de  quelques  actes 
publiés  pour  la  première  fois  par  M.  Sagnac.  En  i^/au, 
dans  une  commune  de  Boui'gogne,  Beyre,  un  seigneur, 
au  renouvellement  du  terrier,  c'est-à-dire  du  registre 
où  se  trouvaient  consignés  tous  les  services  et  toutes 
les  redevances  dus  par  les  paysans,  introduisit  la  modi- 
fication suivante  dans  le  tarif  établi  pour  la  mouture  du 
blé  et  la  cuisson  du  pain  :  au  lieu  de  prélever  le  vingt- 
cinquième,  le  propriétaire  se  dédommagerait  à  l'avenir  à 
raison  du  vingtième  (i).  Dans  les  cahiers  des  paroisses,  il 
«st  souvent  fait  mention  de  faits  du  même  ordre. 

Dans  une  commune  voisine  d'Alençon,  un  propriétaire 
qui  demandait  aux  paysans  cinq  sous  par  boisseau  de 
farine  pour  la  cuisson  dans  son  four,  augmente  ses  exigen- 
<îes  et  réclame  sept  sous.  Le  domaine  ayant  été  acheté  par 
un  nouveau  maître,  celui-ci  invoquant  la  hausse  du  prix 
•du  bois,  augmente  le  même  droit  de  deux  sous  (2) . 

La  conversion  en  argent  de  ces  redevances  en  nature 
permet  souvent  au  meunier  ou  au  boulanger,  évidemment 
avec  l'approbation  du  seigneur,  d'augmenter  les  revenus 
de  la  banalité  par  une  estimation  excessive  du  blé . 

Les  paysans  ne  peuvent  se  résigner  à  ce  nouvel  ordre  de 


énormes  frais  de  sa  défense  ?  C'est  une  voie  tout  ouverte  à  la 
vexation,  à  la  concussion.  Mais  il  y  a,  dira-t-on,  des  tribunaux  et 
des  juges.  Mais  pour  nous,  notre  tribunal  dans  ce  cas  est  celui  du 
seigneur,  où  nous  sommes  souvent  condamnés  avant  d'avoir  été 
-entendus,  le  seigneur  pour  son  intérêt  devenant  juge  et  partie. 

1.  Voyez  Ph.  Sagnac.  «  Quomodo  jura  domini  aucta  fuerint 
régnante  Ludovico  XVI  »,  p.  53. 

a.  Duval.  «  Cahiers  d'Alençon  »,  p.aaS. 
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choses.  Dans  les  cahiers  de  1789,  nous  lisons  fréquemment 
que  :  «  Lorsque  les  moulins  furent  organisés,  les  retenues 
n'atteignaient  pas  le  tiers  ou  le  quart  de  ce  qu'on  paie 
actuellement.  »(i). 

Très  souvent  aussi,  les  meuniers  et  les  boulangers  se  ser- 
vaient de  mesures  fausses.  Nous  trouvons  des  indications 
à  ce  sujet  dans  les  cahiei's  des  bailliages  d'Autun  etd'Alen- 
çon  (2),  et  dans  le  rapport  sur  les  causes  de  l'agitation  des 
paysans  du  Quercy,  qui  fut  présenté  à  la  Constituante  par 
les  commissaires  Godard  et  Robin  (3). 

Voici  ce  que  dit  un  rapporteur  du  Comité  du  bien  pu- 
blic :  Les  plaintes  des  cultivateurs  contre  les  seigneurs 
portent  sur  trois  objets  principaux  : 

1°  Sur  les  ravages  que  font  à  la  culture,  les  lapins,  les 
bêtes  fauves,  et  en  général  la  trop  grande  quantité  de 
gibier  ; 

2°  Sur  les  lois  rigoureuses  qui  ôtent  aux  cultivateurs  la 
jouissance  de  leurs  propriétés,  qui  en  dénaturent  la  valeur 
qui  leur  défendent  d'enclore  leurs  liéritages,  qui  ne  leur 
permettent  pas  mc'me  d'en  retirer  les  plantes  nuisibles 
défenses  cruelles,  qui  souvent  les  réduisent  à  la  pauvreté 
au  milieu  môme  des  richesses  d'un  sol  fertile,  enfin  qui 
sous  le  prétexte  de  ne  pas  enlever  au  gibier  un  abri  <[uel- 
qucfois  même  inutile  à  sa  conservation,  leur  interdisent  la 
faculté  de  récolter  leurs  herbages  en  temps  convenable  et 
les  conti'aignent  à  les  laisser  dépérir...  » 

Là,  où  l'exactitude  des  paysans  à  s'acquitter  de  leurs 
redevances   enlevait  tout    prétexte  à  l'expropriation,  le 

1.  Ibid.  «  Caliiers  de  Colombiers  »,  p.  99. 

2.  «  Cahiers  de  Guc\ignon  »  (dans  la  Généralité  d'Autun),  p.  98  de 
l'édition  des  instructions  de  cette  jirovince  faite  par  Cliarniasse. 
Voyez  aussi  l'instruction  de  Colombiers  (Généralité  d'Alençon), 
dans  Duval.  p.  99.  Tous  deux  rapportés  par  Sagnao,  pp.  53-54  de  sa 
dissertation  latine. 

3.  Rapports  de  MM.  Godard  et  Robin,  1790,  p.  126:  «  Le  peuple 
se  plaint...  de  l'emploi  fait  par  les  ci-devant  seigneurs  de  mesures 
falsifiées  qui  surchargent  les  redevances,  de  l'emploi  fait  cgalcmonl 
par  eux  du    crible  roulant  qui  les  surcharge  encore.  » 

Kovalewsky  i5 
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propriétaire  cherchait  à  compenser  les  désavanlages  de  sa 
rente  immuable  par  un  exercice  sévère  de  ses  monopoles 
seigneuriaux.  Nous  avons  vu  cpic  ces  monopoles  devaient 
leur  existence  aux  conditions  mêmes  de  cette  économie  de 
consommation  directe  que  la  France  et  toute  l'Europe 
avaient  connu  dans  les  premiers  temps  du  régime  féodal  : 
nous  avons  vu  qu'ils  constituaient  alors  un  véritable  équi- 
valent des  services  que  le  propriétaire  rendait  aux 
paysans  en  se  chargeant,  à  leur  profit,  de  certaines  dépen- 
ses; à  ses  frais  il  bâtissait  un  moulin,  il  approvisionnait 
le  four  en  combustibles,  il  faisait  fabriquer  l'outillage 
nécessaire  à  la  production  du  vin. 

Du  reste,  tous  les  propriétaires  ne  se  croyaient  pas 
obligés  à  ces  largesses.  Soit  mauvaise  volonté,  soit  man- 
que de  capital,  quelques-uns  obligeaient  leurs  serfs  et 
leurs  censitaires  à  recourir  à  des  moulins  étrangers  au 
manoirs  s'ils  ne  voulaient  se  contenter  des  meules  à  bras 
qu'ils  possédaient.  Beaucoup  laissaient  ces  constructions 
banales  dans  un  tel  état  de  décrépitude  et  de  ruine  que 
les  paysans  étaient  mis  en  fait  dans  l'impossibilité  d'en 
faire  usage  (i).  Tout  cela  n'empêchait  pas  au  xvni«  siècle 
les  seigneurs,  leurs  intendants  et  leurs  avocats  de  regarder 
les  monopoles  du  four,  du  moulin  et  du  pressoir,  comme 
une  suite  nécessaire  du  titre  de  propriété  et,  de  ce  fait, 
d'exiger  des  paysans  le  paiement  de  certaines  redevances, 
même  là  où  n'existaient  ni  moulin,  ni  four  banal.  Les 
cahiers  des  paroisses  parlent  souvent  d'abus  de  ce  genre. 
«  La  communauté  de  Broves  demande  la  suppression  ou 
rachat  de  l'affournage,  que  paye  chaque  habitant  pour 
avoir  le  droit  de  faire  feu  dans  sa  maison.  Ce  droit  con- 
siste en  quatre  panaux  de  blé,  »  Quiconque  refuse  de 
satisfaire    cette     exigence    est  expulsé    du    domaine.  II 


I.  Voyez  Fernand  Ral>uin.  «  Li's  caliici-s  dos  paroisses  rurales  des 
élections  de  Valence,  Romans,  Montéliniar,  en  1789  »,  p.  i4. 
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n'existe  pas  cependant  de  four  seigneurial  sur  le  territoire 
de  la  commune  (i). 

Les  habitants  d'une  autre  commune  de  la  même  séné- 
chaussée de  Draguignan,  Le  Mole,  déclarent  qu'ils  payent 
à  leur  seigneur  un  impôt  particulier  sous  le  nom  de  «  flo- 
rinage  ».  Cet  impôt  est  une  façon  de  rachat  qui  les  dispense 
de  faire  moudre  leur  blé  au  moulin  du  seigneur  ;  mais  en 
réalité  le  domaine  ne  possède  pas  de  moulin  (2).  Dans  la 
commune  de  Sainte-Maxime,  les  habitants  achètent  par  un 
impôt  annuel  à  l'abbaye  de  Thoronet  la  liberté  de  cuire 
leur  pain  dans  les  fourneries  qu'ils  ont  eux-mêmes  cons- 
truites. Les  familles  de  paysans  payaient  en  commun  cet 
abonnement.  Si  bien  que  ces  fours,  dont  la  construction  et 
l'alimenlaticm  ne  coûtent  rien  au  monastère,  ne  sont  jiour 
lui  qu'une  source  d'avantages  pécuniaires.  Non  content  de 
cela,  il  soulève  encore  les  plaintes  de  la  commune  en  per- 
cevant sur  chaque  maison  un  impôt  supplémentaire  qui 
remplace  le  «  droit  du  four  »  ;  ces  moines  touchent  donc 
deux  fois,  sous  deux  formes  différentes,  les  revenus  d'un 
four  qui  n'existe  pas  (3). 

A  peu  de  choses  près,  ce  sont  les  mêmes  abus  que  nous 
retrouvons  dans  une  autre  partie  de  la  Provence,  dans  la 
sénéchaussée  d'Aix.  La  commune  La  Bastidonne  de  Sane- 
rie,  par  exemple,  nous  apprend  qu'il  n'y  a  pas  sur  son 
territoire  de  moulin  à  farine,  mais  le  seigneur  n'en  tient 
pas  moins  à  son  monopole  et  force  les  habitants  à  faire 
moudre  leur  blé  dans  le  domaine  voisin,  celui  de  la  Tour 
d'Aiguës,  dont  il  est  aussi  propriétaire.  Pour  se  conformer 
à  cette  exigence,  les  paysans  sont  chaque  fois  obligés  de 
charrier  leur  grain  à  une  lieue  de  distance  de  leurs  habita- 
tions. Sous  ce  rapport,  la  situation  est  encore  pire  que  dans 

1.  Mireur.o  Cahiers  des  communes  de  la  sinéchaussce  de  Dragui- 
gnan »,  p.  78. 

2.  Ihid.,  p.  319. 

3.  «  Ce  qui  forme  un  double  emploi  pour  ces  particuliers  contre 
les  accords  primilils  ».  Mircur.  «  Cah.  des  comm.  de  la  sénéch. 
de  Draguignan  »,  p.  4i5. 
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d'autres  communes.  Le  paysan  doit  quelquefois  aller  faire 
moudre  son  blé  à  deux  et  trois  lieues  de  son  village.  Le 
seigneur  de  La  Bastidonne  n'est  guère  plus  disposé  à 
renoncer  au  monopole  du  four.  «  Il  n'y  a  qu'un  four  à 
cuire  le  pain,  dit  le  cahier  de  cette  localité,  il  appartient» 
la  communauté  par  les  titres  les  plus  solennels  ;  et  le  sei- 
gneur veut  s'approprier  le  droit  de  fournage.  Cette  con- 
testation est  depuis  environ  vingt  années  pendante  à  notre 
Parleçient  de  Grenoble  ».  (i). 

Dans  la  commune  de  Baudinard  un  droit  récent  s'est 
ajouté  aux  monopoles  ordinaires  du  seigneur.  Le  proprié- 
taire a  fait  construire  un  moulin  à  huile  :  il  exige  qu'on  y 
apporte  toutes  les  olives,  récoltées  dans  la  commune.  Il 
relient  à  son  profit  un  douzième  de  l'huile  exprimée.  11  ne 
peut  invoquer  aucun  acte  écrit,  aucune  coutume  à  l'appui 
de  cette  prétention  «  qui  n'a  d'autre  tilre  que  son  auto- 
rité »  (2). 

A  Cabrières  d'Aiguës  il  n'y  a  ni  moulin,  ni  four,  ce  qui 
n'empêche  pas  le  seigneur  de  prélever  un  douzième  sur  la 
farine,  un  quarantième  sur  le  pain.  Pour  que  son  contrôle 
soit  possible,  il  oblige  tous  les  paysans  à  pointer  leur  grain 
et  leur  farine  à  une  lieue  de  leurs  habitations,  au  moulin 
et  au  four  qu'il  possède  dans  un  autre  village.  Tout  réfrac- 
taire  est  puni  d'une  amende  deux  fois  plus  élevée  que  la 
retenue  ordinaire  (3). 

A  Gignac,  le  manque  d'eau  force  le  moulin  à  l'inacli- 
vité  pour  une  bonne  moitié  de  l'année  et  les  paysans  doi- 
vent attendre  la  pluie  pour  se  procurer  la  farine  qui  leur 
est  nécessaire.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  dom- 
mages qui  en  résultent  pour  eux.  Leur  grain  est  exposé  à 
se  gâter  avant  qu'ils  en  aient  pu  retirer  un  seul  morceau 
de  pain  (4).  Ajoutons  que  dans  le  village  même  il  n'y  a  ni 


1.  «  Arcli.  pari.  »,  vol.  VI,  p.  a5i}. 

2.  lhi<l.,  p.  261. 

3.  lhi<l.,  p.  aG8. 

4.  Ibid.,  p.  397. 
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moulin,  ni  four,  et  qu'il  leur  faut  encore  porter  leur  grain 
•et  leur  farine  jusqu'à  Marignane,  car  c'est  sur  un  autre 
domaine  que  leur  propriétaire  a  concentré  les  instruments 
de  son  monopole.  Au  village  même  de  Marignane,  quand 
on  manque  d'eau,  on  permet  aux  paysans  de  reprendre 
leur  blé  trois  jours  après  la  livraison  au  moulin  seigneu- 
rial. Le  paysan  peut  aller  faire  moudre  son  grain  où  bon 
lui  semble  ;  mais  dans  ce  cas  encore,  le  seigneur  veille  à 
ne  pas  être  lésé  et  prélève  une  «  demi-moulure  »,  c'est-à- 
dire  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  pu  retenir  sur  la  farine 
produite  dans  son  propre  moulin  (i). 

A  Mérindol,  le  seigneur  a  reconnu  aux  paysans  le 
droit  de  posséder  un  moulin,  mais  en  retour  ils  doivent 
lui,  payer  annuellement  i8  livres  en  argent  et  une  rede- 
vance en  blé  d'une  valeur  à  peu  près  égale  (2). 

Aussi  ce  monopole  du  moulin  et  du  four,  qui  devait 
indemniser  le  propriétaire  des  sacrifices  qu'il  s'était  impo- 
sés pour  créer  ces  outillages  et  en  assurer  le  fonctionne- 
ment, avait-il  dégénéré  peu  à  peu  en  un  droit  d'imposi- 
tion d'une  nature  spéciale.  Et  l'impôt  ne  supposait  plus 
partout  Texistence  des  établissements  dont  la  construc- 
tion et  l'entretien,  en  retombant  sur  le  seigneur,  avaient 
été  la  véritable  raison  d'être  de  son  monopole.  Aussi  les 
«ailiers,  qui  ne  réclament  pas  l'abolition  pure  et  simple 
des  banalités,  s'accordent-ils  néanmoins  à  demander  que 
le  monopole  de  production  de  la  farine  et  du  pain  soit 
reconnu  seulement  aux  seigneurs  capables  de  fonder  leur 
prétention  sur  des  actes,  et  ne  soit  pas  tenu,  sans  distinc- 
tion, pour  un  droit  nécessairement  attaché  à  la  propriété 
d'un  domaine  (3). 

Même  dans  le  cas  où  les  banalités  reposent  sur  une 
investiture  royale  ou  sur   une  reconnaissance   officielle 

1.  Ibid.,  p.  341  et  342. 

2.  Ibid.,  p.  348. 

3.  «  Que  toutes  les  banalités  de  moulins,  fours  et  autres,  qui  ne 
sont  pas  fondées  en  titre,  soient  abolies  ».  («  Arch.  Pari.  »,  t.  III, 
p.  i83.  «  Caliier  du  tiers-état  du  bailliage  de  Douai  »). 
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émanant  des  serfs  ;  même  lorsqu'il  est  possible  de  pro- 
duire, en  leur  faveur,  des  chartes  authentiques,  d'antiques 
contrats  et  de  non  moins  anciens  «  aveux  »  et  «  dénombre- 
ments »  —  qui  sont  des  façons  d'inventaires  de  propriété, 
de  listes  des  redevances  et  services  féodaux  —  ces  monopo- 
les de  production,  tout  en  étant  une  cause  de  ruine  pour 
les  paysans,  ne  procurent  pas  au  propriétaire  tous  les 
avantages  qu'ils  sembleraient  devoir  comporter.  Tout 
d'abord,  leur  sphère  d'influence  est  nécessairement  res- 
treinte ;  ils  ne  peuvent  s'exercer  que  dans  les  limites  du 
domaine  et,  du  reste,  la  coutume  a  voulu  que  les  paysans 
fussent  seulement  obligés  à  porter  au  moulin  banal  le  blé 
qui  doit  servir  à  leur  consommation,  tout  en  conservant 
la  libre  disposition  de  celui  qu'ils  destinent  à  la  vente  (t). 
Cette  circonstance  nous  explique  pourquoi  les  seigneurs 
ne  croyaient  pas  devoir  construire  un  moulin  particulier 
pour  chacun  de  leurs  domaines  et  imposaient  à  leurs  serfs 
une  perte  de  temps  et  d'argent  en  les  forçant  à  porter  leur 
grain  à  une  ou  deux  lieues  de  distance  de  leurs  habita- 
tions. Elle  nous  donne  aussi  la  raison  du  mauvais  état 
dans  lequel  se  trouvaient  la  plupart  des  moulins  seigneu- 
riaux. Le  propriétaire  n'avait  aucun  intérêt  à  dépenser  de 
l'argent  à  leur  perfectionnement  ni  même  à  leur  répara- 
tion. En  Bretagne,  il  est  vrai,  s'appuyant  sur  de  récents 
arrêts  du  Parlement  de  Rennes,  les  propriétaires  voulu- 
rent obliger  les  paysans  à  travailler  eux-mêmes  à  ces 
réparations  :  mais  ni  les  usages  locaux  ni  les  coutumes  pro- 
vinciales ne  leur  reconnaissaient  de  pouvoir  à  cet  efl'et  (2). 

I.  Voilà  pourquoi  Dupont  de  Ni'mours  recommande  pour  le  cas 
de  rachat  des  banalités  «  d'arbitrer  sur  quel  pied  cette  indemnité 
sera  donnée  »...  «  Le  privilège  exclusif  du  moulin  banal,  dit-il,  n'a 
jamais  emporté  celui  de  faire  les  farines  destinées  au  commerce, 
mais  seulement  celles  qui  doivent  servir  à  la  consommation  de  ses 
redevables.  »  («  Arch.  Pari.  »,  t.  IV,  p.  yi).  «  Cahier  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Nemours  rédigé  par  Diqjont»  ). 

a.  «  Que  les  corvées  pour  la  réparation  ou  reconstruction  des  châ- 
tttaux  et  maisons  des  seigneurs  étendues  aux  moulins  par  la  juris- 
prudence des  arrêts  d'un  Parlement  noble  contre  le  texte  même 
de  la  coutume  soient  supprimées  ».  («  Arch.   Pari.  »,  t.  V,  p.  379. 
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Dans  d'autres  localités,  les  propriétaires  qui  doivent  four- 
nir aux  frais  de  construction  et  d'entretien,  à  l'appointc- 
ment  du  meunier  et  du  boulanger,  épargnent  leur  argent 
et  abandonnent  à  la  volonté  du  destin  les  fours  et  les 
moulins. 

«Les  moulins  banaux,  lisons-nous  dans  le  cahier  du  tiers- 
état  de  Nemours,  sont  généralement  très  mauvais.  »  (i). 
Sachant  bien  qu'il  n'a  plus  à  craindre  de  concurrence  et 
que  les  paysans  sont  obligés  de  porter  leur -blé  à  son  mou- 
lin, le  seigneur  n'est  pas  engagé  à  le  perfectionner.  La 
farine  qui  sort  du  moulin  banal  est  grossière  et  n'a  sur  le 
marché  qu'une  valeur  inférieure.  Loin  d'égaler  en  quan- 
tité celle  que  Ion  pourrait  espérer  obtenir  avec  un 
mécanisme  plus  parfait,  elle  n'en  représente  que  la  sixième 
partie  (2). 

La  plupart  des  cahiers  signalent  encore  d'autres  causes 
du  mécontentement  des  paysans.  Lamoutureestimpossible 
pendant  de  longs  mois,  le  moulin  est  arrêté  quand  l'eau 
fait  défaut  et  ne  travaille  qu'au  temps  des  grandes  pluies. 
Le  meunier  mécontent  de  ses  pauvres  ai)pointements 
tâche  de  se  créer  un  supplément  de  revenu  en  achetant 
par  ailleurs  du  blé  de  mauvaise  qualité  et  en  le  mélan- 
geant ensuite  à  celui  que  lui  apportent  les  paysans.  Eu 
outre,  il  les  trompe  sans  cesse  sur  la  mesui^  et  le  poids  de 
la  plus  scandaleuse  façon  et  grossit  à  son  aise  la  part 
qu'on  lui  permet  de  retenir  pour  prix  de  sa  mouture. 
Voilà  pourquoi  les  rares  cahiers,  qui  se  prononcent  en 
faveur  du  maintien  des  banalités,  font  eux-mêmes  une  res- 
triction et  proclament  la  nécessité  de  fixer  une  fois  pour 


«  Cahier  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Plocrmel  »).  Le  cahier 
du  peuple  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  demande  aussi  «  la  sup- 
pression sans  indemnité  des  corvées  de  réparation  des  moulins 
non  étal)lies  sur  litres;  c'est  une  usurpation  moderne  de  la  féoda- 
lité qui  n'a  aucun  fondement  dans  notre  coutume».  («Arch.  Pari.», 
t.  V,p.  547.) 

1.  Ibid.,  t.  IV,  p.  199. 

2.  Ibid.,  p.  198. 
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toutes  le  montant  de  la  rétribution  due  au  meunier.  Ils 
demandent  que,  dans  un  acte  écrit  qui  sei'a  conservé  aux 
archives  des  états  provinciaux,  par  exemple,  on  fixé  les 
proportions  de  la  retenue  consentie  aumeunier,ou  pour  le 
cas  où  l'on  remplacerait  cette  retenue  par  une  somme 
d'argent,  le  chiffre  de  cette  somme  (i).  Le  tiers-état  du 
bailliage  d'Orbec-Bernay  fait  un  tableau  assez  complet 
des  inconvénients  que  les  banalités  présentent  po^ui"  les 
paysans.  «  La  bannlité,  dit-il,  a  perpétuellement  excité 
des  réclamations,  elle  a  nui  au  progrès  de  la  mouture 
économique.  Dans  les  banalités,  la  mouture  ne  s'est 
jamais  perfectionnée  :  elle  çst  au  contraire  devenue  de 
jour  en  jour  plus  coûteuse  par  l'évaporation,  le  déchet 
et  la  manipulation  défectueuse.  La  mouture  n'est  pas 
même  ce  qu'elle  était  au  xv*  siècle,  les  moulins  sont 
négligés  et  en  mauvais  état  ;  les  abus,  les  infidélités  des 
agents  ne  sont  que  trop  constants.  Les  droits  de  mou- 
ture se  payent  en  grains,  et,  dans  des  temps  de  pénurie, 
un  vassal,  incertain  de  son  approvisionnement,  est  con- 
traint de  payer  au  meunier  la  seizième  partie  de  son 
grain,  de  supporter  un  déchet  résultant  de  l'imperfection 
du  moulin  et  tous  les.  autres  abus  que  personne  n'i- 
gnore (a)  ». 

Mais  si  les  banalités  ruinent  les  paysans,  elles  ne  sont 
pas  pour  cela  une  source,  appréciable  de  revenus  pour  le 


1.  «  Que  les  banalités  de  pressoirs,  moulins,  et  autres  tic  pareils 
genres  et  utilité  au  peuple  seront  respectées  et  conservées  dans 
les  lieux  où  elles  sont  établies,  à  la  charge  qu'il  en  soit  l'ait  un  état 
général,  ainsi  que  de  la  convention  en  agent  et  en  nature,  duquel 
l'état  provincial  sera  dépositaire.  »  («  Arch.  Pari.  »,  t.  V,  p,  170: 
«  (Rallier  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne  de  Vernouillet-sur-Seine  », 
Paris  hors  les  murs,  art.  1.5). 

2.  «  Arch.  Pari.  »,  t.  III,  p.  32a-323. .«  Les  banalités,  restes  du  système 
féodal,  dit  le  clergé  des  sénéchaussées  de  Limoges  et  de  Saint- 
Yrieix  (Province  du  Haut-Limousin),  occasionnent  à  ceux  qui 
sont  encore  asservis  à  celles  des  fours  et  moulins,  outre  la  perte 
d'un  temps  précieux,  le  malheur  de  trouver  une  mauvaise  mani- 
pulation des  farines  et  du  pain  et  d'être  les  victimes  d'une  foule 
de  vexations  ».  («  Arch.  Pari.»,  t.  III,  p.  563). 
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pi'opriétaire.  Le  nombre  limité  de  ceux  qui  y  sont  soumis, 
les  frais  de  réparation,  le  traitement  des  régisseurs,  res.trei- 
gnent  si  bien  le  profit  du  seigneur,  qu'il  préfère  très  sou- 
vent abandonner  l'exploitation  directe  de  son  monopole, 
mettre  en  ferme  son  moulin  ou  même  le  fermer  et  se 
contenter  de  recevoir  un  droit  fixe  de  rachat  que  lui  paye 
le  village  libéré  des  banalités  et  qu'on  appelle  l'abonne- 
ment. Il  n'est  pas  rare  que  les  paysans  préfèrent  accepter 
cette  dernière  solution  dans  la  crainte  de  plus  grands 
maux,  qui  leur  viendraient  de  l'arbitraire  et  des  violen- 
ces d'un  fermier.  Maître  absolu  dans  son  moulin,  le  fei*- 
mier  exploite,  en  effet,  le  monopole  seigneurial  en  élevant 
le  prix  de  la  mouture  et  même  en  se  faisant  un  revenu 
habituel  des  amendes  dont  il  frappe  quiconque  porte 
atteinte  à  son  droit  de  demeurer  sans  concurrent.  Les 
cahiers  signalent  très  souvent  que  la  retenue  du  meunier 
est  bien  plus  forte  sur  le  blé  d'un  paysan  redevable  que 
sur  celui  d'un  étranger.  Dans  les  paroisses  de  Saint-Nico- 
las et  de  Saint-Vincent  de  Maule  qui  appartiennent  à 
rile-de-France,  au  lieu  d'un  boisseau  par  setier  (i),que  lui 
concède  la  coutume,  le  meunier  en  prélève  un  et  demi  ou 
même  deux.  Si  même  il  respectait  l'ancien  usage,  la  rétri- 
bution qu'il  recevrait  des  serfs  serait  encore  un  excédent 
notable  sur  celle  que  lui  donnent  les  étrangers.  Sans  les 
banalités,  disent  les  paysans  dans  leur§  plaintes,  le  setier 
de  grain  moulu  en  farine  nous  reviendrait  à  120  ou  a4  sous, 
alors  qu'il  nous  coûte  aujourd'hui  près  de  4  livi'es  (u).  Et 
ce  n'est  pas  seulement  dans  les  moulins  que  l'on  dépouille 
ainsi  le  serf,  de  préférence  à  tout  autre.  Les  mêmes 
reproches  s'adressent  à  l'exploitation  des  fours  et  des 
pressoirs  seigneuriaux. 

Les  habitants  des  mêmes  paroisses  disent  qu'on  leur 
prend  28  à  3o  sous  par  setier  de  blé  donné  à  cuire,  en  dépit 
de  la  coutume  qui  fixe  un  prix  de  14   sous.  Sur  quatre 

1.  Le  selier  contient  i53  litres. 

2.  «  Arch.  pari.  »,  t.  IV,  p.  691  . 
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seaux  de  cidre  ou  de  vin,  il  en  revient  un  au  propriétaire 
du  pressoir  ou  à  son  fermier.  Mais  un  étranji^er  qui  n'est 
pas  soumis  à  la  banalité  ne  paye  que  quatre  pintes  par 
muid  (i). 

Les  amendes  encourues  pour  avoir  voulu  se  soustraire 
à  la  banalité  sont  devenues,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
une  source  habituelle  de  revenus  pour  les  fermiers  des 
moulins. Nous  savons  par  un  grand  nombre  de  cahiers  que 
les  meuniers  font  saisir  en  chemin  les  transports  de  blé, 
les  retiennent  et  ne  les  restituent  qu'après  avoir  obtenu  le 
payement  d'une  somme  double  de  la  taxe  de  mouture 
fixée  par  l'usage. 

En  Bretagne,  les  banalités  sont  maintenues  avec  une 
rigueur  particulière.  Le  cahier  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes  rapporte  à  ce  sujet  des  faits  étonnants, 
semblables  à  ceux  qui  provoquèrent  au  moyen  âge  de 
nombreux  soulèvements  de  paysans  tant  en  France  qu'en 
Angleterre  et  servirent  en  particulier  de  prétexte  à  la 
fameuse  révolte  contre  l'abbaye  de  Saint-Alban  au 
xiv«  siècle.  «  La  tyrannie  féodale  bretonne,  dit  le  cahier, 
armée  du  pouvoir  judiciaire,  n'a  pas  rougi,  dans  ces  der- 
niers temps,  de  briser  les  meules  à  bras,  et  de  vendre 
annuellement  à  des  malheureux  la  faculté  de  broyer  entre 
deux  pierres  une  mesure  d'orge  ou  de  sarrasin.  »  (2). 

Tout  cela  n'est  que  la  conséquence  nécessaire,  bien  que 
dernière,  d'un  état  de  choses  qui  repose  sur  le  monopole 
et  la  peur  de  la  concurrence.  Mais,  du  moins,  il  existe  en 
Bretagne  des  moulins  et  des  fours  que  l'usage  protège.  On 
est  loin  de  pouvoir  en  dire  autant  de  nombreuses  commu- 
nes situées  dans  le  voisinage  du  centre  de  la  capitale.  Les 
habitants  du  bourg  d'Ecouen  s'écrient  :  «  Nous  payons, 
par  exemple,  les  droits  d'une  banalité  de  four,  et  il 
n'existe  point  chez  nous  de  four  banal  ». 


>.Ibid. 

2.  «Arcli.  pari.»,  l.  V,  p.  547. 
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Voilà  ce  qu'est  devenu  le  droit  seigneurial  qui  a  eu 
pour  principe,  de  l'aveu  même  des  serfs,  la  commodité  de 
ceux  qui  ne  pouvaient  avoir  ni  four,  ni  moulin  (i). 

On  comprend  que  les  cahiers  demandent  qu'on  abolisse 
ou  tout  au  moins  qu'on  limite  et  qu'on  règle  les  monopo- 
les seigneuriaux;  Ils  proclament  d'un  commun  accord 
qu'un  droit  ne  peut  être  exercé  s'il  ne  repose  sur  des 
titres  légaux  (2).  Cette  restriction  est  loin  d'être  super- 
flue, puisque  dans  beaucoup  de  provinces  du  Nord-Est  de 
la  France,  en  Flandre,  en  Hainaut,  en  Artois,  les  coutu- 
mes ne  disent  pas  un  mot  des  banalités  (3).  Si  elles  ont 
fait  dans  ces  contrées  une  récente  apparition,  c'est  que 
«  le  seigneur  s'est  fait  donner  des  reconnaissances  par 
quelques  particuliers  pour  caractériser  une  prétendue 
banalité  qui  n'a  jamais  existé  et  pour  laquelle  il  n'a  aucun 
titre  »  (4).  11  n'est  pas  surprenant  que  les  banalités  soient 
à  la  fin  du  xviii*  siècle  une  source  de  procès  incessants 
qui  ruinent  les  paysans  et  troublent  le  repos  des  sei- 
gneurs (5) .  Un  cahier  de  Normandie  motive  môme  ainsi 
qu'il  suit  la  nécessité  de  leur  abolition  :  «  La  suppression 
des  banalités  de  moulins  est  désirable  tant  pour  le  repos 
des  seigneurs  que  des  vassaux  ;  le  meunier  qui  craindra 
d'être  abandonné  par  ses  pratiques  sera  peut-être  tenté 
ou  plutôt  forcé  de  devenir  plus  honnête  homme  que  le 
meunier  voisin  (6).  » 

1.  «  Arch.  Pari.  »,  t.  III,  p.  822.  «  Cahier  du  tiers  du  bailliage 
d'Orbec-Bernay. 

2.  Le  tiers-état  du  bailliage  de  Gisors  demande  que  «  quiconque 
voudra  exercer  désormais  un  droit  de  banalité  soit  tenu  d'en  jus- 
tilier  par  titres  authentiques  ou  par  aveux  antérieurs  à  i/Joo.  » 
(«  Arch.  Pari.  »,  t.  V,  p.  619.) 

3.  Hoiteau.  «  L'Etat  de  la  France  en  1789  »,  p.  27. 

4.  «  Arch.  Pari.  »,  t.  III,  p.  287  :  «  Cahier  d'Etaing  (Intendance 
de  Flandre  et  d'Artois)  ». 

5.  «  Cahiers  du  Maine  »,  v.  I,  p.  ii3. 

6.  «  Arch.  Pari.  »,  t.  V,p.  611  :  «  Cahier  du  tiers-état  de  la  paroisse 
deSaint-Vaast  (bailliage  de  Pont-l'Evèque)».  —  «  Le  meunier  émou- 
ture  largement,  disent  les  habitants  de  Médavi,  et  si  on  veut  l'as- 
treindre à  peser  la  farine,  il  se  trouve  toujours  gagnant,  parce 
qu'il  a  soin  lorsqu'elle  est  moulue  de  la  mettre   dans  un  endroit 
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A  côté  des  banalités,  le  droit  de  chasse,  complété  par  le 
droit  de  garenne  ou  droit  d'élever  des  lapins  dans  des 
champs  ou  des  bois  réservés,  soulève  plus  encore  que 
tout  le  reste  le  mécontentement  de  la  population  et  les 
plaintes  des  cahiers  du  tiers-état  paroissiaux  ou  généraux. 
Ce  droit,  qui  est  devenu  avec  le  temps  un  privilège  exclu- 
sif du  roi  et  de  la  haute  noblesse  et  qui  constitue,  comme 
nous  le  verrons,  un  véritable  fléau  pour  l'exploitation  des 
agriculteurs  dépendants  ou  libres,  avait  eu  primitivement 
sa  raison  d'être.  A  l'opposé  de  la  législation  romaine  qui 
mettait  le  gibier  au  nombre  des  res  niillias,  qui,  comme 
tels,  appartiennent  au  premier  prenant  (i),  les  lois  barba- 
res et^  après  elles,  les  capitulaires  mérovingiens  et  carlo- 
vingiens  avaient  considéré  le  droit  de  chasse  comme  un 
attribut  de  la  propriété  et  en  avaient  réservé  la  jouissance 
à  ceux  à  qui  appartenait  le  doininium  eminens  des 
terres. 

Quand  la  propriété  allodiale  fit  place  à  la  propriété  féo- 
dale, la  chasse  devint  la  jouissance  exclusive  des  sei- 
gneurs et,  aussi  bien  que  la  terre,  l'objet  de  leur  privi- 
lège exclusif.  On  put  dire  d'elle,  avec  plus  de  raison 
peut-être, ce  qu'un  juriste  duxii"  siècle, Beaumanoir,avait 
dit  des  biens  immobiliers  de  toutes  sortes  dans  son  apho- 
risme célèbre  :  «  Nulle  terre  sans  seigneur.  »  Cet  état  de 
choses  fut  général  en  France  aux  xiii«  et  xiv»  siècles. 
Là  où  la  propriété  allodiale  avait  été  conservée  ou 
rétablie  grâce  à  des  aliénations,  le  droit  de  chasse  pou- 
vait appartenir  à  des  bourgeois,  en  demeurant  interdit  à 
leurs  tenanciers,  comme  sur  le;?  terres  de  toute  seigneu- 
rie (2).  En  vendant  leurs  terres,  les  propriétaires  féodaux 

mucrc.  Le  boiilanjj^cr  vous  partage  votre  pâte,  dont  le  meilleur 
est  toujours  à  son  profit.  Résultat  :  perte  au  moins  d'un  quart 
par  chaque  boisseau.  »  (Duval.  «  Cahiers  du  bailliaf^e  d'Alcnçon», 
p.  2o5.) 

I.  «  Omnia  animalia,  quse  terra,  mari,  cœlo  caphmtur,  id  est 
fera*,  l)estiic  et  volucres,  pisces,  capientium  liunt.  »  (Digeste,  lib. 
XLI,  Tit.  I.) 

a.  «  L'origine  du  droit  de  chasse,  écrit  Dupont  dans  le  «  ('ahier 
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se  réservaient  souvent  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  la 
partie  aliénée  du  domaine.  Cette  restriction  donna  nais- 
sance à  ce  qu'on  appela  le  droit  de  garenne  et  créa  le& , 
premières  exceptions  à  cette  alliance  du  droit  de  chasse 
à  la  propriété  qui  en  paraissait,  du  moins  au  premier 
regard,  inséparable.  11  suffisait  d'étendre,  de  générali- 
ser cette  réserve  dont  on  rencontre  encore  peu  d'exemple& 
auxvi«  siècle,  de  déclarer  que  la  chasse  restait  le  privi- 
lège des  suzerains  féodaux,  [>our  que  la  convention  qui 
permettait  à  chacun  dé  tirer  le  gibier  à  plume,  de  tuer  les- 
bêtes  à  poil,  d'exterminer  les  lapins  sur  ses  propres  ter- 
res, fit  ])lace  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  où  le  droit  de 
chasse  était  exclusivement  leconnu  aux  «  seigneurs  hauts 
justiciers  ».  Ce  fut  la  tâche  des  ordonnances  royales  du 
XVII'  siècle. On  leur  dut  l'existence  deswchasses  du  roi...  »■ 
Ces  capitaineries  couvrirent,  comme  d'un  réseau,  presque 
toutes  les  provinces  du  royaume  ;  elles  entraînèrent  dans 
l'économie  rurale  une  révolution  qu'on  ne  paraît  pas 
avoir  encore  appréciée  comme  il  convient.  Il  ne  suffit 
pas  dédire  qu'on  enleva  aux  communes  une  part  impor- 
tante de  leurs  forêts,  de  leurs  pâturages,  que  le  souci  de 
la  conservation  du  gibier  obligea  d'écarter  la  population 
paysanne  à  une  distance  notable  des  parcs  royaux,  de 
faire  évacuer  les  fermes  et  les  villages  disséminés  dans  la 
limite  des  champs  et  des  bois  interdits.  Il  faut  encore 
ajouter  qu'on  défendit  aux  habitants  du  pays  voisin  de 
protéger,  par  des  clôtures,  leurs  semailles  et  leurs  prai- 
ries, voire  même  d'élever  une  haie  autour  des  dépendan- 
ces attenantes  à  leur  habitation.  Quiconque  s'avisait  de 

du  Uers-élat  de  Nemours  »,  dérive  du  droit  de  propriété.  Dans  le 
temps  où  la  noblesse  était  seule  propriétaire  de  terres,  elle  avait 
naturellement  et  justement  le  droit  exclusif  de  la  chasse.  Mais^ 
depuis  que  les  citoyens  du  tiers-état  sont  rentrés  dans  le  droit 
qu'avaient  eu  plus  anciennement  leurs  ancêtres,  les  leudes,  les 
hommes  libres  de  la  nation,  de  posséder  des  terres  et  d'être  pro- 
priétaires de  récoltes,  il  n'y  a  plus  eu  de  raison  qu'ils  laissassent 
dévaster  leurs  biens  et  la  subsistance  de  leurs  familles.  » — «  Arch^ 
Pari.  »,  t.  IV.  p.  aoo. 
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munir  la  porte  de  sa  cour  d'un  verrou.ou  d'une  serrure, 
devait,  selon  l'usage,  en  remettre  une  clef  à  son  haut 
suzerain  et  le  plus  souvent  au  roi. 

Tout  cela  pour  que  le  roi  pût,  à  la  chasse,  suivre  sa 
route  sans  obstacle  et  traquer  sur  les  terres  d'autrui  aussi 
librement  que  sur  les  siennes  propres,  la  bête  qu'il  aurait 
lancée. 

De  toute  la  noblesse,  seules  les  couches  supérieures 
partagèrent  ce  monopole  avec  le  roi.  Des  70.000  posses- 
seurs de  fiefs,  que  l'on  comptait  en  France  en  1771,  c'est- 
à-dire  i^eu  d'années  avant  la  Révolution,  on  comptait 
67.000  vassaux  et  3. 000  hauts  suzerains  (i).  Ces  derniers 
seuls  étaient  autoiusés  à  élever  des  lapins  et  autres  espèces 
de  gibier  aussi  bien  qu'à  les  détruire.  Si  cette  limitation 
était,  dans  une  certaine  mesure,  favorable  aux  intérêts 
des  paysans,  en  restreignant  le  nombre  et  l'étendue  des 
ehasses  gardées,  elle  ne  conjurait  pas  en  entier  cependant 
le  mal  dont  souffraient  les  campagnes,  puisqu'elle  laissait 
se  multiplier  sans  entrave  les  lapins  et  autres  espèces  de 
gibier. 

Les  cahiers  des  paroisses  nous  font  connaître,  dans  tous 
ses  détails,  la  déplorable  situation  que  l'on  avait  faite  aux 
paysans  en  leur  interdisant  de  se  défendre  contre  le  gibier 
et  les  bêtes  fauves  si  menaçantes  pour  leurs  semailles.  Que 
l'on  prenne  au  hasard  un  des  cahiers  du  tiers-état,  on  n'y 
peut  manquer  de  rencontrer  des  plaintes  du  genre  de 
celle-ci  :  «  Que  le  roi  soit  supplié  d'ordonner  dans  le  parc 
de  Versailles  la  destruction  du  lapin,  et  que  la  quantité 
énorme  de  lièvres,  perdrix,  faisans,  soit  considérablement 
diminuée,  ainsi  que  le  nombre  des  bêtes  fauves,  dans  les 
forêts  de  Sa  Majesté  qui  bordent  le  territoire  de  Monti- 
gny,  et,  attendu  que  les  bois  appelés  Ceinture  offrent  au 
gibier  une  retraite  sullisanle.  que  toute  retraite  quelcon- 
que soit  détruite.  Que  le  roi  soit  pareillement  supplié  de 

1.  Boiteaii.  «  L'état  de  la  France  en  1789  »,  p.  a5. 
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n'ordonner  la  chasse  qu'après  l'entière  récolte  des  foins  et 
des  grains  de  toute  espèce.  ))(i).  H  s'en  faut  bien  qu'il 
n'y  aH  dans  les  limites  du  parc  de  Versailles  d'autre 
propriétaire  que  le  roi.  Aussi  tous  ceux  qui  dans  le  voisi- 
nage tiennent  ou  cultivent  des  terres,  sont-ils  conduits  à 
réclamer  contre  la  trop  grande  quantité  de  gibier,  en  par- 
ticulier de  lapins  et  de  lièvres,  dont  il  faudrait  détruire 
au  moins  les  deux  tiers  ;  les  chevreuils  se  multiplient  si 
rapidement  que  le  dommage  qu'ils  causent  à  l'agriculture 
est  devenu  très  sensible,  surtout  depuis  quelques  années. 
Môme  après  la  destruction  du  gros  gibier,  des  lapins  et 
des  lièvres,  il  restera  assez  de  perdrix,  de  faisans  et  d'au- 
tres oiseaux  pour  compromettre  une  part  encore  considé- 
rable de  la  récolte  espérée.  Si  les  habitants  ne  se  décident 
pas  à  demander  qu'on  en  restreigne  aussi  le  nombre,  c'est 
en  considération  du  plaisir  que  le  roi  prend  à  la  chasse  (2). 
En  présentant  les  m«^mes  plaintes,  les  paysans  de  Fonte- 
nay-le-Fleury  insistent  à  leur  tour  sur  les  dommages  que 
leur  causent  les  chevreuils  qui  n'épargnent  rien  et  broutent 
jusqu'aux  jeunes  pousses  des  arbres  fruitiers.  «  Le  roi, 
ajoutent-ils,  esttrop  juste  pour  souffrir  la  ruine  des  habi- 
tants de  son  parc,  en  conservant  une  quantité  énorme  de 
gibier  de  cette  espèce,  qui  ne  lui  procure  personnellement 
aucun  agrément.  »  (3). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  l'animosité 
particulière  que  la  population  voisine  des  parcs  nourris- 
sait envers  les  chevreuils.  Les  habitants  de  Bois  d'Arcy 
qui  souhaitent  de  voir  détruire  la  moitié  seulement  des 
lapins  et  des  lièvres,  réclament  une  réduction  des  deux 


1.  Tliénard.  «  Bailliages  de  Versailles  et  de  Meudon  »,  p.  36, 
«  Cailler  de  Montifjny  ».  Des  plaintes  analoffiies  furent  formulées 
deux  ans  plus  tôt  par  le  rapporteur  du  Comité  d'agriculture  près 
de  l'Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France.  V.  procès-verbaux 
de  cette  assemblée,  1787,  p.  3^7. 

2.  Tliénard.  «  Bailliages  de  Versailles  et  de  Meudon  »,  p.  60  : 
«  (]ali,de  Guyhncourt  ». 

3.  Ibid.,  p.  65.  Cali.  de  Fontenaj'-le-Fieury. 
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tiers  sur  le  nombre  des  chevreuils.  Ils  donnent  la  raison 
qui  leur  fait  considérer  la  disparition  de  cette  sorte  de 
gibier  comme  particulièrement  désirable. 

«  Les  chevreuils,  disent-ils,  ravagent  non  seulement  les 
bois,  mais  viennent  encore  par  troupeaux,  en  franchissant 
les  murs  et  les  haies  des  jardins,  manger  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  même  les  arbres  fruitiers,  ils  réduisent  par  là  les 
pauvres  habitants  à  la  dernière  misère.  »  (i). 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dans  quelques  paroisses, 
par  exemple  à  Rennemoulin,  les  paysans  demandent  la 
destruction  totale  des  chevreuils  à  côté  de  celle  des 
lapins  (2). 

Le  cahier  de  Villepreux  nous  fait  connaître  les  moyens 
par  lesquels  les  agriculteurs  essayèrent  de  prévenir  les 
dommages  que  le  gibier  causait  à  leur  récolte.  Ils  em- 
ployaient en  semence  le  double  du  grain  nécessaire. 
Encore  était-ce  souvent  vaine  précaution.  Le  gibier  man- 
geait les  semailles  jusqu'au  dernier  grain  et  les  champs 
étaient  absolument  dévastés  (3). 

A  Noisy-le-Roy,  les  habitants  ont  cessé  d'ensemencer 
les  champs  qui  bordent  les  forêts.  Ils  se  plaignaient  amè- 
rement qu'on  leur  ait  enlevé  tout  moyen  de  défense,  en 


1.  Il)id.,  p.  6(). 

2.  Ibid.,  p.  88.  A  Viroflay  également,  les  chevreuils  font  des 
dégâts  considérables  dans  les  vergers  et  les  potagers  et  «  viennent 
jusqu'aux  portes  des  cultivateurs  ravager  les  fruits  de  leurs  sueurs 
et  de  leurs  travaux.  »  (Ibid.,  p.  q6i.) 

Dans  les  cahiers  des  communes  de  Provence,  nous  rencontrons 
souvent  des  plaintes  telles  que  celles-ci:  «Les  lapins  portent  aussi 
un  préjudice  très  considérai)le  pour  la  venue  des  oliviers  en 
débroulant  toute  la  nouvelle  pousse.  »(  «  Arcli.  pari.  »,  t.  VI,  p.  287  : 
sénéchaussée  d'Aix,  communauté  du  lieu  d'Albertas.) 

3.  Thénard.  "Bailliages  de  Versailles  et  de  Meudon»,  p.  91.  Le 
marquis  d'Argenson  écrit  dans  ses  mémoires  en  1753;  «  Les  habi- 
tants de  cent  viUagcs  voisins  (de  Fontainebleau)  ne  sèmeiit  plus 
leurs  terres  :  les  grains  étant  mangés  par  les  l)iclies,  cerfs  et 
autres  gibiers.  »  (Ibid.,  p.  200.) 

Dans  la  communauté  de  Pennes,  Septèmes  et  Pierrefcu  en  Pro- 
vence «plusieur.î  propriétaire^  Font  même  forc^'S  de  Femer  leur 
coin  de  terre  en  seigle,  parce  qu'étant  acide,  le  gibier  y  fait  moins 
de  dommage.  »  (Arch.  pari.,  t.  IV,  p.  33o). 
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leur  interdisant,  sous  menace  de  châtiment,  d'élever  des 
clôtures.  N'est-ce  pas  là,  écrivent-ils,  une  violation  du 
droit  naturel  et  un  grave  attentat  contre  la  propriété  (i)? 
Mais  d'autres  vexations  sont  encore  infligées  aux  paysans 
des  terrres  voisines  du  parc. 

«  Les  ofliciers  des  chasses,  disent  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Bailly,  défendent  de  récolter  les  foins  et  les 
luzernes  en  temps  utile,  de  peur  de  nuire  au  gibier  de 
plume.  »  (2). 

En  agissant  de  la  sorte,  ils  n'entreprennent  rien  sous 
leur  propre  responsabilité,  ils  ne  font  qu'exiger  l'applica- 
tion de  l'édit  rendu  par  Louis  XIV  en  1680.  Défense  est 
faite,  disait  cet  édit,  «  à  tous  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires et  autres,  ayant  îles,  prés  et  bourgognes,  en  l'éten- 
due de  cette  capitainerie  même,  faire  faucher  qu'il  n'ait 
été  par  nous  reconnu  que  les  perdrix  qui,  après  leur  période, 
y  pourront  avoir  fait  leur  ponte,  aient  élevé  leurs  per- 
dreaux en  état  de  s'y  pouvoir  sauver,  et  qu'ils  n'en  aient 
eu  la  permission  de  nous,  à  peine  aussi  de  100  livres 
d'amende,  attendu  qu'il  y  va  du  plaisir  du  roi  »  (3). 

Non  seulement  dans  le  parcde  Versailles,  mais  sur  l'éten- 
due de  toutes  les  capitaineries  en  général,  on  faisait  sévè- 
rement observer  ces  prescriptions,  ou  condamnait  un 
paysan  au  fouet  pour  avoir  fait  échardonner  les  blés  de  sa 
ferme  et  y  avoir  cueilli  de  l'herbe  (4). 

i.Thénard.  «  Bailliages  de  Versailles  et  de  Meudon  »,  p.91.  «Il est 
un  droit  i>lus  oppressif  et  plus  j;ènaut,  dit  la  commune  de  Puylon- 
bier  (en  Provence),  c'est  la  défense  expresse  de  faire  construire  un 
enclos:  le  seiiifueur  exifi^e  qu'on  lui  en  remette  la  clef.  »  «  (Arch. 
pari.",  t.  VI,  p.  386.) 

2.  Thénard,  p.  98. 

3.  Edit  du  i"  avril  1680  cité  par  Thénard  à  la  page  196  de  son 
recueil. 

4.  Grâce  accordée  à  un  délinrpiant,  relevée  par  Thénard  dans  les 
rcfîistres  conLcnant  les  actes  et  ju<;cments  de  la  capitainerie  de 
Sainl-Germain-en-Laye,  aux  archives  départementales  de  Seine-et- 
Oise  et  reproduite  par  lui  à  la  page  204  de  son  recueil.  Le  même 
auteur  cite  également  un  curieux  jugement  condamnant  à  .100  livres 
d'amende  la  fenxme  du  sieur  Pigeon,  fermier  à  Herbevillc  :  «  Elle 
a  été  trouvée,  dit  l'arrêt  du  ai  mai  1781,  cueillaul  de  l'herbe  dans 

Kovalcwsky  16 
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Du  reste,  le  fait  seul  de  l'unanimité  des  cahiers  des  divers 
bailliages  à  répéter  les  plaintes  que  nous  ont  déjà  fait  con- 
naître les  cahiers  paroissiaux  des  environs  de  Versailles 
suffit  à  nous  édifier  sur  le  mal  qui  leur  était  fait  par  le 
droit  de  chasse. 

Dans  les  cahiers  des  paroisses  rurales  dit  Karéiev,  nous 
rencontrons  maintes  fois  le  vœu  qu'il  soit  permis  au  labou- 
reur de  visiter  ses  champs  à  Aolonté  pour  y  enlever  les 
mauvaises  herbes  et  y  faucher  les  prés.  Certains  cahiers 
expliquent  que  la  cause  principale  de  cette  restriction  à  la 
liberté  du  cultivateur,  c'est  le  droit  de  chasse.  Il  empêche 
de  travailler  quand  et  comme  on  veut,  car  nombre  de  sei- 
gneurs défendaient  d'enlever  les  mauvaises  herbes  et  de 
faucher  jusqu'à  la  sortie  des  couvées  de  perdrix.  «  Le 
laboureur,  dit  l'un  des  cahiers  des  paysans,  ne  peut  pas 
nettoyer  son  champ  des  mauvaises  herbes  ni  faucher  ses 
prairies  avant  le  24  juin,  quoique  les  foins  périssent,  et 
tout  cela  à  cause  des  œuf?  de  perdrix,  qui  souvent  ne  s'y 
trouvent  même  pas.  »  —  «  Peut-on  croire,  s'écrie  l'auteur  de 
l'un  de  ces  cahiers,  que  nous  perdons  souvent  une  partie 
de  nos  foins  pour  ne  pas  déranger  les  perdrix,  qu'on  élève 
pour  notre  propre  ruine  ?  »  (i). 

Les  verges,  les  galères,  la  peine  de  mort  (2),  tels  furent 
les  châtiments  qu'inventa  François  I"  pour  ceux  qui  se 
seraient  permis  de  tuer  le  gibier  royal,  qu'ils  soient  rotu- 
riers, nobles  ou  clercs.  Pour  enlever  aux  populations 
avoisinantes  jusqu'à  la  possibilité  de  détruire  le  gibier, 
on  leur  confisqua  les  arbalètes  et  les  armes  à  feu .  11  est 


les  blés  et  autorisant  i)lusieurs  femmes  d'en  faire  autant,  leur 
disant  qu'elles  étaient  bien  bêtes  d'obéir  aux  ordonnances  qui 
défendent  d'entrer  dans  les  blés  en  cette  saison,  qu'elle  se  cliur- 
geait  de  répondre  pour  elles  des  événements  et  voulait  prouver  le 
ridicule  de  ces  ordonnances.  «  («  Bailliages  de  Versailles  et  de 
Meudon  »,  p.  206). 

I.  Kareïev  :  «  Les  paysans  en  France  à  la  veille  de  la  Révolution» 
(en  russe),  p.  54  et  55.  Traduction  française,  p.  (Vj  et  G'3.  V.  aussi  les 
"  Cahiers  du  Maine  »,  v,  IV,  p.  85,  v.  III,  p.  137. 
2.  V.  «  Les  Cahiers  du  Maine  »,  vol.I,  192. 
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vrai  que  le  paysan  sait  au  besoin  se  servir  du  bâton. 
Ainsi  trouve-t-on  assez  souvent  mentionnés  dans  les 
mémoires  du  temps  et  les  documents  olliciels  des  faits  du 
genre  de  celui-ci  : 

Au  mois  de  mars  de  l'année  1754,  dans  quelques  pa- 
roisses entre  Mantes  et  Meulan  auprès  d'une  serre 
de  M.  le  duc  de  JBouillon,  800  paysans  armés  et  con- 
duits par  leurs  curés  se  précipitèrent  sur  le  gibier  qui 
mangeait  leurs  semailles  et  firent  une  allreuse  tuerie  de 
lapins,  de  lièvres  et  de  perdrix  (i).  Les  gardes-chasses 
furent  impuissants  à  repousser  celle  agression.  Il  fallut 
dépêcher  la  maréchaussée  contre  les  mutins.  Elle  réussit 
à  faire  27  prisonniers  qui  furent  bientôt  remis  en  liberté, 
car  le  gouvernement  lui-même  fut  pi*is  de  com[)assion 
pour  ces  paysans  réduits  à  la  misère  par  l'elfrayante  mul- 
tiplication du  gibier. 

Le  paysan  privé  de  fusil  trouvait  en  son  chien  l'unique 
secours  contre  ses  voisins  de  la  forêt.  On  lui  enleva  cet 
allié.  Les  ordonnances  royales  ne  se  contentèrent  pas 
d'interdire  tous  les  moyens  de  protection  :  elles  décrétè- 
rent formellement  l'extermination  des  chiens  de  toute 
race  aux  environs  des  capitaineries  et  ne  permirent  d'en 
garder  que  quatre  par  village  :  un  pour  le  seigneur,  un 
pour  le  meunier,  les  deux  autres  pour  le  berger  de  la 
communauté  (2).  A  l'époque  de  la  rédaction  des  cahiers 
de  1789,  la  règle  était  encore  imposée  de  ne  laisser  sortir 
les  chiens  que  chargés  de  deux  poids  qui  gênaient  leur 
marche  et  les  empêchaient  de  poursuivre  le  gibier. 

1.  V.  dans  Thénard,  p.  198.  un  extrait  des  «  Mémoires  du  duc  de 
Luynes  » . 

2.  «  Il  fut  alors  enjoint  aux  habitants  du  plat  pays  de  la  {généra- 
lité d'Amiens,  de  porter  leurs  armes  à  feu,  fusils,  pistolets,  leurs 
fourches  et  toutes  autre»  armes  odensives  chez  le  sub-délégué  de 
l'Intendant  de  la  province  domicilié  dans  l'élection  la  plus  pro- 
chaine de  leurs  demeures.  On  fit  aussi  défense  aux  mêmes  habi- 
tants d'avoir  plus  de  quatre  chiens  dans  chaque  vi!l;«;^e.  .  Ces 
ordres  furent  donnés  pour  empêcher  les  mêmes  habilants  d'aller 
à  la  chasse,  de  faire  métier  tie  braeouuiers.  »  («  Mémoires  sur  la 
Régence  ",  par  Buvat.  — V.  Thénard,  p.  ly".) 
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C'est  tout  au  plus  si  les  paysans  étaient  autorisés  à 
louer  par  cotisation  des  gardes  de  nuit  qui  devaient 
e(Trayer  le  gibier  en  faisant  du  bruit,  et  l'éloigner  des 
champs  confiés  à  leur  vigilance.  Mais  les  chevreuils  ne 
tardèrent  pas  à  se  familiariser  avec  ce  bruit,  et  voyant 
qu'ils  n'avaient  aucun  danger  à  craindre,  recommencè- 
rent leurs  incursions  (i). 

Nous  n'avons  encore  parlé  que  des  dommages  causés 
par  l'abondance  du  gibier  aux  labours,  prairies,  vignes, 
jardins  et  potagers  proches  des  capitaineries.  Ce  n'était 
que  la  moitié  du  mal.  Le  chasseur  n'en  faisait  pas  moins  que 
le  gibier.  A  toutes  les  époques  de  l'année,  il  foulait  sans 
merci  aux  pieds  de  ses  chevaux  les  champs  ensemencés  et 
les  guérets,  poursuivant  sa  bête  sur  les  terres  d'autrui, 
faisant  des  haltes  dans  les  pauvres  habitations  de  ses  cen- 
sitaires et  de  ses  vassaux.  Voici  le  tableau  que  nous  fait 
de  ces  véritables  invasions  de  pillards  le  cahier  de  la 
paroisse  de  Ghaville  commune  du  bailliage  de  Meudon  : 

«  La  grande  bete,  malgré  la  vigilance  des  hommes  sti- 
pendiés de  5oo  livres,  aux  frais  des  habitants,  pour  la 
garde  du  territoire,  foule  et  dévaste  tout,  et,  étant  chas- 
sée, attire  trente  à  quarante  fois  par  année  cent  chevaux 
à  travers  les  champs  et  une  foule  de  gens  de  pied,  quel- 
quefois lors  de  la  moisson,  lorsqu'une  partie  des  récoltes 
est  encore  sur  pied,  quelquefois  lorsque  la  terre  est  amol- 
lie par  des  pluies.  Le  dommage  est  inappréciable,  les 
champs  sont  dégradés,  les  denrées  dévastées,  le  cultiva- 
teui'  désolé  et  condamné  par  les  gardes  à  abandonner  la 
campagne,  lors  des  chasses,  quelles  que  soit  l'intempérie 
et  l'inconstance  des  temps,  quelque  pressants  que  soient 


I.  u  Les  habitants  de  plus  de  loo  villages  voisins  (do  la  capitai- 
nerie de  Fonlaincbleau)  ne  sèment  plus  leurs  terres,  les  fruits  et 
les  grains  étant  mangés  par  les  biches,  cerfs  et  autres  gibiers.  Ils 
ont  seulement  quehjues  vignes  (|u'ils  gardent  six  mois  de  l'année 
en  faisant  des  factions  et  gardes  jour  et  nuit,  avec  tambour  et 
charivari,  pour  faire  fuir  les  bêtes  destructives.  »  («  Mémoires  du 
marquis  d'Argcnson.  »  —  Thénard,p.  200.) 
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les  soins  de  la  récolte.  Il  y  a  plus.  Le  roi  a-t-il  chassé  ? 
Vingt  autres  personnes  munies  de  permission  de  la  part 
des  capitaineries  se  croient  endroit  de  venir,  l'un  après 
l'autre,  fouler,  pour  leur  plaisir,  ce  qui  reste  dans  les 
champs.  Les  blés  de  la  campagne  sont-ils  en  maturité  ? 
Le  cultivateur  ne  peut  les  couper  sans  une  permission  du 
garde  du  canton,  qui  ne  se  donne  qu'à  la  charge  de  lais- 
ser une  partie  de  la  denrée  à  l'auteur  de  chaque  nid.  La 
campagne  est-elle  dégarnie  ?  Le  cultivateur  est  contraint 
de  planter  des  épines  dans  ses  champs  »  (i). 

De  pareilles  déclarations  sont  loin  d'être  rares.  On  en 
trouve  dans  tous  les  cahiers  paroissiaux,  aussi  bien  du 
Nord  que  du  Midi.  Voici,  j)ar  exemple,  ce  que  dit  un  cahier 
de  Provence,  celui  de  la  commune  d'Ansouis:  «  Quoique 
la  chasse  soit  prohibée  certains  mois  de  l'année,  lors- 
que les  blés  montent  en  tige,  pour  ne  pas  ravager  la  ré- 
colte des  particuliers,  on  voit  pourtant  dans  ce  lieu  que 
le  chasseur  du  seigneur  et  plusieurs  de  ses  domestiques, 
sans  avoir  aucun  égard  à  ces  lois  salutaires,  chassent  en 
tous  temps,  et  par  cette  contravention  causent  des  dom- 
mages très  considérables  à  nos  récoltes  par  le  trépignement 
des  chiens  et  des  chasseurs.  »  (2).  Les  habitants  de  Guger 
présentent  les  mômes  plaintes  et  invoquent  des  ordonnan- 
ces qui  interdisent  la  chasse  dans  quelques-unes  de  leur 
possessions  et  en  certains  temps  (3). 

Les  rédacteurs  de  ce  cahier  avaient  en  vue  les  ordonnan- 
ces et  les  édits  rendus  dès  le  xvi«  siècle  sous  Charles  IX  et 

1.  Tliénard,  p.  273.  «  Cahier  de  Ghaville  ».  —  Duval.  «  Cahiers 
du  bailliage  d  Alcnçon  »,  p.  107.  —  Fernand  Baboin.  «  Les  cahiers 
des  paroisses  rurales  des  électious  de  Valence,  Romans,  Monléli- 
mar  en  1789  »,  p.  i3. 

2.  «  Arch.  Pari.  »,  t.  VI,  p.  240. 

3.  «  Il  faut  que  nous  laissions  ravager  nos  campagnes  par  les 
animaux  et  que  nous  souffrions  encore  le  dégât  occasionné  par  le 
chasseur  du  seigneur  avec  ses  chiens  ([ui  se  permet  d'entrer  dans 
nos  possessions  dans  tous  les  temps  sans  distinction,  malgré  que 
les  ordonnances  prohibent  la  chasse  et  l'entrée  dans  quelques 
unes  de  nos  possessions  dans  certains  temps  de  l'année.  »  («  Arch 
Pari.  »,  t.  VI,  p.  276.  «  Cah.  de  la  communauté  de  Cuger,  séné- 
chaussée d'Aix  en  Provence  ».) 
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Henri  III.  Ces  lois  ordonnaient  d'interrompre  la  chasse 
au  momsnt  où  les  blés  commenceront  à  monter  en  tige  et 
les  vignes  à  fleurir  (i). 

Dans  la  suite  du  cahier  on  trouve  indiqué  à  quel 
moment  les  seigneurs  ne  sont  libres  de  chasser  que  les 
bêtes  à  poil  à  l'exclusion  de  tout  autre  gibier,  et  cela 
m5me  à  l'expresse  condition  qu'ils  le  puissent  faire  sans 
dommage  d'autrui.  L'interdiction  de  la  chasse  pendant 
la  période  qui  commence  le  i""  mai  et  finit  aux  vendan- 
ges, était  depuis  longtemps  chose  établie  par  les  coutu- 
mes, avant  qu'elle  ne  fût  sanctionnée  par  la  loi.  Elle  fut 
observée  tant  que  les  intérêts  des  seigneurs  restèrent 
étroitement  liés  aux  intérêts  de  leurs  serfs,  tant  que  la 
bonne  économie  de  son  domaine  prescrivit  au  proprié- 
taire de  veiller  attentivement  au  bien-être  de  ses  paysans. 
Mais  quand  eut  disparu  le  lien  personnel  qui  liait  le.  serf 
au  seigneur,  quand  la  tenure  censitaire  eut  dégénéré  en 
une  sorte  de  fermage  héréditaire  onéreux  pour  les  pro- 
priétaires, il  n'y  eut  plus  de  raison  pour  sauvegarder 
l'ancienne  solidarité  entre  le  seigneur  et  ses  tenanciers. 
Dans  le  désir  de  compenser  ses  pertes,  le  propriétaire  fit 
du  di'oit  de  chasse  une  source  de  revenus.  Les  mémoires 
d'Argenson  contiennent  à  ce  sujet  des  indications  précieu- 
ses: «  Le  sieur  de  Montmorin,  capitaine  de  Fontainebleau, 
vend  ce  qu'il  veut  des  permissions  de  chasse.  Ainsi  les 
propriétaires  ont  le  chagrin  de  voir  que  leur  aflreuse  ser- 
vitude maintenue  par  le  droit  de  chasse  ne  sert  de  rien 
au  roi,  mais  à  des  particuliers  qui  achètent  le  droit  de  les 
vexer  avec  tyrannie  »  (2). 

L'exemple  de   Montmorin  trouve  des  imitateurs.  Les 
cahiers  des  paroisses  parlent  souvent  comme  d'une  source 

1.  «  Ordonnance  de  Blois  »,  p.  19  et  20. 

2.  Thénard,  p.  199.  «  Sans  respect  pour  les  lois,  disent  les  ha- 
bitants de  la  communauté  de  Pennes,  Septèmes  et  Pierrefeu,  on 
voit  dans  tous  les  temps  les  chasseurs  et  leurs  chiens  aller  dans 
tout  le  territoire  fouler  les  blés  et  les  vignes  des  propriétaires.  » 
(«  Arch .  Pari.  »,  t.  VI,  p.  33o.) 
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de  profits  pour  le  seigneur,  de  l'aliénation  qu'il  fait  de 
son  droit  de  chasse.  Quelques-uns  assurent  même  que  les 
seigneurs  retirent  plus  de  bénéfices  de  la  vente  du  gibier 
que  des  fermes  de  leurs  domaines  (i). 

Cette  révélation  concerne  du  reste  ce  petit  nombre  de 
hauts  justiciers,  représentant  les  souches  les  plus  élevées 
de  l'aristocratie  féodale,  qui  avaient  accaparé,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  monopole  de  la  chasse.  11  n'est  pas 
surprenant  que,  de  toutes  les  extrémités  du  royaume, 
s'élève  en  1789  la  môme  réclamation  :  rétablissement  de 
l'ancien  oi'dre  des  choses,  où  chacun  avait  dans  les  limi- 
tes de  ses  propres  terres,  le  droit  de  chasser,  le  droit  de 
détruire  le  gibier,  les  lapins  et  autres  animaux  à  poil.  Les 
rédacteurs  des  cahiers  pensent  que  cette  réglementation 
répond  plus  que  toute  autre  non  seulement  au  droit 
naturel,  mais  aussi  aux  intérêts  de  l'agriculture  (2). 

Nous  avons  vu  que  le  droit  de  chasse  n'était  point  un 
privilège  de  toute  la  noblesse.  Le  roi  et  les  hauts  seigneurs 
étaient  seuls  à  le  posséder.  D'autre  part,  la  dévastation 
que  les  champs  et  les  vignobles  soulï'raient  du  gibier  attei- 
gnait non  seulement  les  paysans,  mais  également  les  fer- 
miers et  les  propriétaires  ;  par  conséquent,  toutes  les 
classes  de  la  société  étaient  atteintes  par  le  droit  de 
chasse,  sans  en  excepter  les  ordres  supérieurs.  Ceci  une 
fois  admis,  on  conçoit  la  raison  qui  empêchait  les  seigneurs 
d'envisager  le  droit  de  chasse  comme  une  source  de 
revenus  sérieux.  Son  abolition  ne  pouvait  qu'être  utile 
aux  deux  parties  :  au  propriétaire  du  manoir  et  aux  pay- 


1.  «  Archiv.  pari.  »,  t.  V.  Cahier  de  Torcy-en-Brie,  ai't.  17.  Cahier 
de  Triel,  art.  93  (cités  par  Karéiev  dans  sononvraffe  :  «  Les  paysans 
en  France  »,  p.  56,  note  120).  —  Thénard,  «  Bailliages  de  Versailles 
et  de  Meudon  »,  p.  201-204.  Cahier  de  Cergy. 

2.  «  Qu'il  soit  permis  à  tous  possédant  biens  de  chasser,  dans 
leurs  fonds  tous  les  animaux  qui  peuvent  ravager  leurs  Traits  et 
nuire  à  leurs  possessions.  »  («  Arch.  i)arl.  »,  t.  VI,  p.  242.  «  Cah. 
de  la  communauté  d'Allen  »). 
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sans  qui  y  étaient  fixés.  Seules  quelques  familles  aristo- 
cratiques pouvaient  pâtir  de  sa  disparition  (i). 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  le  droit  de  colom- 
bier. Il  avait  la  même  origine  que  celui  de  la  chasse,  c'est- 
à-dire  qu'il  dépendait  du  droit  de  propriété,  et  par  consé- 
quent était  reconnu  à  tous  ceux  qui  possédaient  la  terre  en 
propre.  L'intérêt  du  propriétaire,  ainsi  que  de  ses  tenan- 
ciers, exigeait  une  réglementation  sévère  de  ce  droit. 
Pendant  des  mois  en  empêchait  les  pigeons  de  voler  en 
liberté,  de  crainte  d'endommager  les  récoltes.  Il  est  diffi- 
cile de  fixer  l'époque  où  le  droit  de  tenir  les  pigeons,  au 
lieu  d'être  attaché  à  la  propriété  du  sol,  devint  le  privilège 
des  hauts  seigneurs  féodaux.  Le  feudiste  Chopin  ridiculise 
encore  ceux  qui  prétendent  que  le  droit  de  colombier  éta- 
blit le  fait  de  l'appartenance  de  celui  qui  le  pratique  au 
nombre  des  «  liants  justiciers  et  supérieurs  »  ;  mais  la 
majorité  des  feudistes  des  xvii'etxviii®  siècles  considèrent 
déjà  le  droit  de  colombier  comme  pouvant  être  acquis  ou 
par  le  fait  de  la  possession  d'un  fief  de  haubert,  c'est-à- 
dire  directement  soumis  au  roi,  ou  par  quarante  années 
de  jouissance  (2). 

Les  Parlements  continuaient,  au  xviii«  siècle,  à  insister 
sur  l'application  des  règles  coutumicres  protectrices  des 
champs  et  demandaient  qu'on  ne  laissât  point  les  pigeons 
voler  en  liberté  ni  en  automne  ni  au  printemps  (3).  Ces 
mêmes  Parlements  empêchaient  les  seigneurs  d'ériger  des 
colombiers  une  fois  qu'ils  n'étaient  pas  à  même  d'établir 
par  des  documents  écrits  l'exercice  antérieur  de  ce  droit. 
Cette  insistance  des  Parlements  devint  nécessaire  surtout 

1.  Aussi  est-ce  la  raison  pour  laquelle  plus  d'un  cahier  de 
la  noblesse  demande  que  les  capitaineries  soient  abolies.  C'est  ainsi 
que  la  noblesse  de  la  VIII'  section  de  Paris  exprime  le  vœu  sui- 
vant :  «  On  demandera  la  suppression  des  capitaineries  et  grue- 
ries  royales  et  qu'il  ne  soit  conservé  que  l'étendue  des  chasses  <|ui 
peuvent  servir  aux  plaisirs  de  Sa  Majesté.  »  (Chassin.  «  Les  élec- 
tions et  cahiers  de  Paris  »,  t.  II,  p.  2-1.) 

2.  Le  Royer  de  la  Tournerie,  «  Traité  des  liefs  à  l'usage  de  la 
province  de  Normandie.  » 

3.  V.  le  Code  rural,  Ch.  XX. 
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à  l'époque  où  il  ne  resta  de  l'ancienne  dépendance  per- 
sonnelle et  réelle  des  paysans  vis-à-vis  des  propriétaires, 
que  le  système  des  tenures  héréditaires,  désavantageuses 
au  propriétaire  du  manoir,  et  où  ce  dernier  voulut  se 
dédommager  de  ces  inconvénients  en  érigeant  en  droit 
lucratif  ce  qui,  à  l'origine,  n'avait  été,  en  somme,  qu'un 
moyen  de  satisfaire  ses  goiits  de  chasseur.  La  majeure 
partie  des  seigneurs  s'étaient  contentés  jusque-là  de  l'éta- 
blissement de  simples  volières  ordinairement  placées  sous 
les  toits  de  leurs  maisons,  mais,  à  l'époque  dont  nous  par- 
lons en  ce  moment,  ces  volières  furent  remplacées  par  des 
colombiers.  Plus  d'un  cahier  réclame  contre  cette  innova- 
tion. C'est  ainsi  que  celui  de  la  sénéchaussée  de  Rennes 
demande  la  suppression  des  colombiers  qu'il  appelle  : 
«  des  fléaux  de  l'agriculture,  d'autant  plus  odieux  que  la 
plupart  des  colombiers,  si  prodigieusement  multipliés 
aujourd'hui,  ont  été  substitués  depuis  un  siècle  à  de  sim- 
ples volières  prescrites  par  les  coutumes  »  (i).  Les  dom- 
mages produits  par  la  multiplication  des  colombiers 
étaient  des  plus  considérables.  Môme  les  cahiers  de  la 
noblesse  parlent  de  la  nécessité  de  diminuer  leur  nombre, 
évidemment  pour  cette  raison  que  les  paysans  n'étaient 
pas  les  seuls  à  en  souflrir,  et  que  les  fermiers  et  les  régis- 
seurs des  biens  seigneuriaux  avaient  des  motifs  analogues 
de  réclamations.  C'est  ainsi  que  la  noblesse  de  l'Artois 
demande  que  le  nombre  des  pigeons  dans  chaque  seigneu- 
rie soit  proportionné  à  la  quantité  de  terres  mises  en  cul- 
ture. Cette  règle,  déclare  le  cahier,  est  déjà  établie  dans 
plusieurs  provinces.  D'autre  part,  il  y  en  avait  où  les 
pigeons  s'étaient  tellement  multipliés  que  dans  une  seule 
paroisse  on  trouvait  quatre  colombiers  établis.  Tel  était  le 
cas  de  la  paroisse  de  Chalange  en  Normandie.  Les  rédac- 
teurs de  son  cahier  xléclarent  que  ceux  qui  possèdent  ces 
colombiers  n'y  ont  aucun  droit,  les  uns  n'étant  pas  nobles, 

I.  «  Archives  Parlementaires  »,  IV,  547. 
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et  les  autres  n'ayant  gardé  ni  fiefs  ni  vassaux.  Si  les  parois- 
siens n'ont  pas  réclamé  jusqu'ici,  ce  n'est  que  grâce  à  la 
difficulté  de  plaider  contre  des  personnes  riches  et  l'im- 
possibilité de  couvrir  les  frais  du  procès  (i).  Aux  dires  des 
paroissiens  de  Suze-la-Rousse,  les  pigeons  dévastent  à  tel 
point  les  plantations  de  chanvre  que  souvent  on  est  forcé 
de  renouveler  les  semailles  (a).  Les  blés  en  souffrent  tout 
aulant,  surtout  à  l'époque  voisine  des  semailles  et  au 
moment  de  la  récolte.  «  Des  vols  de  plusieurs  centaines 
de  pigeons,  déclare  le  cahier  de  Roquefort  en  Provence, 
lorsqu'ils  tombent  sur  une  terre  semée,  l'écrasent.  »  Pen- 
dant les  semailles  «la  communauté  est  obligée  de  louer  des 
hommes  qui  parcourent  le  terrain  et  font  quitter  aux 
pigeons  les  terres  nouvellement  semées  »  (3). 

Les  cahiers  demandent  tantôt  le  droit  de  tuer  les  pigeons 
qui  se  sont  introduits  dans  les  champs  d'autrui,  tantôt 
leur  extermination  en  masse,  de  façon  à  ne  garder  que  les 
pigeonniers  seuls,  «  comme  des  titres  qui  établissent  la 
qualité  d'un  fief  »,  tantôt  la  défense  de  lâcher  les  pigeons 
en  mai,  juin  et  octobre,  tantôt  enfin  la  reconnaissance  du 
droit  de  tenir  des  colombiers  à  ceux  des  seigneurs  qui 
possèdent  non  moins  de  i.5oo  arpents  de  terre  (4)-  Un 
cahier  du  bailliage  de  Rouen  fixe  même  le  terme  pendant 
lequel  les  pigeonniers  doivent  rester  fermés  :  en  été,  de 
la  Saint- Jean  au  i"  septembre,  en  automne,  de  la  Saint- 
Michel  à  la  Saint-Martin.  A  quel  point  les  paysans  iden- 
tifiaient l'oppression  seigneuriale  avec  le  droit  de  tenir 
des  pigeons,  on  en  peut  juger  par  ce  fait  que  lors  des 
soulèvements  paysans  dans  le  Quercy,  en  1790,  on 
ornemeotait  les  mais  devant  jouer  le  même  rôle  que  les 


I.  Duval.  «  Cahiers  du  bailliage  d'Alençon  »,  p.  79  et  80. 
a.  «  Les  caliiers  des*  paroisses  rurales  de  Valence,  Romans,  Mon- 
téliinar  »,  p.  14. 

3.  «  Archives  Parlementaires  »,  VI,  p.  4o3.  Consultez  aussi  Duval. 
«  Cahiers  du  bailliage  d'Alençon  »,  p.  109. 

4.  "  Cahier  de  Saturnin  »,  «    Cahiers    du  Maine  »,  vol.  IV,  p.  86. 
Voyez  également   le  «  Cahier  de  Créasque  »,   sénéchaussée  d'Aix, 
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arbres  de  liberté,  de  girouettes  qui,  comme  on  sait,  fai- 
saient partie  des  colombiers  ;  ceci  devait  servir  d'em- 
blème que  le  régime  féodal  était  aboli  (i).  Si  nous  nous 
demandons  la  cause  pour  laquelle  le  droit  de  tenir  des 
pigeons  était  devenu  si  odieux,  il  nous  faudra  la  chercher 
dans  ce  fait  qu'il  était  devenu,  ainsi  que  plus  d'un  droit 
féodal,  le  monopole  d'un  cercle  restreint  de  hauts  sei- 
gneurs. Le  régime  féodal,  basé  à  ses  origines  sur  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  des  services,  n'était  devenu,  au 
xviii*  siècle,  qu'un  système  de  monopoles  et  d'exemptions. 
Aussi  la  lutte  contre  ce  système  se  réduisit-elle  à  l'abo- 
lition des  privilèges.  Les  personnes  qui  y  étaient  intéres- 
sées étaient  non  une  classe,  mais  la  majorité  des  habi- 
tants du  royaume. 

Nous  passons  à  l'étude  des  droits  seigneuriaux  qui 
avaient  pour  base  l'exercice,  par  les  propriétaires  des 
fiefs,  d'une  fonction  de  l'Etat,  j'entends  le  contrôle  des 
actes  juridiques,  des  contrats.  A  l'origine,  leslods  et  ven- 
tes, car  c'est  d'eux  qu'il  s'agit  de  parler  en  ce  moment, 
correspondaient  à  un  service  rendu  par  le  seigneur  à  ses 
vassaux  paysans.  Mais  à  la  longue  ils  dégénérèrent  en 
une  simple  redevance  non  justifiée  et  portant  le  caractère 
de  monopole.  Les  calùers  des  paix)isses  et  des  bailliages 
sont  unanimes  à  déclarer  que  le  prélèvement  par  le  sei- 
gneur des  lods  et  ventes  en  cas  d'achat  d'immeubles  im- 
mobilise la  propriété  foncière,  rend  son  passage  de  main 
en  main  de  moins  en  moins  fi'équent.  Tout  en  reconnais- 
sant qu'en  principe  ces  droits  reviennent  au  seigneur,  les 
cahiers  insistent  sur  l'injustice  criante  qu'il  y  a  à  étendre 
le  prélèvement  de  ces  droits  à  toutes  sortes  d'actes  et  à 
augmenter  leur  somme  en  ajoutant  de  nouveaux  droits 


«  Arch.  pari.  »,  VI,  p.  3o2  et  les  «  Caliiei'S  du  tiers-état  de  la  Pi- 
cardie »,  «  Documents  pour  servir  à  Thistoire  de  la  Somme,  vol.  I, 
p.  5  et  19  ». 

I.  V.  le  rapport  de  Godart  et  Robain   à    l'Assemblée  nationale, 
p.  64. 
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aux  anciens.  C'est  ainsi  qu'en  Provence,  le  seigneur  d'Ar- 
tignosque  exige  ces  paiements  môme  lorsqu'il  s'agit  de 
vente  de  bois  ne  dépassant  pas  6  sous. 

Le  même  seigneur,  en  dehors  des  lods  et  ventes,  exige 
encore  des  demi-lods,  et  cela  tous  les  dix  ans,  en  y  sou- 
mettant toutes  les  terres  de  la  commune  et  même  des  bâ- 
tisses telles  que  l'Hôtel  de  ville,  la  maison  curiale.  etc.  On 
ne  fait  d'exception  que  pour  les  églises  (i).  Dans  une  au- 
tre paroisse  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  le  seigneur  a  dou- 
blé les  lods  en  1770  :  au  lieu  deprélever,  comme  par  le  pas- 
sé, le  douzième  du  prix  de  la  vente,  il  exige  le  sixième (2). 
Il  y  est  arrivé  en  ajoutant  aux  lods  un  impôt  d'égale 
nature  connu  dans  le  Nord  de  la  France  sous  le  nom  de 
treizain,  c'est-à-dire  la  treizième  partie  du  prix  des 
ventes  et  des  achats  (3) .  En  Normandie,  le  treizain  rem- 
plaçait, en  effet,  les  lods.  Jadis,  déclarent  les  cahiers, 
plus  d'un  genre  de  propriété  en  était  exempt  (4).  Le  com- 
mentateur de  la  coutume  de  Normandie,  Le  Rover  de  la 
Tournerie,  déclare,  en  edet,  que  certains  immeubles  ne 
payent  point  de  lods,  mais  que  cette  franchise  doit  être 
reconnue  dans  les  actes  (5).  La  quantité  de  prélèvements 
variait  de  province  en  province  ;  dans  certaines  parties 
de  la  France,  on  exigeait  le  dixième  du  prix  de  la  vente, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  le  seigneur  était  un  forain, 
c'est-à-dire  habitait  en  dehors  de  la  commune  où  se 
trouvait  le  bien  vendu.  Certains  seigneurs  avaient  néan- 
moins généralisé  cette  coutume  et  prélevaient  le  dixième 
denier  sur  la  vente  de  tous  les  héritages  sans  distinc- 
tion (6).  Dans  certaines  provinces,  les  lods  atteignaient  le 

1.  «  Arcli.  Pari.  »  ,  v.  VI,  p.  249  et  299. 

2.  Ibid.,  p.  268. 

3.  Ibid.,  p.  297.  Il  est  question  du  treizain  en  Normandie,  en  Pi- 
cardie et  dans  le  Maine. 

4.  Duval.  «  Cahiers  du    bailliage  d'Alençon  »  ,p.  160  et  r6i. 

5.  Traité  des  fiefs,  à  l'usage  de  la  Normandie  »  ,  p.  208. 

6.  «  Ach.  Pari.  »,  vol.  III,  p.  202.  Le  seigneur  de  lîouvignics  avait 
exigé  encore  naguère  le  droit  du  dixième  denier  sur  la  vente  des 
héritages.  Il  reconnaît  maintenant  ([ue  ce  droit  ne  lui  appartient 
guère  et  ne  le  lève  que  lorsqu'il  s'agit  d'achat  entre  forains. 


LE  DROIT   SEIGNEURIAL  253 

montant  du  sixième  de  la  vente  :  ainsi,  à  Moulin-sur- 
Ouanne,  dans  l'Auxerre,  ou  encore  dans  la  sénéchaussée 
de  Draguignan  et  dans  les  environs  de  Montclimar  (i). 
On  trouve  des  localités  où  les  lods  et  ventes  étaient  pré- 
levés à  côté  d'autres  droits  exigés  en  cas  de  transmission 
des  biens  par  l'Etat.  De  cette  façon,  les  frais  de  l'acqué- 
reur étaient  augmentés  d'un  tiers.  Tel  était  le  cas  dans  la 
paroisse  de  Saint-Léonard-lcs-Parcs,  en  Basse-Norman- 
die (2).  Les  cahiers  protestent  plus  d'une  fois  contre  les  re- 
tenues faites  en  même  temps .|)ar  le  seigneur  et  le  fisc  II 
serait  bien  assez,  déclare  l'un  d'entre  eux,  que  les  acqué- 
reurs fussent  tenus  de  payer  les  droits  (3).  On  demande 
presque  partout  l'abolition  des  lods  et  ventes.  Le  tiers- 
état,  du  moins,  se  prononce  en  faveur  d'une  pareille  ré- 
forme .  Peu  de  cahiers  se  contentent  d'exprimer  le  vœu 
que  l'ancien  taux  de  ces  impositions,  taux  moins  élevé, 
fût  rétabli.  La  majorité  des  cahiers  dénoncent  en  même 
temps  les  seigneurs,  en  déclarant  qu'ils  ont  augmenté 
leurs  prélèvements  et  que  cette  usurpation  s'est  pro- 
duite récemment. 

M.  Sagnac  cite  un  certain  nombre  de  cahiers  de  parois- 
ses qui  se  prononcent  tous  en  faveur  d'une  pareille  thèse. 
Dans  le  bailliage  d'Alençon,  i)lus  d'un  seigneur,  au  lieu  de 
prélever,  comme  par  le  passé,  le  treizième,  exige  des 
droits  beaucoup  plus  forts  (4).  Dans  quelques  villages  de 
l'Artois,  les  lods  équivalent  non,  comme  par  le  passé,  au 
douzième  du  prix  de  la  vente,  mais  au  huitième  (5).  A  ces 
faits  M.  Sagnac  ajoute  encore  le  témoignage  d'un  agent 
privé  du  comte  de  Provence.    Le  huitième  du  prix  des 

1.  «  Demay.  Cahiers  des  paroisses  d'Auxerre.  »  —  «  Bulletin  delà 
Soc.  des  sciences  hist.  et  nat.  de  l'Yonne,  i885,  v.  XXXIX,  p.  11.  — 
Fcrnand  lîaboin.  «  Les  cahiers  des  paroisses  de  Valence,  Romans, 
Montclimar»,  p.  12. —  •<  Cahiers  des  communautés  de  la  sénéchaus- 
sée de  Draguignan  »  ,p.  364. 

2.  Duval.  «  Cahiers  du  hailliag-e  d'Alençon  »,p.  38a 

3.  Il»id.,  p.  379. 

4.  Duval,  p.  ifio. 

5.  Loriquet.  <<  Cahiers  du  Pas-de-Calais,  vol.  I,  p.  148. 
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ventes,  écrivait  cet  agent  d'Angoulôme,  en  1791,  a  toujours 
provoqué  le  mécontentement  des  provinces,  car  jadis  les 
seigneurs  n'avaient  prélevé  que  le  douzième  et  même  le 
quinzième  (i).  Et  tout  de  même  les  lods  ne  paraissent  pas 
avoir  été  une  source  de  revenus  bien  sérieuse,  à  l'exception 
de  quelques  localités  ou  les  seigneurs  avaient  fini  par  en 
faire  un  prélèvement  périodique,  en  y  assujettissant  tou- 
tes les  terres  de  leurs  vassaux  à  la  distance  tantôt  de  dix 
tantôt  de  vingt  ans.  Les  cahiers  eux-mêmes  signalent  les 
raisons  qui  ont  diminué  le  revenu  dont  ce  monopole  du 
contrôle  des  actes  était  la  source.  La  perception  des  droits 
sur  les  ventes  en  avait  rendu  les  cas  plus  rares.  «  Les 
droits  des  lods  empêchent  les  achats  et  les  ventes,  lisons- 
nous  dans  quelques  cahiers  »  (2).  Ou  encore  :  «  Si  ce  droit 
n'était  pas  perçu, il  se  ferait  beaucoup  plus  de  mutations(3).)) 
Ainsi,  en  parlant  de  ce  droit,  nous  sommes  autorisé  à  dire 
que,  fort  préjudiciable  au  ménage  paysan,  il  était  loin  do 
procurer  au  seigneur  un  revenu  considérable. 

Les  banalités,  le  droit  de  chasse  et  de  colombier,  les 
lods  et  ventes,  tels  sont  les  monopoles  les  plus  communs 
et  assurant  un  revenu  fixe  aux  seigneurs  sur  toute  l'éten- 
due de  la  France,  et  cela  à  côté  de  la  censive,  des  rentes 
et  du  champart  qui,  tous,  portaient  le  caractère  d'un  loyer 
fort  insuffisant  et  plus  ou  moins  immuable  que  le  paysan 
payait  au  propriétaire  du  sol . 

A  côté  de  tous  ces  droits,  les  cahiers  parlent  de  temps 
en  temps  de  formariages,  de  corvées,  etc.  ;  mais  tous  ces 
paiements  et  toutes  ces  redevances  en  nature  ne  sont  que 
des  survivances  locales  de  cette  mainmorte  personnelle 
qui,  par  exception,  continuait  encore  à  peser  dans  toute 
sa  rigueur  sur  les  paysans   du  Jura  et,   sous  une  forme 


I.  Sagnac.  Tlic-se  latine  :  «  Quomodo  jura  domini  aucta  fuerinl 

régnante  Ludovico  sexto  decimo  »,  p.  49  et  69. 
a.  «  Arcli.  pari.  »,l.  VI,  p.  33o.  Couniuine  desPerres(sénccli.d'Aix), 
3.  Duval.  «Cahiers  du  bailliage  d'Alcnçou  »,  p.  iGi.  La  Ferrière 

de  Verrerie. 
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plus  mitigée,  se  rencontrait  encore  en  Bretagne  (i).  La 
Bretagne  gardait  d'ailleurs  plus  d'une  coutume  bizarre 
et  plus  d'une  redevance  humiliante  pour  les  campa- 
gnards, tels  que  le  saut  à  la  carpe  dans  les  rivières  ou 
l'obligation  de  faire  battre  les  grenouilles  dans  les  douves 
du  château  pour  procurer  un  sommeil  tranquille  au  sei- 
gneur, ainsi  que  l'apport  annuel  d'un  œuf  dans  une  chai*- 
rette  bien  attelée,  etc.,  etc.  (2).  Certains  de  ces  droits  se 
retrouvaient,  d'ailleurs,  dans  d'autres  localités  de  la 
France,  notamment  dans  quelques  communes  de  la  Pro- 
vence (3).  Rien  d'étonnant  à  cela,  car  le  régime  féodal, 
n'ayant  point  été  aboli  par  la  loi,  dans  plus  d'une  localité 
on  essayait,  dans  les  dix  années  qui  précèdent  la  Révolu- 
tion, de  remettre  en  vigueur  tel  ou  tel  de  ses  eifets,  ainsi 
le  devoir  des  vassaux  de  prêter  le  serment  d'hommage  et 
de  fidélité.  Les  habitants  d'une  commune  de  la  Provence 
se  plaignaient,  par  exemple,   qu'en   injg  le  propriétaire 

1.  sénéchaussée  de  Plocrmel.  «  Arch.  Pari.  »,  v.  Y,  p.  379,  art.  16. 
«  Que  les  corvées  pour  la  réparation  ou  reconstruction  des  cliàteaiix 
et  maisons  des  seig^neurs,  pour  le  charroi  des  bois,  vins,  sels  et 
grains  des  seigneurs,  pour  couper  et  faner  leurs  foins,  pour  faire 
leurs  récolles  des  grains  et  généralement  toutes  corvées,  soit  de 
bras,  soit  avec  des  charrettes,  soient  supprimées.  » 

2.  Nous  trouvons  dans  le  cahier  de  la  sénéchaussée  de  Ploërmel, 
ainsi  que  dans  celui  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  l'énumération 
de  tous  ces  droits  ainsi  (jue  d'un  certain  nombre  d'autres,  non 
moins  curieux.  V.  «  Arch.  Pari.  »,  v.  p.  879,  articles  17  et  18,  et 
p.  547,  article  17.5.  Le  professeur  Karéiev  donne  l'explication  du 
caractère  de  tous  ces  droits,  p.  83  du  texte  russe.  Sur  certains 
points  je  me  sépare  de  son  interpi-étation  ;  ainsi  le  baiser  de  la 
mariée  me  parait  avoir  pour  origine  non  le  jus  priiniv  noctis, 
mais  le  formariage  ou  le  droit  qu'avait  le  seigneur  de  disposer  de 
la  main  des  fdles  de  ses  vassaux.  Le  seigneur  prenant  la  place  du 
père  dans  la  célébration  des  noces,  le  baiser  de  la  mariée  lui 
revient  tout  naturellement. 

3.  «  La  Poule  »,  lisons-nous  dans  le  «  Cahier  de  Roquefort»,  que  le 
seigneur  de  ce  lieu  se  réserve  en  inféodant  des  biens,  est  un  pacte 
usurier  et  injuste,  parce  qu'elle  se  multiplie  en  autant  de  fois 
qu'on  a  dans  la  suite  de  biens  inféodés  ;  de  sorte  que,  si  un  fonds 
de  100  écus  donné  à  nouveau  bail  se  divise  en  20  portions,  cha- 
que porlionnaire  est  obligé  de  payer  une  poule  grosse  au  sei- 
gneur, ce  <iui  absorbe  dans  le  laps  de  temps  de  cinq  ans  le  paiement 
du  prix  de  la  valeur  foncière  du  fonds  qui  originairement  ne 
devait  qu'une  seule  poule.  «  Arch.  Pari.  »,  v.  VI,  p.  4o3. 
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foncier  avait  exigé  de  leur  part  l'accomplissement  d'un 
acte  d'aveu  et  d'hommage.  Conduits  par  le  curé  de  la 
paroisse  et  par  leur  consul,  trois  cents  personnes  auraient 
dû  se  présenter  devant  lui,  se  découvrir,  se  mettre  à 
genoux,  tendre  vers  lui  les  deux  mains  jointes  et  lui 
jurer  sur  les  évangiles  d'être  ses  hommes-liges.  Ce 
retour  inattendu  aux  coutumes  des  croisades  éveille  de 
la  part  de  ceux  qui  avaient  dû  s'y  plier,  des  plaintes  et 
des  sentiments  qui,  certes,  n'étaient  pas  de  saison  au 
temps  de  Godefroy  de  Bouillon.  «  Nous  n'avons  d'autre 
maître  que  le  roi,  déclarent  les  rédacteurs  des  cahiers, 
et  c'est  à  lui  seul  que  nous  prêterons  le  serment  de 
fidélité  ))(i).  Pénétrés  de  pareils  principes,  les  paysans 
de  1^89  devaient  traiter  de  ridicule  et  d'humiliant 
l'usage  de  battre  les  grenouilles  et  même  de  chanter  des 
chansons  ou  de  sauter,  à  l'occasion  de  la  noce,  par-dessus 
les  murs  des  cimetières.  A  leurs  yeux,  ce  ne  sont  plus 
que  des  effets  absurdes  de  la  tyrannie  féodale.  Tout  ce 
qui  garde  le  trait  d'une  dépendance  personnelle  du 
paysan  vis-à-vis  du  seigneur  paraît  aux  hommes  du 
xviii^  siècle  contraire  à  la  raison  et  au  droit  naturel  (2). 
Au  nombre  des  prélèvements  et  des  redevances  féodales 
condamnées  par  l'opinion  publique,  il  faut  placer  égale- 
ment la  taille  seigneuriale  qu'on  continuait  encore  à  pré- 
lever dans  certaines  régions  de  la  France.  Son  origine 
remonte  à  ces  aides,  ou  auxilia,  que  les  seigneurs  étaient 
autorisés  à  demander  à  leurs  vassaux  dans  trois  cas  dif- 
férents, en  cas  de  captivité,  de  l'élévation  du  fils  aîné  au 
rang  de  chevalier,  du  mariage  de  la  fille  aînée.  Ces  trois 
cas  n'étaient  point,  d'ailleurs,  les  seuls  dans  lesquels  un 
seigneur  était  autorisé  à  faire  appel  à  la  bourse  de  ses  vas- 
saux ;  l'entrée  en  croisade  était  considérée  également  par 
les  feudistes  comme  donnant  au  seigneur  le  droit  d'exiger 

I.  «  Arch.  Pari.  »,  VI,  p.  33o. 

a.   Consultez    Babcau    :   «    Le    village   sous   l'Ancien    régime  », 
p.  187. 


LE    DROIT    SEIGNP:URIAL  25^ 

une  aide  de  tous  ceux  placés  sous  sa  suzeraineté.  Auxvixr 
siècle,  l'aide  féodale  n'avait  plus  d'autre  raison  d'être  que 
celle  de  subvenir  à  la  dot  de  la  fille  du  seigneur,  car  tous 
les  autres  motifs  de  son  prélèvement  avaient  disparu.  Aussi 
les  Parlements  ne  s'occupèrent-ils  que  de  régler  cette  seule 
coutume  d'un  Aersement  d'argent  exigé  en  cas  de  mariage. 
Ils  étendirent  à  toute  la  France  les  dispositions  de  quel- 
ques coutumes  locales  qui  déclaraient  que  l'aide  seigneu- 
riale prélevée  pour  subvenir  à  la  dot  ne  devait  pas  dépas- 
ser le  double  des  payements  faits  annuellement  par  les 
familles  paysannes  (i). 

Dans  quelques  provinces  où,  comme  en  Auvergne,  les 
coutumes  féodales  étaient  particulièrement  vivaces,  on 
pouvait  établir  une  différence  entre  la  taille  ordinaire, 
perçue  au  profit  du  seigneur  et  répartie  par  les  cours  de 
justice  pati'imonialcs,  et  la  «  taille  simple  »  établie  chaque 
fois  par  une  convention  particulière  et  constituant  une 
sorte  de  rançon  des  droits  patrimoniaux.  La  première 
était  l'équivalent  des  aides  féodales,  qui  étaient  perçues 
dans  quelques  localités  de  l'Auvergne,  outre  les  cas  cités 
plus  haut,  à  l'occasion  de  l'achat  de  nouvelles  terres 
parle  seigneur  ou  dans  le  cas  où  une  de  ses  filles  et  de  ses 
sœurs  prenait  le  voile,  ou  enfin  lorsqu'il  s'agissait,  pour 
le  seigneur,  de  fournir  des  subsides  de  guerre  au  roi. 
Dans  la  partie  de  la  province  qui  était  soumise  à  la  loi 
écrite,  la  perception  de  la  taille  seigneuriale  était  régle- 
mentée par  un  article  de  loi. 

Dans  les  années  1762,  1^63  et  1777,  les  cours  de  jus- 
tice furent  encore  appelées  à  se  prononcer  sur  des  cas  de 


I.  Plus  d'un  cahier  de  la  noblesse  parle  d'abolir  la  mainmorte 
personnelle,  ainsi  celui  de  Paris,  i"  département  (Chassin.  «  Les 
élections  et  cahiers  de  Paris,  v.  II,  p.  209).  Le  cahier  dit  :  «  Les 
députés  nobles  s'occuperont  de  la  servitude  personnelle,  pour  l'ef- 
facer jusqu'au  moindre  vestijje.  »  On  trouve  des  vœux  analogues 
dans  les  cahiers  de  la  noblesse  de  Chartres,  de  Péronne,  de  Senlis 
etc.  (V.  le  «  Tableau  comparatif  des  demandes  contenues  dans  les 
cahiers  des  trois  ordres  »,  par  Dupont  de  Nemours,  1789,  p.  i4i)- 
Kovalewsky  17 
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réclamation  de  la  part  des  seigneurs  de  pareille  taille. 
Quant  à  la  taille  personnelle,  au  dire  du  commentateur 
de  la  coutume  d'Auvergne,  elle  était  très  répandue.  On  y 
avait  recours  chaque  fois  qu'au  lieu  de  prélever  une  ran- 
çon, on  se  contentait  de  faire  payera  l'ancien  serf  libéré, 
un  payement  annuel.  Par  voie  d'entente,  écrite  ou  ver- 
bale, autrement  dit  d'après  la  coutume  locale,  le  taux  de 
cette  taille  était  fixé  une  fois  pour  toutes  ;  les  paysans 
étaient  rendus  solidairement  responsables  de  son  paie- 
ment (i).  Dans  le  Nivernais,  où  la  féodalité  s'était  le  plus 
longtemps  maintenue,  comme  en  Auvergne,  les  seigneurs, 
au  dire  de  Guy  Coquille,  étaient  en  droit  d'exiger  la  taille 
de  leurs  serfs  «  à  volonté  raisonnable  »,  c'est-à-dire  sui- 
vant leur  bon  plaisir,  mais  avec  discernement.  Dans  la 
pratique,  cela  signifiait  que  la  taille  était  répartie  par  des 
notables  choisis  parmi  les  habitants  du  lieu  ;  leur  décision 
avait  la  force  d'un  arrêt  rendu  par  des  arbitres.  La  taille 
portait  tant  sur  le  gain  personnel  du  serf  que  sur  son 
lot  de  terre  (2). 

Dans  les  provinces  que  nous  venons  de  mentionner  et 
aussi  dans  le  comté  de  Bourgogne,  en  Franche-Comté , 
dans  quelques  localités  de  la  Champagne,  à  Chaumont, 
Troyes,  et  Vitry,  enfin  dans  la  Marche  et  le  Bourbonnais, 
nous  trouvons  encore  des  restes  de  ce  rattachement  du 
paysan  à  la  glèbe,  qui  autorisait  le  seigneur  à  le  contrain- 
dre par  force  à  revenir  sur  le  lot  qu'il  avait  abandonné  (3). 
Les  fcudistes  distinguaient  deux  formes  de  servage.  L'une 


I.  Francisque  Mcge.  «  Charges  et  contrilmtions  des  habitants  de 
rAiivergne  à  la  fin  de  l'Ancien  régime  »,  ]).  40  et  147. 

a.  «  Etude  historique  sur  les  gens  de  condition  niainmorlable  en 
France  au  xviiie  siècle  »,  par  Gabriel  Déniante,  p.  23  et  24. 

3.  Dans  «  l'Encyclopédie  méthodique  »  (partie  de  jurisprudence, 
Paris,  Pankoucke,  1782-1789;  10  vol.  in  4"),  nous  trouvons  un  arti- 
cle sur  la  mainmorte  écrit  par  le  célèbre  légiste  Henrion  de  Pen- 
çay  en  1785,  t.  IV,  p.  684-  Nous  y  lisons  que  des  traces  du  servage 
s'étaient  conservées  dans  les  neuf  coulumes  de  neuf  provinces  : 
Bourgogne,  Franche-Comté,  (Chaumont,  Vilry,  Troyes,  Auvergne 
La  Marche,  Bourbonnais  cl  Minervois. 
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touchait  à  la  personne,  l'autre  aux  biens,  c'était  la  main- 
morte personnelle  et  la  mainmorte  réelle.  En  vertu  de  la 
première,  le  paysan,  en  quelque  lieu  qu'il  eût  transporté 
son  séjour,  ne  pouvait  plus  disposer  de  son  bien,  car  on 
considérait  celui-ci  comme  la  propriété  du  seigneur.  En 
vertu  delà  seconde,  le  droit  de  disposer  do  son  bien  n'était 
refusé  au  paysan  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  terre  com- 
prise dans  le  fief  seigneurial.  Comme  conséquence  de  la 
première,  le  seigneur  pouvait  demander  le  transfert  dans 
ses  propres  mains  des  biens  acquis  par  le  paysan  (droit 
de  suite  ou  de  poursuite)  ;  grâce  à  la  deuxième  le  sei- 
gneur avait  le  droit  d'exiger  le  retour  du  paysan  dans  les 
limites  de  son  domaine  (i). 

La  mainmorte  personnelle  avait  disparu  dans  beaucoup 
de  provinces  bien  avant  la  Révolution.  Ainsi,  en  Auver- 
gne, le  coutumier  de  i5io  déclarait  que  toute  personne 
vivant  dans  les  limites  de  la  province  était  libre  et  de 
condition  libre.  Dans  le  duché  de  Bourgogne,  le  coutu- 
mier promulgué  par  Philippe  le  Bon,  en  1409,  dit  à  son 
tour  qu'il  n'y  a  personne  qui  doive  se  considérer  comme 
serf  de  corps  (2).  Mais  dans  d'autres  provinces,  comme  la 
Marche,  le  Bourbonnais,  le  Nivernais,  le  servage  de  corps 
et  son  corollaire  le  droit  de  poursuite  se  maintinrent  jus- 
qu'en 1779,  époque  où  Louis  XVI,  en  abolissant  le  servage 
dans  la  limite  de  ses  domaines,  interdit  en  même  temps 
qu'on  le  pratiquât  à  l'avenir  sur  l'étendue  de  la  France 
entière  (3).  Quant  à  la  mainmorte  réelle,  l'une  de  ses  conl 
séquences  (le  retour  du  lot  au  seigneur  en  cas  de  mort  du 


1.  Guy  Co<juille  écrit:  «  D'ancienneté  oncontraignait  les  serfs  pré- 
cisément à  demeurer  en  leurs  tenements  et  y  étaient  retrus  quand 
ils  les  abandonnoient  »  —  «  Commentaires  sur  le  7"  article  de  la 
coutume  du  Nivernais.  » 

2.  Chapitre  IX,  article  i.  Coutume  de   Bourgogne. 

3.  Nous  ordonnons  que  le  droit  de  suite  sur  les  mainmorlables 
demeurera  éteint  et  supprimé  dans  notre  royaume,  dès  que  le  serf 
ou  mainmorlable  aura  acquis  un  véritable  domicile  dans  un  lieu 
franc.  Voulons  qu'alors  il  devienne  francau  regard  de  sa  personne, 
de  ses   meubles,  et  même  de   ses  immeubles    qui  ne  seraient  pas 


26o      LA   FRANCE   A   LA   VEILLE   DE   LA   DEVOLUTION 

paysan),  était  limitée  par  la  coutume  de  quelques  provinces 
telle  que  l'Auvergne  au  seul  cas  où  les  héritiers  mettaient 
fin  à  l'indivision  du  lot  paysan  par  voie  de  partage  (i). 

Quant  au  Nivernais,  la  mainmorte  y  avait  été  mainte- 
nue clans  son  intégrité,  ainsi  qu'il  ressort  du  témoignage 
de  Guy  Coquille  ;  il  déclare  en  elTet  que  «  le  seigneur 
en  la  mainmorte  est  comme  héritier  quant  aux  biens 
qui  ne  sont  pas  mouvans  de  la  servitude,  à  l'égard  des- 
quels il  est  tenu  de  payer  les  dettes  faites  par  contrats 
entre  vifs,  tant  que  lesdits  biens  peuvent  fournir  ;  car,  à 
l'égard  de  tels  biens,  le  serf  en  a  la  libre  administration 
pour  en  disposer  entre  vifs,  sans  fraude...  Mais  les  immeu- 
bles qui  sont  du  tènement  servil  retournent  et  eschéent  au 
seigneur  en  cas  de  mainmorte  sans  être  sujets  aux  dettes 
et  hyi^othèques,  parce  qu'ils  retournent  en  vertu  de  la 
première  concession  »  (2).  Sous  ce  rapport,  la  Franche- 
Comté  tient  le  milieu  entre  l'Auvergne  et  le  Nivernais  ;  là, 
le  serf  qui  veut  quitter  son  seigneur  n'est  privé  au  profit 
de  celui-ci  que  de  son  lot  de  terre  et  des  deux  tiers  de 
son  mobilier  ;  ses  biens  acquis  ne  sont  pas  sous  le  coup 
de  ce  qu'on  appelle  «  escheute  »  et  «  succession  de  main- 
morte »,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  passent  dans  les  mains  du 
seigneur  ni  lorsque  le  paysan  abandonne  son  lot,  ni  au  cas 
où  il  meurt  (3). 


niainniortables  par  leur  situation  ou  par  des  litres  particuliers. 
Edit  portant  suppression  du  droit  de  la  servitude  personnelle 
dans  les  domaines  du  roi.  (Versailles,  août  1774,  enregistré  au  Par- 
lement le  10  août). 

1.  Le  commentateur  de  la  coutume  d'Auvergne,  Chabrol,  dit 
(vol.  111)  :  «  Le  seigneur  ne  reprend  que  les  héritages  privés  de  la 
condition  de  mainmorte,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  présumés  venir 
de  lui.  Il  n'a  droit  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  les  autres  biens  de 
l'eniiihytéole.  11  ne  lui  succède  qu'autant  qu'il  est  divisé  et  séparé 
de  seslignagers.  »  Voy.  Mcge,  p.  119. 

2.  V.  Guy  Coquille.  «  Commentaire  sur  le  septième  article.  » 

3.  L'article  8fi  de  la  coutume  de  Franche-Comté  établit  ceci  : 
«  L'homme  de  mainmorte  pour  lui  et  sa  postérité  à  naître  et  pour 
ses  enfants  nés  étant  en  connnunion  avec  lui  tant  seulement,  peut 
délaisser  et  abandonner  son  seigneur,  en  renonçant  audit  seigneur 
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En  dépit  de  cette  circonstance,  ce  fut  précisément  en 
Franche-Comté  que  se  produisirent  les  derniers  conflits 
entre  les  seigneurs  et  les  serfs,  au  sujet  du  droit  de  main- 
morte, ou  droit  pour  le  propriétaire  de  succéder  au 
paysan.  Les  plaignants  furent  cette  fois  les  membres 
du  noble  chapitre  bénédictin  de  Saint-Claude,  et  les 
défendeurs,  les  paysans  dé  Gex,  installés  dans  les  vallées 
montagneuses  du  Jura.  Le  procès  acquit  une  célébrité 
universelle,  d'aboixl  grâce  à  l'intervention  de  Voltaire,  qui 
demandait  que  l'affaire  fût  enlevée  au  Parlement  de  Be- 
sançon et  portée  devant  le  conseil  du  roi,  puis,  après  que 
cette  requête  eût  été  repoussée,  grâce  à  la  promulgation 
de  redit  royal  abolissant  le  servage  sur  toute  l'étendue  de 
la  France.  Ce  qui  révoltait  particulièrement  le  grand 
champion  de  la  liberté,  c'était  la  rigueur  de  la  coutume  en 
vertu  de  laquelle  l'héritage  d'un  paysan  ne  passait  à  sa 
famille  que  si  cette  dernière  continuait  à  garder  l'indivi- 
sion (i).  Ce  ne  fut  que  quelques  mois  avant  la  Révolution, 
le  12  octobre  1788,  que  le  Parlement  de  Besançon  consen- 
tit à  insérer  dans  ses  procès-verbaux  l'édit  du  roi,  qui 
abolissait  le  droit  de  servage  sur  toute  l'étendue  des 
domaines  de  l'Etat,  et  le  droit  de  suite  dans  toute  la 
France  (2). 

Ainsi  à  l'époque  où  l'on  rédigea  les  cahiers,  le  droit  pour 

ses  meix  et  héritages  raainmortables  et  la  tierce  partie  de  ses 
meubles  tant  seulement,  si  c'est  au  tort  dudit  seigneur;  et  si  ce 
n'est  au  tort  dudit  seigneur,  sera  ledit  homme  tenu  de  délaisser, 
avec  lesdits  meix  et  héritages,  les  deux  parts  de  ses  dits  meubles 
quelque  part  qu'ils  soient  ;  et  par  cette  manière  acquerra  ledit 
homme  franchise  et  liberté  pour  luy  et  sa  postérité  dessus  décla- 
rée ».  Voy.  Déniante,  «  Elude  historique  sur  les  gens  de  condition 
mainmortable  »,  p.  3i. 

I.  Voyez  le  «  Cri  de  la  Raison  »  par  l'abbé  Clergé,  curé  d'Or- 
mans.  Besançon,  1788.  Cité  par  Chassin,  «  l'Eglise  et  les  derniers 
serfs  ».  La  coutume  dont  il  est  question  s'explique  par  le  désir  de 
garantir  l'aménagement  des  terres  en  y  attaciiant  à  tout  jamais  un 
certain  nombre  de  foyers  paysans.  Aussi,  déjà  au  moyen  âge,  on 
stipulait,  dans  les  actes  qui  établissaient  un  précaire,  le  droit  de 
transfert  à  la  famille  du  défunt,  àla  condition  de  conserver  le  bien 
indivis.  —  Gabriel  Déniante,  p.  79  et  68. 

a.  Demante,  p.  49- 
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le  propriétaire  d'hériter  de  tous  les  biens  de  ses  paysans, 
ou  droit  de  mainmorte,  continuait  à  se  maintenir,  avec, 
il  faut  le  dire,  pas  mal  de  restrictions  et  le  caractère  d'une 
coutume  plutôt  locale  que  générale. 

Les  Cahiers  des  diverses  paroisses  du  Nivernais  avaient 
par  conséquent  le  droit  d'en  parler  comme  d'un  empêche- 
ment à  la  liberté  des  dispositions  testamentaires  ainsi 
qu'à  la  liberté  de  séjour  (i)  et  le  tiers  état  du  Poitou  avait 
raison  de  prétendre  qu'il  était  condamné  tant  aux  yeux 
de  l'opinion  publique  que  du  roi.  Dans  le  Limousin,  dans 
la  Normandie,  le  Gambrésis  etrile-de-France,  dit  Chassin 
le  droit  est  condamné  par  tout  le  monde  parce  qu'il  est  en 
contradiction  avec  les  croyances  et  avec  la  dignité  de 
l'homme  (2). 

Un  reste  de  la  féodalité  et  de  la  mainmorte  réelle  était 
les  corvées  seigneuriales.  Les  paroisses  rurales  de  la 
Champagne  et  de  l'Artois  en  demandèrent  l'abolition.  On 
continue  à  forcer  le  paysan,  se  plaignent  les  premières,  de 
travailler  trois  jours  par  semaine  avec  sa  charrue  et  ses 
bœufs  la  terre  seigneuriale,  et  cela  à  l'époque  du  labourage 
et  des  semailles  (3).  Dans  certains  manoirs  de  l'Artois,  la 
corvée  seigneuriale  absorbait,  quelquefois,  cinq  jours  de 
la  semaine  (4).  Dans  le  Maine,  on  se  plaint  également  de  la 
perte  de  temps  qu'occasionne  la  corvée  seigneuriale  :  c'est 
au  moment  des  labours  et  des  récoltes  qu'on  demande  aux 
paysans  ce  travail  non  rémunéré. 

Dans  le  cahier  de  Lucé-sous-Ballon  on  cite,  au  nombre 
des  causes  qui  déterminent  l'amoindrissement  du  bien-êtie 
des  paysans,  les  corvées  que  lés  seigneurs  exigent  «  en 
essence»,  c'est-à-dire  sans  remboursement,  et  cela  de  tous 
ceux  qui  possèdent  des  ccnsives.  Les  paysans  exécutent 

«  Cahier  de  Saint-Pierre  le  Mout'iers,  Archives  Parlementaires  », 
t.  V.  p.  60. 

2.  Voy.  Chassin,  p.  19a. 

3.  «  Arch    Pari.  »,  t.  VI,  p.  «)6. 

4.  V.  les  cahiers  et  doléances  de  1789  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  publics  par  Henri  Loriiiuel,  i8'.>i,  vol.  I,  «l'Arloisu, 
p.  509. 


LE  DROIT    SEIGNEURIAL  263 

ces  corvées  en  personnes  ou  se  font  remplacer  par  des  ser- 
viteurs ;  dans  les  deux  cas,  le  lot  paysan  subit  un  dommage 
réel,  car  il  est  impossible  de  l'ensemencer  en  temps  dû  ; 
aussi  arrive-t-il  que  les  moissons  en  soulTrent  (i). 

Dans  les  régions  les  plus  éloignées  du  centre,  on  entend 
les  mêmes  doléances  quant  à  la  perte  de  temps  qu'exige  de 
la  part  du  paysan  lé  concours  forcé  qu'il  apporte  au  sei- 
gneur à  l'époque  des  labours  et  des  semailles.  Les  habi-. 
tants  de  l'île  d'Oléron  demandent  l'abolition  de  la  corvée 
ni  plus  ni  moins  que  le  tiers-état  de  Gisors  dans  le  bailliage 
de  Rouen  ou  la  commune  de  Ploërmel  en  Bretagne  (2).  Il 
en  est  de  même  de  quelques  paroisses  du  bailliage  de 
Douai  (3)  et  de  certains  villages  de  la  Champagne,  de  l'Ar- 
tois et  du  Maine.  Ces  services  obligatoires  sont  désignés 
dans  les  cahiers  par  le  nom  de  corvées  ;  on  les  confond 
souvent  avec  le  devoir  d'entretenir  les  routes  seigneuria- 
les ;  cela  n'empêche  pas  que  leur  origine  est  toute  autre. 
L'entretien  des  routes  est,  par  nature,  une  redevance 
publique  :  la  population  locale  y  était  soumise  déjà  à 
l'époque  romaine  ;  la  corvée  des  routes  fut  maintenue 
par  les  capitulaires  des  rois  francs  et  devint  à  la  longue 
tant  publique  que  seigneuriale,  au  fur  et  à  mesure  que  la 
féodalité  fut  étendue  des  terres  aux  services  sociaux.  Dès 
cette  époque,  les  grands  chemins  royaux  furent  seuls 
entretenus  par  une  redevance  publique  (la  corvée  royale)  ; 
tous  les  autres  passèrent  sous  l'administration  des  sei- 
gneurs qui,  de  la  sorte,  acquirent  le  droit  d'exiger  la 
corvée  des  routes  de  leurs  vassaux.  C'est  là  l'origine  de 
la  corvée  féodale  ou  seigneuriale  :  elle  devint  une  rede- 
vance indépendante  des  travaux  des  champs  exigés  par 
la  coutume.  Ce  n'est  pas  de  la  corvée  tout  court,  c'est- 
à-dire  de  l'aménagement  des  champs  seigneuriaux  par 
les  paysans,  qu'il  est  question  dans   les  cahiers  que  j'ai 

1.  «  Cahiers  du  Maine  »,  t.  111,  p.  46. 

2.  «  Arch.  Pari.  »,  t.  V,  p.  637,  619,  879. 

3.  «  Ibid.  »,  l.  III,  p.  199. 
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cités  plus  haut.  Les  habitants  de  Ploërmel,  par  exemple, 
parlent  de  travaux  manuels  et  de  charriage  faits  par  les 
paysans  en  temps  de  semailles  et  de  récoltes,  ou  encore 
dfe  la  fenaison,  du  devoir  de  porter  les  blés,  les  vins  et  le 
bois  dans  la  cour  du  seigneur  (i).  Les  cahiers  des  parois- 
ses rurales  des  élections  de  Valence,  Romans  et  Monté- 
limar,  mentionnent  également  des  corvées  seigneuriales. 
Ces  corvées  consistent  en  des  travaux  des  vignes,  ainsi  que 
dans  le  charriage  du  bois  de  construction.  Dans  la  vallée 
de  la  Drôme,  les  ci-devant  serfs  sont  astreints  à  deux  char- 
riages par  an  :  ceux  qui  n'ont  pas  de  bœufs  remplacent 
cette  redevance  par  un  nombre  de  jours  double  de  corvée 
manuelle.  En  plus,  les  paysans  doivent  transporter  au 
moulin  les  blés  du  seigneur  (2).  Mais  si  tel  est  le  carac- 
tère de  la  corvée  seigneuriale  dans  certaines  régions  isolées 
de  la  France,  si,  dans  ces  localités,  elle  a  cela  de  particu- 
lier que  ce  ne  sont  point  des  serfs,  mais  des  hommes 
libres  qui  y  sont  astreints  et  que  leur  travail  forcé  ne  porte 
point  un  caractère  périodique,  dans  la  majorité  des  parois- 
ses la  corvée  est  surtout  une  redevance  exigée  pour  l'en- 
tretien des  routes  et  que  les  paysans  sont  appelés  à  effec- 
tuer tant  en  nature  qu'en  argent  (3).  Ce  genre  de  service 
comprentl  également  l'entretien  des  canaux  et  des  éclu- 
ses (4).  A  côté  de  redevances  publiques,  les  prélève- 
ments en  argent,  jadis  exigés  par  l'Etat,  ont  également 
pris,  sous  la  féodalité,  un  caractère  privé,  sont  devenus 
patrimoniaux.  Telle  est  l'origine  de  ces  nombreux  paie- 
ments exigés  au  passage  des  ponts,  sur  les  marchés  et 
pour  l'usage  des  poids,  qui  figurent  dans  les  cahiers  de 
1789  sous  le  nom  de  péage,   pontage^  mesurage,  leides. 


I.  «  Arch.  Pari.  »,  t.  V,  p.  879. 

a.  Fernand  liaboin.  «La  Drôine  révolutionnaire,  les  cahiers  des. 
paroisses  rurales  des  élections  de  Valence,  Jlomans,  Monlélimar  », 
p.  i3. 

3.  «  Arch.  Pari.  »,  vol.  VI,  j).  if),  146,  3oo,  4iOj  ^î-"»»  jn- 

4.  «  La  Drùme  révolutionnaire,  cahiers  des  paroisses  rurales  », 
p.  i3. 
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minag-e  (i).  Des  droits  de  cet  ordre  n'étaient  exigés  que 
dans  certaines  localités  :  dans  la  majorité  des  manoirs  ils 
furent  abolis  par  la  loi.  Mais  il  était  facile  de  les  rétablir 
en  s'appuyant  sur  les  anciennes  coutumes  ou  de  vieux 
contrats  de  vente  et  d'achat  dans  lesquels  ils  avaient  été 
plus  d'une  fois  mentionnés . 

En  dépit  des  mesures  prises  par  Louis  XVI  en  faveur 
de  la  liberté  des  échanges  intérieurs,  les  seigneurs  ten- 
tèrent souvent  de  ressusciter  les  anciens  droits  prélevés 
sur  les  marchés  et  sur  les  foires .  Nous  pouvons  nous  en 
convaincre,  en  parcourant  quelques-uns  des  cahiers  parois- 
siaux du  Maine.  Dans  l'un  d'eux  nous  lisons  que  :  Louis  XVI 
au  commencement  de  son  règne  supprima  les  droits  dits  de 
havage,  hallage,  péage,  et  laissa  aux  seigneurs  un  délai  de 
six  ans  au  plus  pour  présenter  à  la  Cour  des  comptes  les 
titres  qui  auraient  pu  appuyer  leurs  prétentions  à  perce- 
voir des  droits  de  cette  nature.  Et  pourtant,  gémissent  les 
habitants  de  Saint-Mars-la-Brière,  beaucoup  de  seigneurs 
continuent  à  prélever  ces  droits  quoi  qu'ils  n'aient  pas 
rempli  les  conditions  qui  leur  avaient  été  imposées.  Ainsi 
le  seigneur  de  Montfort-le-Rotrou  prélève  sur  le  marché 
les  droits  de  havage  sur  toutes  sortes  de  denrées,  et  cela 
tout  à  fait  arbitrairement,  sans  tenir  compte  d'aucun  tarif 
établi  :  pour  un  boisseau  on  réclame  autant  que  pour  six. 
Les  paysans,  redoutant  de  se  ruiner  en  frais  de  procédure, 
se  soumettent  en  silence  à  ces  prélèvements  qui  sont  plu- 
tôt des  extorsions  que  des  perceptions  (2). 

1.  «  Arch.  pari.  »,  v.  Il,  p.  773,  art.  10,  vol.  IV,  p.  649.  Dans  un 
cahier  de  paroisse  de  l'Artois  nous  lisons  :  «  Plus  de  droit  d'entrée 
et  de  sortie,  plus  de  péag-e,  ponlage  et  autres  droits  généralement 
odieux.  »  (Loriquet,v.  I,  p.  241).  Dans  le  cahier  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Nemours,  il  est  dit  que  «  le  tiers-état  a  de  fortes  rai- 
sons de  croire  que  le  nombre  des  seigneurs  qui  auraient  des  titres 
réguliers  à  l'établissement  des  péages  sur  les  routes,  est  si  petit,  si 
petit,  que  peut-être  même  est-il  nul.  »  («  Arch.  Pari.  »,  vol.  IV^ 
p.  140.) 

2.  «Archives  du  Maine»,  t.  III,  p.86.  Voy.aussi  dans  leswCahiers  de 
la  Prévôté  de  Beauquesne  en  Picardie»,  l'article  23,  qui  parle  de  «  la. 
suppression  entière  des  péages  et  pontcnages.-»  Les  habitants  pro« 
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Les  vingt-cinq  ans  qui  précèdent  la  Révolutionnons  met- 
tent en  présence  d'une  série  de  tentatives  ayant  pour  but 
le  rétablissement  d'anciens  services  et  d'anciennes  rede- 
vances. Ceci  avait  lieu  h  l'occasion  du  renouvellement  des 
terriers,  c'est-à-dire  des  registres  contenant  l'indication 
de  tous  les  revenus  touchés  par  le  seigneur  du  manoir. 
La  coutume  autorisait  à  faire  le  renouvellement  des  ter- 
riers aux  frais  du  seigneur  propriétaire  et  de  ses  tenan- 
ciers paysans,  car  les  deux  pai'ties  trouvaient  également 
leur  profit  à  une  détermination  précise  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs  respectifs .  Cette  mesure  devint,  néan- 
moins, l'origine  de  nouvelles  charges  pour  les  villageois. 
Les  seigneurs  trouvèrent  avantageux  d'affermer  le  droit  de 
renouveler  les  terriers  à  des  avoués  locaux .  Ces  derniers 
ne  demandaient  qu'à  rentrer  avec  usure  dans  leurs  fonds 
en  faisant  retomber  sur  les  paysans  tous  les  frais  qu'ils 
venaient  d'encourir.  Aussi  les  cahiers  tant  des  parois- 
ses que  des  bailliages  se  plaignent  plus  d'une  fois  du  fré- 
quent renouvellement  des  terriers  et  de  l'augmentation 
des  frais  occasionnés  par  un  tel  renouvellement.  Un  des 
cahiers  du  bailliage  d'Auxerre,  celui  de  Vaux-sur-Yonne, 
calcule  que  les  frais  encourus  depuis  178G  pour  la  confec- 
tion des  terriers  dépassent  plus  de  six  fois  le  montant  de 
la  taille  payée  par  les  habitants  au  roi  (i).  Le  tiers  état 
du  bailliage  de  Châtellerault  place  le  renouvellement  des 
terriers  au  nombre  des  plus  terribles  fléaux  des  habitants 
de  la  campagne .  «  On  peut  juger  des  dépenses  qu'il  occa- 
sionne aux  paysans  par  ce  seul  fait  que  la  profession  de 
feudiste  est  devenue  dans  ce  dernier  temps  fort  répandue 
et  fort  lucrative  (2).  »  Le  cahier  du  tiers  de  Bar-sur-Seine 
déclare  que  des  commissaires   se  chargent  volontiers  de 

posent  de    conlier    aux  étals  provinciaux   le  soin    de  trouver  les 
moyens  nécessaires  à  l'entretien  des  ponts. 

I.  Demay,  «  Cahiers  des  paroisses  des  bailliages  d'Auxerre, 
Bull,  de  la  Soc.  des  sciences    de     l'Yonne  »,  ann.  i885,  v.  XXXIX, 

'    119. 

Arch.  Pari.,  V.  II,  p.  686. 
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prendre  le  renouvellement  des  terriers  à  ferme  ;  ce  renou- 
vellement à  bref  délai  est  devenu  une  branche  habituelle 
du  commerce  et  un  moyen  facile  de  s'enrichir.  Le  rédac- 
teur du  cahier  parle  de  lettres  patentes  de  1786  qui  triplè- 
rent le  revenu  des  commissaires  des  terriers  pour  les 
«  reconnaissances  »  qu'ils  font.  Il  énumère  les  dépenses 
qu'occasionne  un  renouvellement.  La  loi  exige  que  les 
commissaires  confectionnent  deux  exemplaires  des  ter- 
riers, dont  l'un,  fait  sur  parchemin,  revient  fortcher.  Géné- 
ralement, les  commissaires  s'abstiennent  de  tout  achat 
de  parchemin  et  exigent  néanmoins  les  payements  qui 
correspondraient  à  une  pareille  dépense. 

Les  paysans  encourent  aussi  de  grands  frais  toutes  les 
fois  que  le  commissaire  est  arrivé  à  découvrir  quelque 
inexactitude,  faite  par  d'anciens  terriers,  dans  l'indication 
des  limites  de  leurs  lots  ;  il  faut  que  le  paysan  débourse  s'il 
tient  à  garder  ses  anciennes  limites.  C'est  ainsi  que  les  seuls 
pots-de-vin  permettent  au  commissaire  de  rentrer  avec 
usure  dans  les  frais  encourus  par  la  prise  à  ferme  du  droit 
de  corriger  les  terriers.  Rien  d'étonnant,  par  conséquent, 
que  dans  plusieurs  paroisses  les  renouvellements  de  ces 
derniers  reviennent  aux  paysans  cinq  et  six  fois  plus  cher 
que  le  payement  de  la  taille  (i).  Aussi  plus  d'un  cahier 
exige  que  les  lettres  patentes  de  1786  soient  révoquées, 
car  leur  application  rigoureuse  menace  d'amener  la  ruine 
des  paysans  (2).  Nous  trouvons  également  la  demande  que 
tous  les  frais  occasionnés  par  le  renouvellement  des  ter- 
riers soient  payés  exclusivement  par  les  seigneurs  (3). 
Plus  d'un  cahier  se  prononce  en  faveur  de  l'établissement; 
d'un  terme  de  vingt-neuf  ans  pouL  le  renouvellement  des 
terriers  (4). 

Le  fréquent  renouvellement  avait  pour  conséquence  non 

1.  «  Arch.  Pari.  »,  vol.  II,  p.  209  et  260. 

2.  Ibid.,  vol.  IV,  province  du  Poitou,  p.  189. 

3    «  Cahiers  des  paroisses  du  bailliage  d'.Auxerre  »,  par  Demay, 
(«  Bull.  Soc.  sciences  de  l'Yonne  »,  v.  XXXVllI,  p.  89 1). 
4.  «  Arch.  Pari.  »,  v.  II,  p.  260. 
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seulement  d'augmenter  les  dépenses  des  paysans,  mais  de 
permettre  en  plus  aux  seigneurs  d'inventer  de  nouveaux 
moyens  d'augmenter  leurs  revenus  en  rétablissant  des 
droits  et  des  prélèvements  d'un  caractère  douteux  ou  de- 
puis longtemps  mis  hors  d'usage.  Au  dire  de  Ghérest,  on 
trouve  dans  le  monde  féodal  durant  les  années  1786  à 
1789  une  agitation  extraordinaire  :  d'un  point  de  la  France 
à  l'autre  on  procède  à  la  véi'ification  des  titres  féodaux,  au 
renouvellement  des  terriers.  Les  seigneurs  cherchent  dans 
les  archives  des  actes  établissant  à  leur  profit  des  droits 
dont  leurs  prédécesseurs  avaient  eu  la  sagesse  de  se  dé- 
dire. Les  seigneurs  trouvent  de  nouveaux  motifs  pour 
leurs  extorsions,  ne  tiennent  aucun  compte  des  réclama- 
tions et  intentent  dans  les  cours  des  procès  contre  leurs 
vassaux,  procès  interminables  et  ruineux  pour  ces  der- 
niers. On  ne  se  contente  plus  des  services  rendus  par  les 
anciens  agents  dans  la  recherche  des  titres  féodaux  :  on  a 
recours  à  des  avoués  possédant  une  parfaite  connaissance 
du  droit  féodal.  Ces  derniers  se  chargent  de  jouer  le  rôle 
de  commissaires  au  renouvellement  des  terriers .  Ils  vont 
même  jusqu'à  acheter  aux  propriétaires  des  titres  plus 
ou  moins  contestables  et  qui  leur  reconnaissent  certains 
droits  féodaux,  car  ils  espèrent  les  faire  valoir  devant  les 
cours  de  justice.  Moins  par  persuasion  que  par  pression 
personnelle,  les  propriétaires  des  manoirs  et  leurs  agents 
arrivent  à  faire  signer  aux  paysans  des  aveux  et  des 
reconnaissances  de  droits  féodaux  les  plus  périmés  et  les 
plus  douteux,  et  à  élever  les  prestations  en  nature  et  en 
argent  à  un  taux  jusque  là  inconnu  (i). 

Récemment,  M.  Sagnac  a  voulu  contrôler  les  dires 
de  Ghérest  par  des  documents  tirés  des  archives.  Il  a 
pu  vérifier  ainsi  l'hypothèse  de  Ghérest  en  se  fondant 
sur  des  matériaux  recueillis  aux  archives.  Sa  conclusion 
est  que  les  redevances  en  nature  et  en  argent,  qui  déri- 

1.  Cherest,  «  La  chute  de  l'ancien  régime  »,  vol.  I,  p.  49- 
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vant  de  droits  seigneuriaux,  furent  augmentées  dans 
la  période  qui  s'étend  de  la  chute  de  Turgot  à  la  Révo- 
lution française. 

Cette  assertion  diffère  radicalement  de  celle  faite  pres- 
que en  même  temps,  par  l'archiviste  Francisque  Mège, 
et  basée  uniquement  sur  des  documents  de  l'Auvergne. 
Il  est  à  noter  qu'aucun  des  deux  auteurs  n'a  pu  appuyer 
ses  conclusions  sur  le  texte  des  terriers,  alors  que,  ainsi 
que  l'a  démontré  à  M.  Sagnac  le  professeur  Aulard,  il  est 
impossible  d'arriver  à  une  conclusion  déterminée  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe,  autrement  qu'en  confrontant  les 
derniers  terriers  avec  d'autres,  plus  anciens.  La  lacune 
que  je  viens  de  signaler  n'est  pas  accidentelle.  Elle  s'ex- 
plique par  ce  fait,  que  ce  genre  de  documents  si  impor- 
tant pour  caractériser  la  situation  inique  faite  aux  paysans 
à  la  veille  de  la  révolution  manque  aux  archives  centra- 
les ;  pour  le  trouver,  il  aurait  fallu  en  faire  la  recherche, 
sans  grand  espoir  de  succès,  dans  les  archives  des  pro- 
vinces et  même  dans  celles  des  paroisses  rurales.  A  défaut 
de  terriers  l'historien  n'a  à  sa  disposition  que  les  cahiers 
de  1789  et  les  ouvrages  des  légistes  du  xviii*  siècle  plus 
ou  moins  occupés  de  la  confection  des  terriers,  tels  Fré- 
minville  etBoncerf;  le  premier  fit  paraître  un  manuel 
volumineux  concernant  la  rédaction  des  terriers  ;  et  le 
second,  en  1776,  s'immortalisa  par  sa  protestation  éner- 
gique contre  les  inconvénients  des  droits  féodaux,  protes- 
tation qui  provoqua  une  répression  de  la  part  du  Par- 
lement de  Paris. 

M.  Sagnac,  qui  s'était  donné  pour  tâche  dans  sa  thèse 
latine,  de  rechercher  de  quelle  façon  les  propriétaires  de 
manoirs,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  ont  pu  multiplier 
leurs  exigences  vis-à-vis  des  paysans,  n'a  pas  accumulé 
beaucoup  de  faits  nouveaux  pour  la  solution  de  ce  pro- 
blème. Les  documents  qu'il  cite  sont,  en  grande  partie, 
des  actes  ayant  un  caractère  administratif  ou  judiciaire  ; 
leur  intérêt  se  réduit  à  confirmer  les  témoignages  des 
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cahiers  et  par  conséquent  à  leur  donner  une  plus  grande 
autorité.  La  lecture  des  cahiers  paroissiaux  m'a  convaincu 
non  seulement  de  l'augmentation  des  redevances  en 
espèces  exigées  des  paysans,  mais  aussi  du  fait  que  les 
propriétaires  des  manoirs  ont  fait  leur  possible  pour 
remettre  en  vigueur  certains  monopoles  et  certains  pré- 
lèvements déjà  mis  hors  d'usage.  Gomme  il  était  permis 
aux  légistes  occupés  à  l'édiger  les  terriers  de  prélever  à 
leur  profit,  à  titre  de  dédommagement,  le  revenu  des  droits 
seigneuriaux  qu'ils  faisaient  revivre,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'ils  aient  employé  tous  leurs  efforts  à  en  étendre  la 
liste. 

Si  on  ajoute  que  les  paysans  étaient  obligés  de  rémuné- 
rer leur  travail,  on  aura  fait  voir  clairement  que  le  renou- 
vellement des  terriers  était  pour  les  paysans  une  occasion 
de  dépenses  extraordinaire  et  le  signal  d'une  augmentation 
de  leurs  charges. 

C'est  pourquoi  les  cahiers  demandent  que  la  revision 
des  terriers  ne  se  fasse  plus  qu'à  de  certains  intervalles 
déterminés  et  que  les  dépenses  qu'elle  entraine  soient  sup- 
portées parles  seigneurs.  C'est  pour  la  même  raison  qu'on 
se  plaint  des  feudistes  qui  sont  chargés  de  la  confection  des 
terriers  et  qu'on  les  accuse  de,  causer  par  leurs  exactions 
la  ruine  des  paysans  (i).  Ces  dernières  déclarations  s'expli- 
quent en  grande  partie  par  l'augmentation,  en  i~86,  du 
taux  de  la  rémunération  payée  pour  la  rédaction  du  terrier. 

Jusqu'à  l'avènement  de  Louis  XVI,  ceux  qui  les  comi)o- 
saient  recevaient  cinq  sous  pour  la  rédaction  du  premier 
article  du  terrier  et  deux  sous  et  demi  pour  chacun  des 
suivants  ;  maintenant  il  leur  fut  permis  d'exiger  i5  sous 
pour  le  premier  article  et  7  sous  pour  les  suivants  (2) 

1.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cahier  d'une  paroisse  du  Maine, 
Lucc  sous  Ballon,  nous  lisons  :  «  un  autre  inconvénient  vient  de 
ce  que  les  gens  d'affaires  taxent  inhuiiiainenicnl  le  public  sous  le 
faux  prétexte  d'un  tarif  accorde  pour  le  droit  de  réception  d'a- 
veux et  déclarations  de  propriétés,  droits  exorbitants  et  qu'il  est 
à  propos  de  réduire  »,  «  Cahiers  du  Maine  »  .t  IIL  p.  46. 

2.  Voy.  Sagnac,  p.  aS-ïg. 
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Cette  augmentation  amène  certaines  paroisses  de  l'Au- 
xerrois  à  insister  sur  la  nécessité  de  diminuer  ces  prélè- 
vement au  moins  de  la  moitié  ;  dans  plus  dun  village 
du  Maine,  il  est  ouvertement  question  de  révocation  de  la 
nouvelle  loi  et  du  retour  aux  anciens  usages  (i).  Dans 
d'autres  cahiers  de  cette  même  province  du  Maine,  nous 
lisons  que,  n'étant  pas  rémunérés  par  les  seigneurs,  les 
commissaires  chargés  de  rédiger  les  terriers  pressurent  les 
habitants  du  manoir.  Leurs  exactions  étaient  telles  que 
dans  l'espace  de  quelques  années  des  feudistes,  qui  n'a- 
vaient été  jusque  là  que  de  pauvres  diables,  amassaient 
des  fortunes  considérables  (2). 

Mêmes  protestations  contre  la  façon  de  rédiger  les  ter- 
riers de  la  part  de  quelques  communes  de  Provence.  Elles 
se  plaignent  qu'avec  le  concours  de  notaires  choisis  par 
eux,  les  commissaires  introduisent  dans  le  terrier  des 
droits  incompatibles  avec  ceux  ayant  pour  base  des  titres 
légaux.  Ils  savent  tirer  profit  même  de  la  difliculté  de 
déchidrer  l'écriture  d'un  ancien  acte  (3).  Ce  qu'ils  appel- 
lent des  titres  ne  sont  pas  les  actes  des  mômes  qui  ont  éta- 
bli le  cens,  mais  des  reconnaissances  postérieures,  arra- 
chées au  paysan  souvent  par  des  menaces  et  des  violences, 
faites  en  présence  du  propriétaire  lui-même  ou  de  ses 
olliciers  patrimoniaux,  auxquels,  remarque  un  cahier 
paroissial  du   bailliage  d'Auxerre,  personne  n'ose  résis- 


1.  «Queles  articles lo  et  2o  août  lySG...  soient  réduitsau  moins  à 
moitié,  parce  (jne  dans  l'étendue  du  bailliage  d'Auxerre  où  les  héri- 
tages sont  1res  morcelés,  il  en  coûterait  à  uji  propriétaire  de  5o 
arpents  d'héritage  plus  de  deux  cents  livres  pour  fournir  une  décla- 
ration ».  «  Bulletin  de  la  Société  de  l'Yonne»,  t. XXXVIII,  p.  1786. 
«  L'exorbitance  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  principale- 
ment pour  les  aveux  et  déclarations  usuelles  depuis  l'arrêt  du  con- 
seil du  mois  d'août  1786  qui  lixe  les  droits  des  commissaires  à  un 
prix  excessif,  pourquoi  on  demandera  sarévocalion  ».  «  Cahiers  du 
Maine  »,  t.  II,  p.  566. 

2.  «  Cahier  de  Cérans,  Cahiers  du  Maine  »,t.  I.p.  322  .  «  Cahier  de 
Saint-Sabine  et  Poché  »  ibid.,  t.  IV.  p.  56. 

3.  Mireur,  «  Cahiers  de  Di-aguignan  »,  p.  243. 
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ter  (i).  Ce  qui  prouve  que  de  pareilles  plaintes  n'étaient 
pas  imaginaires,  c'est  qu'il  est  question  d'elles  dans  d'au- 
tres documents  du  temps,  par  exemple  dans  les  témoi- 
gnages apportés  au  comité  féodal  en  1789  par  les  habitants 
<le  quelques  villages  du  département  de  la  Marne  (2). 
Nous  voudrions  savoir  comment  les  propriétaires  par- 
venaient à  faire  insérer  dans  le  terrier  de  nouvelles  exi- 
gences à  l'égard  du  paysan.  Le  fait  que  la  tenure  cen- 
sitaire était  indéfiniment  héréditaire,  c'est-à-dire  liée  au 
paiement  de  cens  et  de  rentes  qui  devaient  rester  les 
mêmes  de  génération  en  génération,  semble  écarter  la 
possibilité  d'une  augmentation  unilatérale  des  charges. 
Une  pareille  augmentation  présentait  un  abus  criant  qui, 
par  cela  môme,  ne  pouvait  être  d'ordre  général.  Ces 
accroissements  de  redevances,  qui  constituent  des  cas  isolés 
quoique  assez  fréquents,  provoquent  les  protestations  des 
paroisses  de  l'Artois,  et  des  paysans  du  Quercy,  qui  refu- 
sent, en  1^89,  de  payer  certaines  rentes  aux  seigneurs  tant 
qu'on  ne  leur  aura  pas  présenté  les  titres  originels  qui  en 
justifient  le  prélèvement.  Les  uns  comme  les  autres  insis- 
tent sur  ce  point  que  les  seigneurs,  pour  augmenter  les  re- 
<levances,  contraignaient  les  paysans  à  porter  sur  les  «  aveux 
et  dénombrements  »  un  cens  et  des  rentes  plus  élevés  que 
ceux  que  leurs  ancêtres  s'étaient  engagés  à  payer  quand 
ils  avaient  accepté  la  condition  de  vassaux  (3).  «  Les  com- 


1.  «Cahiers  des  paroisses  de  l'Auxerrois»,  édit.  Courson  dans  le 
tome  XXXYIII  dos  «Bulletins  de  la  Société  des  sciences»  etc., du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  p.  î23o. 

2.  M.  Sagnac  a  trouvé,  par  exemple,  aux  Archives  centrales,  le 
document  intéressant  que  voici  :  «  Nuisement  sur  Cùle  (Marne), 
aanov.  1789.  Observations  que  les  habitants  adressent  au  Prieur 
pour  être  remises  au  Comité  féodal  :  Le  scijfneur  a  lait  dresser 
un  terrier  dans  lequel  il  a  fait  insérer  dos  droits  <jui  ne  lui  sont 
pas  dus.  »  (art.  3a).  «  Arch.  Nal.  »,  t.  XIV,  6 (Marne). 

3.  Cahier  de  Selles  (Artois).  Loriquet,  H,  l^'i'j,  art.  11  «...  qu'ils 
demandent  que  les  seigneurs  soient  obligés  d'oxhil)er  los  anciens 
titres  de  leurs  censives  à  leurs  vassaux  et  censitaires,  dans  les  cas 
-où  ces  derniers  les  croient  augmentées  ou  no  point  les  devoir...  » 
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munes  du  Quercy,  dit  le  rapport  présenté  à  la  Consti- 
tuante par  les  commissaires  Godard  et  Robin,  insistent 
pour  obtenir  des  seigneurs  la  production  de  leurs  titres 
et  ne  consentent  qu'à  cette  condition  à  continuer  leurs 
paiements.  Le  taux  excessif  des  droits  seigneuriaux  et 
leur  invraisemblable  élévation  en  vertu  d'  «  aveux  » 
faits  par  les  paysans  avaient  amené  cette  situation.  On 
nous  assure  que  dans  quelques  localités  où  le  paysan  était 
obligé  de  payer  le  tiers  de  son  revenu  brut  au  proprié- 
taire, les  augmentations  absorbèrent  un  nouveau  tiers  et 
parfois  davantage  ))(i).  M.  Sagnac  ajoute  de  sa  part  quel- 
ques exemples  de  cet  accroissement  des  droits  seigneu- 
riaux dans  les  paroisses  avoisinant  Chàtillon-sur-Seine, 
dans  l'Agenais  et  le  Béarn  (2). 

Indépendamment  de  ces  actes  franchement  arbitraires, 
d'autres  causes  quelquefois  d'un  caractère  plus  général 
amenèrent  à  leur  suite  l'accroissement  des  droits  sei- 
gneuriaux. Les  cahiers  des  paroisses  nous  les  font  con- 
naître plus  d'une  fois  en  nous  signalant  des  cas  où  un  lot 
de  terre  acquis  en  propre  se  trouvait  être  une  censivc, 
dont  les  redevances  avaient  été  suspendues  dans  les  vingt 
ou  trente  dernières  années  (3).  Un  autre  prétexte  à  l'aug- 
mentation des  exigences  seigneuriales  était  fourni  par  la 
diversité  des  mesures  et  poids  locaux.  La  coutume  les 
avait  jadis  régularisés  en  dehors  de  tout  acte  écrit,  mais 
elle  était  tombée  progressivement  dans  l'oubli,  et  ceux  qui 
dressaient  les  terriers  en  profitaient  pour  augmenter  les 
prétentions  du  seigneur.  Le  cahier  de  la  pai'oisse  de  Léva- 
ré,  dans  le  Maine,  renferme  sur  ce  point  des  indications 
assez   curieuses  ;   personne   ne  sait,  écrit  son  auteur,  de 

1.  Rapport  de  MM.  Godard  et  Robin,  p.  24-25. 

2.  Tous  sont  empruntés  aux  données  des  archives.  (V.  la  note  de 
la  p.  43  de  la  thèse  latine  de  M.  Sagnac). 

3.  Cahier  du  Soulitré,  dans  «  Caliiers  du  Maine»,  t.  IV,  p.  i34  : 
«  quelle  injustice  qu'un  feudiste  vienne  nous  dépouiller  d'un 
acquest  qu'il  y  aura  vingt  ou  trente  ans  que  nous  aurons  achepté 
et  que  croyant  en  estre  paisible  possesseur  nous  aurons  amélioré 
par  beaucoup  de  dépenses.  » 

Kovalovvsky  J  8 
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quelle  mesure  on  doit  se  servir  pour  le  paiement  des  rede- 
vances seigneuriales.  On  en  profite  pour  augmenter  ces 
redevances.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  en  appeler  à  la  jus- 
tice. Des  plaintes  sont  présentées  en  effet  quelquefois  aux 
cours  souveraines,  mais, règle  générale,  l'aflaire  se  termine 
au  désavantage  des  paysans. C'est  ainsi  que  vingt  paroisses 
du  Maine,  au  nombre  desquelles  était  le  village  mentionné 
plus  haut,  après  un  procès  de  vingt-cinq  ans,  furent 
obligées  de  payer  aux  propriétaires  un  cens  dont  le  taux 
surpassait  celui  qui  avait  été  en  usage  jusque-là.  En 
outre,  il  leur  fut  ordonné  d'acquitter  au  même  taux  les 
arriérés  des  26  ou  27  dernières  années.  Déjà  épuisés  par 
les  frais  de  procédure,  les  paysans  s'attendent  à  présent 
à  une  ruine  complète  (i). 

Ces  déclarations  sont  pleinement  confirmées  par  les 
témoignages  recueillis  dans  le  Quercy  par  les  commissai- 
res de  l'Assemblée  Constituante .  «  On  agrandissait  dans 
quelques  endroits,  écrivent-ils,  les  mesures  qui  servaient 
à  percevoir  les  droits  seigneuriaux.  —  Il  y  avait  aussi 
dans  la  plupart  des  châteaux  un  crible  roulant  dont  l'ob- 
jet était  d'épurer  les  grains  d'une  manière  si  avantageuse 
pour  celui  qui  les  recevait,  que  le  blé  de  rente  avait  tou- 
jours un  prix  supérieur  de  3o  sols  à  peu  près  par  mesure 
à  celui  qui  se   vendait  au  marché  (2).  » 

Pour  mieux  comprendre  les  causes  du  mécontentement 
croissant  des  paysans  contre  les  seigneuries,  il  faut  pren- 
dre également  en  considération  que  le  caractère  des  paye- 
ments faits  par  les  paysans  n'étant  plus  en  correspondance 
avec  les  services  rendus  à  la  production  par  les  domaines 
seigneuriaux. 

Aux  XII*  et  XIII*  siècles,  époque  à  laquelle  remonte  la 
majorité  des  actes  écrits  concernant  les  cens  et  les  cham- 
parts,  chaque  fief  apparaissait  comme  une  unité  éco- 
nomique   se    suffisant  à  elle-même  ;   il  était   donc  tout 

I.  «  Cahiers  du  Maine,  l.  II,  p.  567. 

3.  Rapport  de  MM.  Godard  etUol>in.  p.  63. 
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naturel  de  réclamer  le  paiement  *des  rentes  en  blés  de 
toute  sorte,  car  on  les  semait  tous  par  impossibilité  de  se 
les  procurer  autrement,  les  douanes  intérieures  empêchant 
la  libre  circulation  des  grains. 

Mais  à  la  fin  du  XVI«  siècle,  l'économie  des  échanges 
jointe  à  l'abolition  des  péages  sur  les  rivières  et  les  rou- 
tes, ainsi  que  des  pontages,  prit  la  place  de  l'économie 
naturelle  ou  de  consommation  directe  ;  les  producteurs 
agricoles  commencèrent  à  tenir  compte  des  conditions  du 
sol  et  du  climat  ;  dans  les  provinces  du  nord  il  ne  fut 
plus  du  tout  d'usage  de  semer  du  froment  ;  mais  l'habi- 
tude se  maintint  d'exiger  des  paysans  qu'ils  payassent 
une  partie  de  leurs  redevances  avec  cette  céréale  beau- 
coup plus  coûteuse.  Gomme  ils  n'en  avaient  pas  de  fait, 
les  paysans  étaient  obligés  de  remplacer  leur  versement 
en  nature  par  des  sommes  d'argent  en  se  réglant  non  sur 
les  prix  du  jour  mais  sur  ceux  que  l'administration  sei- 
gneuriale avait  bien  voulu  reconnaître  pour  tels.  Ajoutons 
qu'il  dépendait  du  seigneur  de  choisir  le  terme  où  le 
paiement  devait  s'efTectuer  et,  pav  conséquent,  de  le  fixer 
à  des  époques  où  le  blé  était  à  un  prix  élevé.  Des  indica- 
tions précises  à  cet  égard  se  ti*ouventdans  quelques  cahiei'S 
j)aroissiaux,  par  exemple  dans  ceux  du  Maine.  Partout  les 
paysans  de  cette  province  insistent  pour  payer  leurs  rede- 
vances uniquement  avec  les  céréales  qui  sont  récoltées 
sur  les  lieux  et  pour  le  faire  aussitôt  après  la  récolte  ;  ils 
protestent  contre  les  arriérés  de  vingt  ou  trente  ans  qu'on 
leur  réclame  et  ils  prétendent  que  les  reçus  qui  leur 
avaient  été  délivrés  ont  pu  être  égarés,  ou  bien  ne  por- 
taient pas  l'indication  de  la  quantité  de  blé  versée  (i). 

Le  poids  des  redevances  est  d'autant  plus  lourd  que, 

I.  Dans  le  cahier  paroissial  de  La  Dorée  en  Mayenne  il  est  dit  par 
exemple  :  Les  terres  des  paysans  sont  imposées  de  rentes  en  fro- 
ment, quoiqn'elles  ne  produisent  pas  cette  céréale.  Aussi  les  sei- 
gneurs les  forcent-ils  à  les  payer  en  argent,  en  prenant  comme 
base  le  cours  le  plus  élevé  du  froment  sur  les  cinq  ou  six  marchés 
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SOUS  prétexte  d'en  garantir  la  rentrée  régulière,  les  pro- 
priétaires en  rendent  les  paysans  solidairement  responsa- 
bles. 

Les  habitants  de  la  paroisse    de  Lévaré  disent  que  les 
seigneurs  «  vexent  leurs  vassaux  en  les  contraignant  au 


voisins  (Cahiers  du  Maine,  t.  II,  p.  io5)  .  Dans  le  cahier  de  la 
paroisse  de  Juvigné  on  lit  :  Les  terres  ne  produisent  pas  assez  d'a- 
voine pour  payer  les  rentes  seigneuriales.  Les  propriétaires  en 
profitent  pour  forcer  à  les  payer  en  argent  en  estimant  l'avoine 
un  tiers  plus  cher  que  le  cours  du  marché.  A  Saint-Germain-le- 
Guillaume,  les  habitants  se  plaignent  de  ce  que  le  seigneur  exige 
d'eux  le  paiement  des  rentes  en  autres  sortes  de  blé  que  celles 
cultivées  dans  la  paroisse,  qu'il  ne  réclame  point  ces  rentes  au 
terme  lixé  par  la  coutume,  ce  qui  oblige  ses  vassaux  à  dépenser 
souvent  plus  d'argent  au  paiement  de  ces  rentes  qu'il  n'avait  été 
convenu,  A  Gorron  on  ne  sème  pas  assez  de  froment  pour  payer 
la  rente  ;  il  faut  donc  en  acheter  une  partie  (Ibid,,  t,  II,  p  35/|, 
36j  et  391).  A  Lévaré,  les  vassaux  ne  connaissent  ni  la  somme 
des  prestations  féodales  ni  les  mesures  qui  doivent  servir  en  cas 
de  paiement  ;  les  fermiers  et  les  intendants  les  ont  récemment 
forcés  à  payer  des  impôts  plus  forts,  tout  simplement  en  modifiant 
les  mesures  (Ibid.,  p.  566).  A  FougeroUes,  beaucoup  de  vassaux  ont 
abandonné  leurs  lots  parce  que  la  rente  seigneuriale  dépasse  le 
rendement  des  terres.  Les  plus  malheureux  sont  ceux  auxquels 
on  réclame  le  paiement  des  rentes  en  froment.  Autrefois,  les  sei- 
gneurs se  contentaient  du  boisseau  de  3o  livres  ;  à  présent  ils 
emploient  un  boisseau  de  4i>  livres  16  onces.  Les  paysans  ont  bien 
tenté  de  dénoncer  ces  agissements  au  parlement  de  Paris,  mais 
celui-ci  s'est  prononcé  en  faveur  des  prétentions  d'un  propriétaire, 
M.  de  Valori,  qui  se  dispose  à  réclamer  au  même  taux  l'arriéré 
des  dix-sept  dernières  années.  Incapables  de  le  paj'er,  beaucoup 
de  paysans  vont  abandonner  leur  lot.  De  cette  fa^-on,  bou 
nombre  de  petits  propriétaires  seront  réduits  à  la  misère  (Ibid  , 
p.  3o8).  La  paroisse  de  Yautorte  veut  que  les  seigneurs  prélèvent 
la  rente  dans  un  espace  de  temps  qui  n'excède  pas  un  mois  après 
l'échéance  du  terme  lixé  i)ar  la  coutume.  Il  faut  mettre  lin,  disent 
les  paroissiens,  à  cette  pratique  des  seigneurs,  qui  consiste  à  atten- 
dre la  hausse  du  blé  pour  demander  le  payement  ;  certains 
remettent  cette  demande  de  paienunt  à  plusieurs  années  (Ibid., 
t.  IV,  p.  255),  La  paroisse  de  Saint-Mars-du-Déscrl  demande 
qu'on  fasse  une  loi  qui  obligerait  les  seigneurs  à  régler  leur  conq)te 
avec  les  paysans  quant  au  paiement  de  la  rente  au  moins  tous  les 
trois  ans  (Ibid,,  t.  III,  p.  77).  On  ])eut  ainsi,  dans  les  limites  d'une 
seule  province,  citer  une  dizaine  de  cahiers  qui,  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  soulèvent  la  question  de  l'augmentation  des  prélève- 
ments exigés  par  les  seigneurs. Comijien  plus  grand  sérail  le  nom- 
bre de  faits  analogues  sur  l'étendue  de  toute  la  France  dans  le  cas 
où  nous  posséderions  partout  des  recueils  tout  aussi  complets  des 
cahiers  paroissiaux  1 
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payement  de  leurs  rentes  un  seul  pour  le  tout  »  (i).  Les 
paysans  du  Quercy  se  plaignent  également  de  cette  soli- 
darité aux  commissaires  que  l'Assemblée  Constituante 
avait  envoyés  pour  rechercher  les  causes  des  troubles  de 
1790  dans  les  villages  du  département  actuel  du  Lot.  C'est 
ainsi  que  dans  la  circonscription  de  Figeac  il  est  reconnu 
que  «  l'indivis  »  dans  le  paiement  des  l'edevances  est  l'une 
des  principales  sources  des  persécutions  dont  souffrent  les 
paysans  (2).  Les  commissaires  expliquent  l'origine  de  la 
responsabilité  collective,  qui  d'ailleurs  était  loin  d'exister 
partout,  par  ce  fait  que  souvent  on  donnait  les  terres  d'un 
domaine  à  toute  une  société  de  paysans,  après  quoi  toute 
cette  communauté  devenait  solidaire  en  ce  qui  concerne  le 
payement  des  redevances  ;  chaque  contribuable  gardait  le 
droit  d'exiger  de  ses  voisins  une  indemnité  pour  l'excédent 
du  payement  qu'il  avait  effectué  (3). 

L'immutabilité  des  rentes  payées  au  seigneur  et  qui, 
elle-même, découlait  de  l'hérédité  des  tenures  villageoises, 
nous  explique  la  raison  pour  laquelle  un  propriétaire  ne 
pouvait  sauvegarder  ses  intérêts  qu'à  condition  d'insister 
sur  un  payement  intégral  de  tous  les  droits  qui  lui  reve- 
naient par  la  coutume.  Mais  si  les  banalités  et  les  rede- 
vances subvenaient  en  partie  à  rinsufïisance  du  revenu 
des  seigneurs,  elles  étaient  loin  de  constituer  dans  leur 
budget  une  quantité  fixe.  Le  bien-être  des  paysans  bais- 
sant de  génération  en  génération,  le  revenu  que  le  pro- 
priétaire percevait  de  ses  moulins  et  de  ses  fours  banaux 


1.  Ibid.,  t.  II,  t.  567  et  446.  Des  plaintes  analogues  quant  aux 
inconvénients  de  la  responsabilité  collective  dans  l'acquitte- 
ment des  droits  seigneuriaux,  se  font  entendre  également  dans  le 
Limousin  ;  c'est  ainsi  que  dans  le  cahier  des  oflîciers  de  l'élection 
de  Limoges  nous  lisons  :  La  ruine  des  paysans  est  déterminée  en 
partie  par  les  solidarités  que  les  seigneurs  exigent  pour  le  paie- 
ment de  leurs  rentes.  Voy.  «  Nouveaux  documents  sur  la  Marche 
et  le  Limousin  »,  t.  I,  «  Doléances  des  corps  et  corporations  consti- 
tuées de  Limoges  »,  1789,  p.  21. 

2.  Rapport  de  Godard  et  Robin,  p.  46  et  126. 

3.  Ibid.,  p.  127. 


278    LA   FRANCE   A   LA    VEILLE   DE   LA    REVOLUTION 

devait  nésessairement  tomber.  Il  en  était  de  même  quant 
aux  lods  et  ventes  ;  les  aliénations  devenant  plus  rares, 
le  revenu  du  seigneur  devait  s'en  ressentir.  Ceux  des 
droits  seigneuriaux  qui  furent  rétablis  dans  les  années 
qui  précèdent  la  révolution  étant  d'une  origine  discutable, 
il  était  difficile  de  les  classer  parmi  les  sources  de  revenu 
constant  ;  le  moindre  cliaîigement  dans  la  pratique  judi- 
ciaire des  parlements, de  plus  en  plus  gagnés  par  les  idées 
démocratiques  était  une  menace  constamment  suspen- 
due sur  ces  droits .  Babeau  déclare  que  Tadministration 
témoignait  d'une  tendance  constante  à  diminuer  le  far- 
deau des  redevances  seigneuriales.  Dans  quelques  pro- 
vinces on  rencontrait  déjà  les  signes  précurseurs  de  cet 
esprit  nouveau.  Le  principe  d'après  lequel  toute  propriété 
était  censée  dépendre  du  fief,  principe  exprimé  par  la 
maxime  :  «  nulle  terre  sans  seigneur  »,  cédait  le  pas  au 
principe  contraire  :  «  nul  seigneur  sans  titre  »,  principe 
qui  forçait  le  propriétaire  désireux  de  prélever  certains 
droits  féodaux  à  établir  d'abord  le  caractère  féodal  des 
terres  en  sa  possession  (i). 

Même  dans  de  meilleures  conditions,  les  dépenses 
qu'entraînait  le  prélèvement  des  droits  féodaux  et  l'exer- 
cice des  droits  de  banalité,  obéraient  à  un  tel  point  le 
rendement  annuel  des  terres  seigneuriales  que  les  con- 
temporains se  croyaient  en  droit  de  parler  d'un  quart 
de  revenu,  suffisant  à  peine  à  couvrir  les  frais  de  l'ad- 
ministration du  domaine.  Dans  certains  cas,  les  procès, 
encourus  par  suite  de  l'insistance,  dans  le  prélèvement  de 
droits  féodaux  plus  ou  moins  surannés,    finissaient  par 


1.  Dans  les  cahiers  de  1789  il  est  souvent  question  de  remplacer 
la  première  formule  par  la  seconde.  Ainsi,  dans  celui  du  licrs-élat 
de  Saint-Omer  (Lori(iuct,  «  Cahiers  du  Pas-de-Calais,  »  v.  1,  p.  12). 
La  bourgeoisie  de  Dunkcrque  déchire  que  les  régisseurs  du  do- 
maine [(retendent  faire  vahjir  en  Flandre  où  tout  seigneur  est  tenu 
de  justifier  j)ar  titre  de  son  droit  de  seigneurerie,  la  maxime  :  nulle 
terre  sans  seigneur  («  Arch.  pari.,  »  v.  Il,  p.  i83).  Les  intéresses 
protestent  hautement  contre  une  pareille  pratique. 
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ruiner  le  propriétaire,  par  lui  enlever  la  meilleure  partie 
de  son  revenu  annuel.  On  peut  juger  de  la  fréquence  de 
pareils  procès  par  des  faits  tels  que  le  suivant.  En  1783,  le 
renouvellement  du  terrier  du  manoir  de  Pierre-Bufïière 
suscita  à  la  marquise  de  Mirabeau  60  procès  (i).  Les 
cahiers  parlent  fréquemment  de  procès  sans  fin  occasion- 
nés par  des  prétentions  nouvelles  des  seigneurs  et  de  leurs 
régisseurs.  Plus  d'un  de  ces  procès  dure  pendant  un  quart 
de  siècle  ;  c'est  ainsi  que  dans  le  Dauphiné,  les  habitants 
de  Pianson  luttent  pendant  vingt-trois  années  contre  la 
prétention  du  seigneur  d'exiger  le  vingtième  de  leurs 
rentrées  en  froment,  en  seigle  et  en  avoine.  En  1789,  ils  se 
déclarent  anéantis  par  le  poids  des  frais  encourus.  La 
même  année,  la  commune  de  Soyan  prétend  qu'il  y  a  cent 
ans  qu'elle  plaide  contre  ses  seigneurs,  ne  voulant  point 
reconnaître  les  nouveaux  droits  de  banalité  auxquels  ils 
prétendent.  Des  causes  analogues  déterminent  de  longs 
procès  entre  les  habitants  de  Châteauneuf-de  Bordette  et 
leur  seigneur  ;  celui  des  habitants  de  Monbrun,  au  dire 
des  cahiers,  dure  à  partir  de  1^54,  et  celui  de  la  commune 
de  Pillan  depuis  i^SS.  Les  paysans  de  Bouvante  comptent 
quarante  ans  depuis  le  commencement  de  leur  procès  dont 
le  résultat  fut  que  i5o  familles  et  plus  de  800  individus  fu- 
rent dépossédés  au  profit  de  quatre  ou  cinq  moines  déjà  fort 
riches  (2).  Nous  venons  d'emprunter  ces  exemples  à  trois 
élections  seulement;  notre  liste  serait,  bien  entendu,  beau- 
coup plus  longue  s'il  s'était  agi  d'une  province  ou  du 
royaume  tout  entier.  Car  des  témoignages  comme  celui-ci 
«  Ce  seigneur  litige  avec  ses  vassaux  »  sont  fort  fréquents 
dans  les  cahiers  des  paroisses  (3).  Les  mémoires  du  temps 
mentionnent  à  leur  tour  plus  d'une  fois  des  procès  inten- 


1.  Loménie.  «  Les  Mirabeau»,  v.  II,  p.  38,  note. 

2.  Ferdinand  Baboin.  «  Les  cahiers  des  paroisses    rurales   des 
élections  de  Valence,  Romans,  Montéiimar  »,  p.   17. 

3.  Fleury.  «  Bailliage  de  Vermandois,  Cahier  de  Laon  »,  1872,  p. 
Ï99- 
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tés  à  la  suite  de  vexations  faites  aux  paysans  par  des  ré- 
gisseurs, et  cela  même  dans  le  cas  où  leur  propriétaire 
était  un  seigneur  plein  d'humanité,  tel  que  le  duc  de  Niver- 
nais (i). 


§5. 


De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  facile  de  conclure  que  le 
système  seigneurial,  extrêmement  onéreux  pour  les 
paysans,  était,  d'autre  part,  loin  de  garantir  aux  seigneurs, 
c'est-à-dire  à  ceux-là  même  en  faveur  de  qui  il  avait  été 
établi,  les  avantages  attendus.  Pendant  que,  selon  l'expres- 
sion de  certains  cahiers,  le  villageois  était  réduit  à  la 
misère  par  les  redevances  «  payées  au  seigneur  »,  celui-ci 
ne  retirait  pas  de  ses  terres  la  rente  qu'il  aurait  pu  obte- 
nir s'il  les  donnait  en  fermage  ;  de  plus,  il  était  obligé  de 
céder  une  bonne  partie  de  son  revenu  à  toutes  sortes  d'in- 
termédiaires, depuis  ceux  qui  étaient  chargés  de  rédiger 
les  terriers  jusqu'aux  feudistes.  C'est  là  la  raison  pour  là- 
quelle  nous  ne  pouvons  guère  opposer  au  tableau  de  l'ap- 
pauvrissement paysan  celui  d'un  accroissement  rapide  de 
l'aisance  et  encore  moins  de  la  richesse  parmi  les  privi- 
légiés. Dans  le  clergé  et  la  noblesse,  la  majorité  vivait 
pauvrement;  seuls  les  membres,  peu  nombreux,  de  l'aris- 
tocratie vivant  à  la  cour  rivalisaient  en  luxe  avec  les 
supérieurs  de  quelques  couvents  bien  connus  par  leur 
richesse,  tels  que  Cluny,  Saint-Maur,  Glairvaux,  etc. 
Pendant  que  les  899  prémontrés  touchaient  un  revenu 
d'un  million  et  les  298  bénédictins  de  Cluny  un  revenu  de 
I  million  800.000  francs  ;  pendant  que  Tabbé  de  Clair- 
vaux  disposait  d'un  budget  de  400.000  francs  et  l'évê- 
que  de  Strasbourg,  le  cardinal  de  Rohan,  de  i  million 
de    francs  ;   alors  que  les   princes  de  sang    pouvaient, 

I.  Les  gens  d'afTaire  de  ce  seigneur,  déclarent  les  «  Mémoires  » 
de  Beugnot,  exigent  des  paysans  avec  une  dureté  incroyable  des 
droits  plus  ou  moins  douteux.  (Année  ijSS). 
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tous  ensemble,  dépenser  de  24  à  25  millions  par  an,  et  le 
duc  d'Orléans,  à  lui  tout  seul  11  millions  Soo.ooo  fr  (i), 
la  majorité  des  curés  de  paroisses  vivait  dans  un  état 
voisin  de  la  misère,  et  la  noblesse  de  province  priait, 
d'une  commune  voix,  le  roi  et  les  ministres  d'exempter 
de  la  capitation  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  ceux  de  ses 
membres  qui,  disait-elle,  peuvent  à  peine  se  nourrir  en 
régissant  personnellement  leurs  terres  (2). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher,  à  ce  sujet,  ce  que 
disent  les  cahiers  de  paroisses  rurales  sur  la  situation 
misérable  des  paysans,  des  déclarations  analogues  faites 
par  les  cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse  quant  aux 
curés  des  paroisses  et  à  cette  «  noblesse  appauvrie  qui 
résidait  dans  ses  terres  »  et  qu'Arthur  Young  a  pu  observer 
dans  certaines  provinces  du  Nord,  notamment  aux  envi- 
rons de  Lamballe.  Le  lecteur  verra  que  le  curé  de  la 
paroisse,  ainsi  que  les  petits  propriétaires  nobles  que 
Young  disait  «  être  enracinés  dans  leurs  modestes  rési- 
dences »  et  qu'il  appellait  ironiquement  «  rats  de  caves  », 
menaient  la  vie  d'un  paysan  et  supportaient  une  misère 
bien  proche  de  celle  dont  avaient  à  se  plaindre  les  villa- 
geois des  alentours. 

Lorsqu'on  trouve  dans  les  cahiers  ruraux  des  plaintes 
constantes  au  sujet  de  la  lourde  cljarge  que  constitue  la 
dîme,  cette  forme  la  plus  ancienne  de  l'impôt,  ce  don, 
prescrit  déjà  par  la  Bible,  d'une  partie  du  revenu  des 
ouailles  au  profit  du  pasteur,  il  est  dillicile  de  se  représen- 
ter le  clergé  rural  dans  une  situation  voisine  de  la  misère. 
Que  ne  coûtait  en  effet  aux  Français  de  l'ancien  régime 
leur  église  d'Etat  ! 


1.  V.  Taine.  «  L'ancien  régime  »,  p.  19  et  20. 

2.  Dans  son  célèbre  rapport  au  roi,  Necker  se  prononce  pour  le 
maintien  des  exemptions  d'impôt  en  laveur  des  nobles.  Les  cahiers 
de  la  noblesse,  de  1789,  tout  en  consentant  à  l'établissement  d'une 
égalité  devant  l'impôt  entre  les  ordres  supérieurs  et  inférieurs, 
demandent  que  les  nobles  qui  régissent  leurs  biens  eux-mêmes, 
sans  ménager  leur  travail,  soient,  vu  leur  pauvreté,  exemptés  de 
tout  payement  au  profit  du  Trésor. 
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La  cinquième  partie  de  toutes  les  terres  lui  appartenait 
en  propre  (i),  représentant  une  valeur  approximative  de 
I  milliard  et  fournissant  un  revenu  annuel  de  80  à  100 
millions.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Tous  les  ans,  la  nation 
dépensait  cent  vingt-trois  millions  pour  l'entretien  du 
personnel  officiant  de  l'église  (la  dîme).  A  côté  de  cela, 
les  ouailles  payaient  les  «  casuels  »,  pour  les  baptêmes, 
mariages,  enterrements.  Il  faut  y  ajouter  les  frais 
encourus  lorsqu'il  s'agissait  d'obtenir  différentes  dispen- 
ses des  évêques  et  archevêques  pour  mariage  par  exem- 
ple cela  constitue  approximativement  3  millions  par 
ans.  Cinq  millions  d'après  les  calculs  de  Bailly  étaient 
l'aumône  libéralement  distribuée  aux  ordres  mendiants. 
Dans  leur  ensemble  tout  ces  versements  constituaient 
annuellement  la  somme  énorme  de  236  millions,  c'est-à- 
dire  près  d'un  quart  de  milliard.  Si  cette  somme  avait 
été  également  partagée  entre  les  i3o.ooo  personnes 
que  l'abbé  Guettée  et,  à  sa  suite,  Taine,  comptent  à  la 
veille  de  la  Révolution  dans  les  rangs  du  clergé,  70.000 
pour  le  clergé  régulier  et  60.000  pour  le  clergé  sécu- 
lier, chacune  disposerait  d'un  revenu  annuel  de  ïî.ooo 
francs.  Mais  en  réalité,  le  partage  était  loin  d'être  égal. 
Le  clergé  inférieur,  séculier,  —  j'entends  les  curés 
et  les  vicaires,  —  était  presque  dépourvu  de  propriété 
terrienne,  à  moins  de  considérer  comme  telle  les 
petits  lopins  de  terre  qui,  dans  certaines  paroisses, 
étaient  attachés  au  presbytère,  lui  servaient  de  pota- 
ger et  étaient  ordinairement  affermés  aux  paysans.  La 
dîme,  elle  aussi,  revient,  pour  sa  plus  grande  partie,  non 


I.  V.  Taine,  «Ancien  régime»,  p.  18  et  19.  Il  est  à  peine  utile  de 
dire  que  cette  aflirmation  ne  prétend  pas  à  l'exaclitude.  Dans  un 
pays  où,  comme  dans  la  France  de  l'ancien  régime,  il  n'existait 
pas  de  cadastre,  ime  statistique  de  la  proj)riétc  foncière  était 
impossible.  Parmi  toutes  les  évaluations  des  propriétés  de  l'Eglise, 
évaluations,  je  le  répèle,  problématiques,  celle  que  je  viens  de 
citer  donne  le  chilfre  minimal. 
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aux   curés   des  paroisses,    mais    aux    évoques    et    aux 
abbés  (i). 

Ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  «  grosse  dîme  »,  pour  la 
distinguer  de  la  «  menue  dîme  »,  échappait  au  clergé  des 
paroisses  ;  or, c'était  là  tout  le  revenu  que  l'Eglise  prélevait 
sur  le  produit  des  terres  labourables  et  des  vignes.  C'est 
au  prélèvement  de  la  dixième  partie,  selon  les  canons  de 
l'Eglise,  mais  en  pratique  de  la  douzième  ou  treizième  par- 
tie de  la  récolte  en  blé  que  se  réduisait  au  début  la  dîme  ; 
ce  qu'on  appela  «  dîmes  de  sang  »  ou  dixième  partie  du 
croît  des  troupeaux,  et  «  verte  dîme  »,  c'est-à-dire  le 
dixième  de  ce  que  fournissaient  les  prairies  et  les  pota- 
gers, ne  fut  introduit  que  plus  tard,  pour  dédommager 
les  curés  des  paroisses  de  la  perte  faite  par  eux  en 
faveur  des  abbayes  et  des  évèchés  de  la  «  grosse  dîme  » 
ou  dixième  partie  de  la  récolte  des  blés  (a).  Le  clergé  régu- 


1.  Certes,  il  y  avait  des  exceptions.  Dans  le  pays  de  Caux, 
beaucoup  de  curés  des  paroisses  rurales  prélevaient  en  leur 
faveur  la  dimc  tout  entière,  ce  (jui  leur  fournissait  un  revenu 
d'à  peu  près  vingt  mille  francs.  Les  curés  de  Saint-Sulpice  et  de 
Saint-Eustache  à  Paris,  touchaient,  eux  aussi,  de  lo  à  iS.ooo  livres 
annuellement.  Les  auteurs  les  plus  favorables  à  la  dime,  tels  que 
l'auteur  d'un  pamphlet  paru  en  1789  et  intitulé  :  «  Tout  n'est  pas 
dit,  ou  observations  nouvelles  ultérieures  sur  l'arrêté  concernant 
les  dîmes  »,  n'osent  pas  affirmer  que  le  nombre  de  curés  lou- 
chant la  dime  soit  supérieure  à  la  moitié  de  leur  nombre  total. 
«  Tous  les  curés  décimateurs,  c'est-à-dire  la  moitié  des  curés  », 
p.  12.  En  réalité,  ce  nombre  était  de  beaucoup  moindre: 

2.  V.  Francisciue  Mège  :  «  Charges  et  contributions  des  habitants 
de  l'Auvergne  à  la  lih  de  l'ancien  régime  »,  Clermont-Ferrand, 
1898,  p.  i3.  «  On  appelait  grosses  dîmes,  ou  dîmes  de  droit,  et 
parfois  grandes  dîmes,  celles  qui  frappaient  les  principales  récol- 
tes, comme  le  vin,  comme  le  froment,  l'orge  ou  pamoule,  le  seigle, 
le  méleil  ou  conseigle,  et  menues  dîmes  celles  qui  étaient  préle- 
vées sur  les  produits  de  moindre  in>porlance,  comme  les  vins, 
l'huile  de  chanvre,  le  lin,  les  raves,  le  foin,  comme  les  menus 
grains,  pois,  vessards,  lentilles,  fèves,  etc. 

«Etaient  aussi  comprises  habituellement  dans  les  menues  dîmes, 
les  vertes  dîmes,  c'est-à-dire  les  dîmes  des  fruits  des  jardins  et 
des  vergers,  la  dîme  des  fromages,  celle  des  bois  taillis,  de  l'osier, 
la  dime  de  laine,  la  dîme  de  charnage  ou  carnelage,  dénommée  aussi 
dime  de  sang,  qui  atteignait  le  croît  des  bestiaux  et  des  volailles.  >» 
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lier  admettait  d'autant  plus  volontiers  ce  remplacement, 
que  la  charge  qui  en  résultait  ne  tombait  pas  sur  lui. 

Mais  à  quel  point  cette  innovation  était  funeste  à  l'agri- 
«ulteur,  on  en  peut  juger  par  ce  fait  que  la  majorité 
des  cahiers  ne  s'occupent,  presque  exclusivement,  que  de 
cette  forme  de  d:me  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  «  dîme 
insolite  »,  établie  récemment  par  suite  de  l'extension  à 
toutes  les  sources  de  revenu  du  prélèvement  qui  n'avait 
€u  autrefois  pour  objet  que  le  blé  des  champs  (i).  Parmi 
les  fléaux  de  l'agriculture,  les  pamphlets  de  1788  et  1789,  de 
même  que  les  membres  du  Comité  d'agriculture  au  Con- 
trôle général  des  finances  (2),  comptent  toutes  ces  formes 
extraordinaires  de  la  dîme  ;  ils  montrent  avec  raison 
qu'autrefois  elle  était  limitée  aux  quatre  sortes  de  blé  :  le 
froment,  le  seigle,  l'orge  et  l'avoine,  celle-ci  étant  rem- 
placée, dans  la  Basse  Normandie  et  en  Bretagne,  par  le 
sarrasin,  répandu  dans  ces  pays.  Dans  les  pays  de  vigno- 
bles, la  dîme  avait  été  prélevée  également  sur  le  vin.  L'or- 
donnance dei3o3  de  PhilippelV  le  Bel  interdisait  d'éten- 


I.  V.  Archives  Pai'lementaires,  t.  III,  p.  67.  Cahier  du  tiers  état 
deSaint-Sauveur-le-Vicomtc,  p.  187.  Cahier  du  tiers  état  de  Douai, 
art.  3o  et  3i  ;  t.  IV.  Paroisse  d'Arcueil  (Paris  liors  les  luurs),  p.  3ii, 
art.  23.  Paroisse  Coiubes-la-ville,  ibid,  p.  45(5.  Paroisse  d'Iùinery, 
p.  5o3.  Paroisse  Queue-en-lîrie,  p.  638,  art  16  ;  t.  V.  Cahier  du 
tiers  de  Poitou,  p.  409.  Cahier  du  tiers  d'Andely,  p.  616. 

a.  Dans  son  mémoire  sur  la  dime,  lu  au  Comité  d'ajjricullure  le 
7  avril  1786,  Dupont  de  Nemours  dit,  entre  autres  :  «  Le  gouver- 
nement doit  toujours  songer  que  le  dîme  est  un  impôt  excessive- 
ment illégal,  en  ce  qu'il  se  perçoit  au  même  taux  sur  les  mauvai- 
ses terres  qui  exigent  de  grands  frais  de  clilture,  ne  produisent 
presque  rien  au-dessus  du  remboursement  de  ces  frais  et  ne  peu- 
vent donner  qu'un  faible  revenu,  et  sur  les  bonnes  terres  ou  de 
médiocres  frais  de  culture  font  naître  une  riche  récolte  et  un  reve- 
nu considérable.  Il  est  commun  (jue,  dans  la  même  paroisse,  les 
dîmes  prennent  sur  de  certaines  terres  un  huitième  et  sur  d'autres, 
la  moitié  ou  les  deux  tiers  du  revenu  net  ovi  de  ce  que  l'on  pour- 
rait louer  le  sol,  et  qu'il  est  d'autres  terres  «[u'elles  condamnent  à 
la  stérilité,  parce  qu'elles  ne  pourraient  donner  au-delà  des  frais 
que  ce  <ju'il  faudrait  pour  la  dime.  Le  gouvernement  doit  encore 
envisager  (jue  la  dime,  enlevant  les  pailles  et  les  revendant  aux 
riches  cultivateurs,  tend  à  dégrader  les  fonds  des  pauvres  gens, 
à  aujfmenler  l'inégalité  des  fortunes,  à  propager  la  misère,  la  men- 
dicité, les  mauvaises  mœurs  et  les  crimes  qiii  en  sont  la  suite.  » 
(p.  339  et  33o.) 
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dre  la  dîme  aux  autres  produits,  interdiction  confirmée  par 
l'article  5o  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  1679 .  Cette  der- 
nière prescrivait  de  se  guider,  dans  le  prélèvement  de  la 
dîme,  sur  les  coutumes  locales  anciennement  établies,  ce 
qui  rendait  impossible  l'imposition  des  prairies,  des  pota- 
gers, des  troupeaux,  de  la  volaille,  des  ruches  d'abeilles. 

Pour  arriver  à  altérer  d'une  façon  aussi  arbitraire  son 
caractère  originel,  dit  l'auteur  de  la  brochure  intitulée  r 
«  Moyen  de  réparer  la  disette  de  viande  et  d'éviter  les 
famines  résultant  des  mauvaises  récoltes  »,  il  a  fallu  se 
servir  de  toutes  sortes  de  ruses.  Autrefois,  les  prairies- 
étaient  exonérées  de  la  dîme,  en  tant  que  fournissant  des 
moyens  d'existence  au  bétail  de  labour.  On  pensait  avec 
raison  qu'elles  participent  elles  aussi  d'une  façon  indi- 
recte au  revenu  touché  par  l'Eglise,  car  sans  elles  ne 
seraient  possibles  ni  le  labourage  delà  terre  parles  bœufs 
et  les  chevaux  qu'elle  nourrit,  ni  l'obtention  d'engrais 
nécessaires  ;  aux  agriculteurs  imposer  directement  d'une 
dîme  le  bétail  des  champs,  c'était  à  la  culture  faire  payer 
une  seconde  fois  le  même  impôt.  Mais  cette  considéra- 
tion n'arrêta  personne. 

Avec  l'introduction  des  prairies  artificielles,  celles  qui 
étaient  ensemencées  de  trèfle,  de  centifolium  et  de  luzerne 
durent  payer  la  dîme  à  l'égal  des  champs  à  blé.  Seuls 
quelques  villages  purent,  soutenus  qu'ils  étaient  par  le 
Conseil  d'Etat,  échapper  à  cette  imposition. 

Sous  le  ministère  de  Mazarin  le  clergé  avait  décidé,^ 
dans  ses  assemblées  générales,  d'imposer  la  dîme  sur 
toute  espèce  de  revenus  ;  mais  cette  mesure  reprise  par 
la  déclaration  de  iGSy,  provoqua  l'opposition  des  par- 
lements et  ne  reçut  point  de  réalisation  pratique.  Dupont 
de  Nemours  insiste,  dans  son  rapport  au  Comité  d'agricul- 
ture dépendant  du  Contrôle  général,  sur  ce  point  que,  con- 
formément aux  ordonnances,  les  champs  ensemencés  pour 
la  première  fois  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  dîme, 
qui  ne    peut  non   plus  être  prélevée  sur  les  nouveaux 
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genres  de  revenu  par  suite  de  la  simple  analogie  entre 
eux  et  les  revenus  ayant  existé  auparavant  ;  la  cou- 
tume locale  seule,  dit-il,  doit  fixer  la  nature  et  le  taux 
de  la  dîme.  Il  fait  remarquer  avec  raison  que  le  pro- 
grès économique  s'oppose  à  l'imposition  des  prairies 
artificielles  ou  des  cultures  de  plantes  industrielles  ; 
dans  le  cas  contraire,  dit-il,  il  pourrait  arriver  que  quel- 
ques années  après  la  création  de  ces  nouvelles  sources 
de  revenus  la  dîme  engloutisse  tout  le  bénéfice  net  du 
cultivateur  ;  or,  il  suffît  d'une  appréhension  semblable 
pour  paralyser  toute  entreprise  nouvelle  (i).  Mais  en  était- 
il  réellement  ainsi  ?  Et  pouvons-nous  affîrmer,  sur  la  foi 
des  documents  qui  nous  sont  parvenus,  que  la  pratique 
n'allait  pas  à  l'encontre  de  la  théorie, et  provoquait  ainsi 
un  inévitable  arrêt  dans  le  développement  de  l'agricul- 
ture ?  M.  Mège  a  emprunté  à  des  documents  se  rappor- 
tant à  l'Auvergne  des  données  qui  semblent  l'établir  (2). 
Les  «  dîmes  novales  »,  prélevées  sur  la  novale  ense- 
mencée pour  la  première  fois,  étaient  en  usage  dans  beau- 
coup de  localités  de  cette  province,  en  même  temps  que 
la  dîme  sur  le  croît  du  bétail,  appelée  charnage  ou  dîme 
carnaire,  et  le  prélèvement  par  l'église  d'une  partie  déter- 
minée du  foin  et  de  la  laine.  La  population  des  campa- 
gnes, dit-il,  ne  supportait  ces  redevances  qu'avec  impa- 
tience, car  le  bétail  participait  ainsi  deux  ou  trois  fois  à 
l'établissement  du  revenu  de  l'Eglise,  tantôt  en  servant 
au  labour  des  champs  chargés  de  la  dîme,  tantôt  en 
fournissant  de  la  viande  et  de  la  laine,  elles  aussi  char- 
gées de  prélèvements  spéciaux. 

Il  paraît  y  avoir  eu  là  une  règle,  observée  assez  stricte- 
ment, du  moins  en  Auvergne,  règle  en  vertu  de  laquelle 
une  retenue  qui  n'avait  pas  été  prélevée  pendant  trente 


1.  «  L'Administration  de  l'agriciilturt"  »,  p.  aaS. 

2.  Mège.H  Charf^os  t-t  contributions  dos  habitants  de  l'Auvergne  », 
p.  i5  et  17. 
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années  était  considérée  comme  contraire  à  la  coutume  et, 
par  conséquent  illégale.  C'étaient  des  dîmes  insolites.  En 
i3o3  elles  avaient  déjà  été  condamnées  par  une  ordon- 
nance de  Philippe  IV.  Là  où  la  dîme  ecclésiastique  tombait 
exclusivement  sur  les  champs  labourés,  les  paysans  pour 
y  échapper  se  livraient  fréquemment  à  la  culture  des  her- 
bes ou  du  chanvre  (i).  C'est  pourquoi  les  parlements 
avaient  dii  maintes  fois  condamner  des  paysans  à  payer 
au  clergé  une  indemnité  en  nature  ou  en  argent.  On  la 
considérait  comme  obligatoire  quand  les  deux  tiers  des 
terres  étaient  occupés  par  des  cultures  ne  payant  pas 
la  dîme.  Dupont  cite  l'exemple  de  quelques  villages 
de  l'Orléanais  où  le  vin  ne  tombait  pas  sous  le  coup 
de  la  dîme,  et  où,  par  conséquent,  chaque  arpent  de 
vignes  était  imposé  d'une  redevance  en  argent  au  profit 
du  curé  de  l'endroit.  La  même  chose,  dit-il,  avait  lieu 
à  Paris,  en  raison  de  l'étendue  de  la  ville  et  des  construc- 
tions qui  avaient  peu  à  peu  fait  disparaître  les  anciens 
champs  labourés  (2).  Tous  ceux  que  préoccupent  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  et  parmi  eux  les  membres  du  Comité 
d'agriculture  annexé  au  Contrôle  d'Etat,  élèvent  fré- 
quemment la  voix  pour  demander  que  l'on  dispense  les 
prairies  artificielles  de  la  dîme  ecclésiastique.  Le  célèbre 
Lavoisier,  qui  eut  à  ce  sujet  un  procès  avec  un  curé  de 
paroisse  dans  l'arrondissement  de  Vendôme  (3),  a  très 
bien  démontré  que  le  clergé  de  campagne, môme  sans  pré- 
lever de  dîme  sur  les  prairies  artificielles,  a  tout  avantage 
à  les  voir  se  multiplier,  car  elles  fournissent  au  bétail  une 
nourriture  plus  abondante  ;  or  c'est  du  nombre  et  de  la 
vigueur  des  animaux  de  labour  que  dépend  la  qualité  de 
la  récolte  et  par  conséquent  le  bénéfice  du  clergé  aussi 
bien  que  du  propriétaire  (4). 

1.  Mèf^e,  p.  16.  ,    , 

2.  «  L'adniinistratioii    de    l'agincultiire   au   contrôle    général  des 
linances  »  p.  229. 

3.  Ce  dernier  lui  réclamait  la  dime  pour  des  plantations  de  cen- 
tifolitnn. 

■4.  ll)id.,p.3o7et  358. 
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La  dîme  sur  le  croît  du  bétail  qui,  aux  yeux  des 
publicistes  de  la  Révolution,  était  une  imposition  char- 
geant un  objet  déjà  imposé  («  qui  emporte  double 
emploi  »),  trouvait  sa  justification  aux  yeux  du  clergé 
dans  ce  principe  que  l'Eglise  doit  avoir  sa  part  dans  tous 
les  produits  du  travail  national.  A  ce  point  de  vue,  il 
était  facile  d'imposer  aussi  bien  la  volaille,  les  jeunes 
porcs  et  les  agneaux,  que  le  drap  fabriqué  à  la  maison 
ou  le  miel.  Mais  la  longue  liste  des  sources  de  revenu  du 
clergé  n'est  pas  encore  épuisée  par  là .  Les  légumes  et  les 
plantes  industrielles, y  compris  le  chanvre  et  le  lin, payent 
leur  dîme  ;  parmi  les  causes  qui  empêchent  le  développe- 
ment de  la  culture  maraîchère  et  de  la  culture  du  lin  en 
France,  les  contemporains  de  la  Révolution  signalent 
couramment  l'impôt  payé  à  l'Eglise.  Il  leur  paraît  d'autant 
plus  injuste  que,  en  règle  générale,  les  pois,  les  haricots, 
les  lentilles,  de  même  que  le  chanvre  et  le  lin,  occupent 
chez  les  paysans  le  terrain  en  jachère,  c'est-à-dire  cette 
partie  de  champ  qui  est  au  repos  et  qui  a  déjà  payé 
sa  part  de  la  dîme  lorsqu'elle  avait  fourni  la  récolte  de 
blé. 

L'adjonction  à  la  dîme  régulière  de  ces  «  dîmes  insoli- 
tes »  fut  la  cause  de  ce  que,  au  lieu  d'être  la  douzième  ou 
treizième  partie  du  revenu  brut,  l'impôt  au  profit  du 
clergé  emporta  des  rentrées  annuelles  du  cultivateur, 
à  la  veille  delà  Révolution,  le  onzième  ou  le  dixième  (i). 

Les  contemporains   font  un  calcul  approximatif  de  ce 


I.  La  dîme  est  variable  ;  dans  certaines  localités,  elle  ne  dépasse 

{>as  la  douzième  et  la  dix-septième  gerbes  :  telle  est  l'imposition 
labituelle  en  Normandie  cl  dans  beaucoup  d'autres  régions.  (Voir 
la  brochure  intitulée  «  Mojens  pour  réparer  la  disette  des  vian- 
des »,  p.  53.)  Taine  pense  qu'à  la  veille  de  la  Ilévolutiou  la  dîme 
absorbait,  en  moyenne,  la  septième  partie  du  prolit  net.  («Ancien 
régime»,  p.  543.)  Mais  cette  conclusion  est  trop  générale.  Dans 
une  même  province,  comme  nous  le  montre  la  monograpliie  de 
Mège,  la  dime  égalait  tantôt  i/ii,  tantôt  i/i3,  1/14,  i/i5,  1/16,  1/17, 
l/iH,  1/19,  1/20,  1/21,  1/22,  i/3o.  et  n»ême  i/4o  du  revenu. (Mège.  «  Les 
charges  des  habitants  de  l'Auvergne  »,  p.  29.)  Dans  ces  conditions, 
toute  généralisation  est  évidemment  arnitrairc. 
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que  cet  impôt  représente  pour  un  fermier  (i).  En  tenant 
compte  de  ce  fait  que  la  rente  payée  au  propriétaire 
change  suivant  la  localité  et  les  caractères  du  sol,  qu'elle 
varie  entre  6  et  20  et  même  aS  livres  par  an,  un  membre 
de  la  Société  d'Agriculture  de  Soissons  prend  pour  base 
de  ses  calculs  la  somme  de  i5  livres,  prix  moyen  du  fer- 
mage pour  une  terre  de  bonne  qualité.  Une  telle  terre 
donne  approximativement  200  gerbes  de  blé  par  arpent  ; 
le  prix  moyen  d'une  gerbe  est,  en  province,  de  12  sous. 
En  considérant  que  la  dîme  prend  au  cultivateur  au  mini- 
mum 1/16  de  sa  récolte,  nous  avons  à  déduire  des 
200  gerbes  du  produit  annuel  total,  12  gerbes  et  demie. 
Cela  nous  donne,  en  comptant  12  sous  par  gerbe,  7  li- 
vres 10  sous,  c'est-à-dire  exactement  la  moitié  de  la 
rente  payée  par  le  fermier. 

Ce  calcul  est,  naturellement,  loin  de  s'appliquer  à  tou- 
tes les  provinces,  cardans  beaucoup  d'endroits  le  produit 
annuel  par  arpent  atteint  la  valeur  de  260  et  même  de 
3oo  gerbes  et  le  prix  de  la  gerbe,  i5  ou  20  sous.  Mais  en 
ne  prenant  que  les  chiffres  les  plus  élevés  :  26  livres  pour 
le  fermage  d'un  arpent,  3oo  gerbes  de  produit  brut 
et  un  prix  de  quinze  sous  par  gerbe,  nous  constatons 
que  la  dîme  moyenne  par  arpent  équivaut  à  i4  livres, 
c'est-à-dire  à  la  moitié,  à  peu  près,  du  fermage  annuel. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  admis  dans  nos  calculs, 
que  la  dîme  correspond  la  seizième  gerbe.  Or  nous 
savons  que  les  impositions  supplémentaires  ont  petit  à 
petit  augmenté  ses  proportions  ;  elle  s'est  élevé  à  la 
onzième  et  même  à  la  dixième  partie  du  revenu  brut  (2). 


1.  Dans  son  rapport  au  Comité  d'agriculture,  au  Contrôle  géné- 
ral, Lavoisier  parle  de  la  dîme  comme  absorbant,  suivant  les 
endroits,  tantôt  la  moitié  du  produit  de  l'agriculteur,  tantôt  même 
le  produit  tout  entier  (p.  4o9)- 

2.  La  commune  de  Flines,dans  le  bailliage  de  Douai,  se  plaint  de 
ce  que  la  dîme  y  est  égale  à  la  douzième  gerbe. («  Arch.  pari.  »,  t,  III, 
p.  ao6.)  D'après  les  déclarations  du  tiers  état  de    Saint-Sauveur-le- 

Kovalewsky  19 
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Il  est  facile  d'en  conclure  que,  dans  beaucoup  d'endroits, 
elle  a  fini  par  correspondre  aux  trois  quarts  de  la  rente 
payée  au  propriétaire.  Cette  circonstance  mérite  d'être 
notée,  car  c'est  là  une  des  raisons  de  l'invariabilité  des 
fermages  et  de  leur  niveau  peu  élevé.  Que  ces  prix  fussent 
restés  les  mêmes  pendant  des  dizaines,  sinon  des  centaines 
d'années,  —  les  cahiers  de  1^89  nous  le  disent  plus  d'une 
fois.  Or,  si  l'état  stationnaire  de  l'agriculture  peut,  jusqu'à 
un  certain  point,  déterminer  une  lente  élévation  de  la 
i-ente,  on  a  de  la  peine  à  comprendre  pourquoi,  malgré 
l'accroissement  de  la  population  et  l'augmentation  des 
prix  du  pain,  les  prix  du  fermage  sont  restés  plus  ou 
moins  les  mêmes.  L'augmentation  des  impôts  que  le  fer- 
mier devait  verser  à  l'Eglise  et  à  l'Etat,  seule  nous  j)ermet 
de  trouver  une  explication  à  ce  fait  si  anormal  à  première 
vue  :  la  rente  pouvait  en  elfet  monter  sans  augmenter  ni 
le  prix  du  fermage  ni  le  gain  personnel  du  fermier,  car 
le  surplus  se  trouvait  absorbé  par  les  prélèvements  faits 
par  l'Eglise  et  l'Etat  (i).  Le  fermier  devait  nécessairement 
diminuer  la  rente  payée  par  lui  au  propriétaire  de  tout  le 
montant  de  l'impôt  direct  et  de  la  dîme  que  payait  le  lot 
de  terre  affermé  par  lui.  En  mentionnant  ce  fait,  Sieyès 
pouvait  dire  avec  raison  que  l'abolition  de  la  dîme  n'enri- 
chirait que  le  propriétaire  à  qui  elle  permettait  d'augmen- 
ter le  prix  du  fermage  de  ses  terres  (2). 

A  côté  dû  préjudice  économique,   de  l'action  paraly- 
sante  que   produisait    l'accroissement  de    la  dîme   sur 


Vicomte,  dans  le  bailliage  de  Coutances,  la  dîme  absorbe  annuel- 
lement «  le  cinquième  au  moins  du  produit  net  ».  («  Arch.  pari.  », 
t.  III,  p.  67). 

1.  Les  caliiers  de  certaines  communes  de  la  Provence  disent  «que 
les  subsides  des  décimateurs  sont  presque  aussi  forts  que  ceux 
que  nous  payons  de  si  bon  cœur  à  notre  Roi  !  »  (V.  «  Cahier  du  lieu 
(le  Flaosk  »,  dans  les  «  Cahiers  des  communautés  de  la  sénéchaus- 
sée de  Draguignan  »,  1789,  p.  199). 

2.  Ceci  nous  explique  pour(^uoi  les  cahiers  de  la  noblesse,  —  l'or- 
dre des  propriétaires  fonciers  par  excellence  —  abondent  en 
demandes  d'abolition  de  la  dîme,  tandis  que  les  cahiers  des  villes, 
en     Basse-Auvergne  par  exemple,    non  seulement  n'y    sont  pas 
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-certaines  branches  de  la  culture,  telles  que  Tensemen- 
cement  des  prairies,  la  culture  maraîchère,  la  culture  du 
lin,  l'élevage  du  bétail,  des  volailles,  etc.,  cet  accrois- 
sement présentait  encore  ce  désavantage  sérieux  qu'il 
amenait  le  paysan  à  considérer  le  pasteur  de  l'Eglise, 
l'homme  à  qui  l'on  avait  confié  le  soin  de  son  âme,  comme 
un  percepteur  d'impôts,  cupide  et  importun.  Partout, 
les  agents  de  l'Eglise  se  croyaient  appelés  à  s'immiscer 
dans  les  détails  du  travail  paysan,  à  accélérer  ou  à  retar- 
der le  moment  de  la  récolte,  suivant  qu'ils  trouvaient  les 
blés  trop  ou  pas  assez  mûrs.  Craignant  de  perdre  la  part 
qui  leur  revenait  dans  le  croît  du  bétail,  les  curés  ne  se 
gênaient  pas  pour  pénétrer  à  toute  heure  dans  les  étables 
et  les  basses-cours  ;  ils  comptaient  la  quantité  de  chanvre 
ou  de  miel,  la  longueur  des  pièces  de  toile  et  des  draps 
fabriqués  par  les  paysans.  Il  faut  avoir  une  bonne  dose 
d'idéalisme  pour  regretter  la  «  paisible  co-jouissance  entre 
le  pasteur  et  le  troupeau  »  qui  devait  nécessairement 
prendre  fin  avec  la  suppression  de  la  dîme  (i),  car,  dans 
la  réalité,  les  «  touchantes  relations  »  établies,  selon  les 
défenseurs  de  la  dîme,  entre  le  paysan  contribuable  et 
le  prêtre-percepteur,  se  réduisaient  à  une  série  ininter- 
rompue de  procès  au  sujet  de  manque  ou  d'excès  dans  le 
payement,  procès  également  ruineux  pour  le  pasteur  et  le 
troupeau  (2).  Les  impôts  ecclésiastiques  étaient  d'autant 
plus  lourds  que  le  clergé  les  donnait  ordinairement  à 
ferme  ;  les  fermiers  s'appliquaient  à  augmenter  la  somme 


hostiles,  mais  se  montrent  même  prêts  à  ramener  les  contributions 
payées  à  l'Etat  au  type  d'impôt  que  présente  la  dîme  sur  les  pro- 
duits. CMège,  p.  39.) 

1.  «  Le  premier  effet  de  la  suppression  des  dîmes  »,  dit  l'auteur 
du  traité  intitulé:  (.  Tout  n'est  pas  dit,  ou  observations  nouvelles 
«t  ultérieures  sur  l'arrêté  concernant  les  dîmes  »,  1789,  «  sera  d'ôter 
aux  curés  la  qualité  de  co-jouissants  avec  les  propriétaires,  et,  le 
salaire  pécuniaire  les  réduisant  à  l'état  de  gagistes,  on  verra 
tout  à  coup  s'eflacer  de  touchantes  relations  entre  le  pasteur  et  le 
troupeau»  (p.  7). 

2.  L'auteur  du  traité:  «Moyen  de  réparer  la  disette  des  vian- 
des »   parle  de    la  «  multitude  de  procès  occasionnés  par  la  dîme 
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qu'ils  devaient  percevoir,  et  dans  ce  but,  non  contents  de 
prélever  les  retenues  dues  à  l'église,  ils  s'efforçaient  de 
faire  peser  l'impôt  jusque  sur  la  partie  du  bénéfice  brut 
qu'on  réservait  pour  l'achat  des  semences  (i). 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  montrer  que  même  les 
écrivains  favorablement  disposés  à  l'égard  du  clergé 
avouaient  qu'une  moitié  seulement  des  curés  des  paroisse» 
touchaient  la  dîme  ;  d'ailleurs,  ils  devaient,  dans  la  plu- 
part des  cas,  se  contenter  de  la  «  menue  dîme  »,  ou  «  dîme 
insolite  »,  ne  portant  que  sur  les  productions  agricoles 
accessoires  par  lesquelles  le  paysan  redevancier  et  le  petit 
fermier  s'efforçaient  de  combler  le  déficit  de  leur  budget. 
Quant  à  la  majorité  du  clergé  des  paroisses,  elle  était  pri- 
vée de  cette  source  de  revenus  et  ne  vivait  que  de  ses 
appointements  et  du  casuel. 

Les  statisticiens  du  xviii^  siècle,  tels  que  Bonvalet- 
Debrosse  et  Necker,  estiment  d'une  façon  différente  le 
revenu  annuel  de  la  totalité  des  curés  de  campagnes  :  le 
premier  donne  le  chiffre  de  36  millions,  le  second,  celui 
de  4o  ou  45  millions  (2)  ;  en  prenant  le  chiffre  de  4»  mil- 
lions comme  moyenne  et  en  évaluant  le  nombre  de  curé& 


insolite»  (p.  26).  «Il  est  révoltant,  lisons-nous  dans  le  cahier  de  la 
paroisse  de  CoUégiens-en-Brie,  de  voir  un  curé  aller  dans  les 
champs  se  disputer  avec  ses  paroissiens  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  gerbes  qu'ils  auront  récoltées.  »  (Arch.  pari.,  t.  III,  p.  449)-  H^ 
n'est  pas  étonnant,  par  conséquent  si  les  cahiers  de  certaines  pa- 
roisses de  l'Artois  parlent  des  fermiers  de  la  dîme  comme  de 
sangsues  détestées  par  les  cultivateurs  (Loriquet.  Cahiers  du  Pas- 
de-Calais,  t.  I.  Cahiers  de  Villiers-Plouich). 

I.  Le  droit  coutumier  de  certaines  localités  d'Auvergne,  par 
exemple,  permettait  aux  cultivateurs  de  récolter  un  nombre  déter- 
miné de  gerbes  sans  qu'aucune  retenue  fût  faite,  en  payement  des 
semences  ;  ce  droit  était  connu  sous  le  nom  de  «  droit  de  léger  ». 
Dans  quelques  paroisses  de  la  même  province,  la  paille,  en  vertu 
des  coutumes,  revenait  au  laboureur  comme  salaire  pour  le  battage 
du  blé  prélevé  par  l'église  (Mège,  p.  33,  35.)  Les  fermiers  ne 
tenaient  pas  toujours  compte  uc  ces  particularités  :  pus  plus 
qu'ils  ne  prenaient  toujours  en  considération  la  dilTérence  entre  la 
«  dîme  quérable»  et  la  «  dîme  portée  »,c^est-à-dire  entre  la  dîme  prise 
au  paysan  sur  place  et  celle  qu'il  allait  porter  lui-même  chez  le 
décimataire  ou  le  fermier  qui  le  remplaçait,  bien  que  les  coutu- 
mes locales  fissent  très  nettement  cette  distinction  {tbid.,  p.  34). 

a.  Chassin.  Les  cahiers  des  curés  (p.  67  et  58.) 
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habitant  les  campagnes  à  5o.ooo,  nous  arrivons  à  cette 
constatation  que  chacun  d'eux  disposait  d'un  revenu 
annuel  ne  dépassant  pas  la  somme  de  800  francs.  Ce 
chiffre  lui-même  n'était  pas  d'ailleurs  atteint  lorsqu'il 
s'agissait  de  curés  vivant  exclusivement  des  appointe- 
ments et  du  casuel.  Le  traitement  des  curés  de  paroisses 
provenait  de  sources  fort  diverses  :  tantôt  il  leur  était 
payé  par  des  congrégations  qui,  après  avoir  prélevé  la 
dîme  à  leur  propre  profit,  croyaient  devoir  nommer  un 
curé  pour  dire  la  messe,  tantôt  par  des  patrons  laïques,  le 
plus  souvent  par  le  seigneur  du  village  qui,  après  s'être 
donné  le  luxe  d'édifier  ou  de  reconstruire  une  église,  pre- 
nait sur  lui  les  frais  de  l'entretien  du  personnel  ecclésias- 
tique. Souvent  un  curé  cédait  son  poste  à  un  autre,  en 
échange  d'une  pension  viagère  qui  diminuait  d'autant  le 
revenu,  déjà  insuflisant,  de  son  successeur.  En  ce  qui  con- 
cerne le  montant  des  appointements,  l'ordonnance  royale 
du  28  janvier  1686  les  fixait  à  un  minimum  légal  de 
3oo  francs  qui,  un  siècle  plus  tard  seulement,  en  1786, 
fut  élevé  par  la  loi  d'abord  à  5oo,  puis  à  7oo  francs.  Mais  ce 
traitement  était  payé  aux  curés  seuls  et  non  à  leurs  rem- 
plaçants ou  vicaires.  En  règle  générale,  un  vicaire  devait 
se  contenter  de  la  moitié  de  cette  somme  ;  la  loi  de  1768 
lui  assurait  200  francs  par  an  ;  en  1786  ce  traitement  fut 
élevé  à  35o  francs  (i). 

Sur  ce  traitement,  difficilement  complété  par  le  casuel, 
toujours  peu  considérable  car  le  paysan  ruiné  ne  pouvait 
guère  donner  beaucoup,  il  fallait  encore  prélever  les 
«  décimes  ».  En  accordant  au  roi  son  «  don  gratuit  », 
l'Eglise  gallicane  s'était  empressée  de  répartir  cette  charge 
entre  tous  ses  membres,  sans  exceptions.  Les  biens  de 
l'Eglise  étaient  considérés  par  la  loi  comme  inaliénables 
et  échappaient  ainsi  à  la  confiscation  pour  non  payement 
de  dettes.  On  ne  pouvait  que  les   charger  temporaire- 

I.  Ibid.,  p.  62. 
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ment,  afin  de  verser  immédiatement  le  «  don  gratuit  »  au 
trésor.  Or,  pour  couvrir  cette  dette,  l'église  faisait  appel 
à  tous  les  ecclésiastiques  sans  exception,  et  leur  faisait 
payer  ce  que  l'on  appelait  les  «  décimes  ».  Le  clergé  fran- 
çais était,  à  cet  effet,  divisé  en  huit  catégories.  Les  deux 
premières,  écrit  Necker,  comprenaient  les  membres  des 
congrégations,  les  archevêques,  les  évêques,  les  chanoi- 
nes, etc.,  jouissant  du  maximum  de  revenu.  Entre  les 
deux,  il  n'y  avait  d'autre  différence  que  la  suivante  :  la 
première  comprenait  les  personnes  qui  n'étaient  pas 
obligées  de  résider  dans  le  lieu  de  leur  service  ;  la  seconde^ 
celles  soumises  à  cette  obligation.  Les  six  catégories 
suivantes  se  distinguaient  entre  elles  par  le  montant  des 
bénéfices  attachés  à  leurs  charges.  La  dernière  compre- 
nait les  curés  dont  tout  le  revenu  se  réduisait  à  leur 
traitement  (portions  congrues)  et  au  casuel.  Tandis  qu& 
la  première  catégorie  payait  un  quart  de  son  revenu,  et 
la  deuxième  un  sixième,  la  troisième  et  les  suivantes  por- 
taient le  poids  de  l'imposition  chacune  en  progression 
décroissante,  de  sorte  que  la  dernière  catégorie,  compo- 
sée de  curés  vivant  de  leur  traitement,  n'était  imposée  que 
d'un  dixième  du  revenu  (i),  y  compris  les  sommes  varia- 
bles du  casuel  (2). 

Les  contemporains  attestent  que  l'estimation  du  revenu 
des  catégories  supérieures  était  sujette  à  un  tel  arbitraire 
que,  par  exemple,  tous  les  chartreux  de  Bugé,  formant 
plusieurs  couvents,  ne  payaient  qu'un  impôt  global  de 
400  à  5oo  francs,  tandis  que  les  curés  voisins  versaient 
100  francs  chacun  (3). 

Gautier  de  Biauzat,  un  des  membres  de  l'administration 
provinciale  de  l'Auvergne,  en  parlant  de  l'inégalité  dans 
la  distribution  des  «  décimes  »  de  l'église  déclare,  que  les 


1.  Necker.  «De  l'administration  des  finances,  1785  »  t.  Il,"  ch.  IX.. 

2.  V.  Letrosne  «  Administration  provinciale  »,  p.  5oa. 

3.  «  Le  patriote  isolé  »  1788,  Bib.  Nal.4  b.  9693. 
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33.802  curés  de  France  versaient,  à  eux  tous,  dans  la  caisse 
du  clergé  3.827.000  livres,  alors  que  le  total  du  «  don  gra- 
tuit »  se  montait  à  peine  à  3.400.000  livres.  Cela  permet- 
tait d'estimer  fort  bas  les  revenus  touchés  par  les  abbés 
et  les  évéques  et  rendait  assez  fréquente  cette  autre  pra- 
tique :  les  évêques  et  les  archevêques  recevaient,  en  guise 
de  cadeaux  du  jour  de  l'an,  des  reçus  mentionnant  le 
versement  fait  par  eux  de  «  décimes  »  qu'ils  n'avaient 
jamais  payés  en  réalité.  On  comprend,  dans  ces  conditions, 
comment,  pour  arriver  à  former  les  quatre  millions  aux- 
quels on  peut  approximativement  évaluer  le  don  gratuit, 
les  curés  étaient  obligés  de  prélever  annuellement  sur 
leur  modeste  revenu  des  sommes  de  60,  80  et  même 
120  francs.  Les  vicaires  n'échappaient  pas  à  cette  dure 
nécessité  :  ils  payaient  22  livres  par  an  (i).  De  cette  façon, 
pour  évaluer  le  budget  d'un  curé  de  campagne,  il  faut 
déduire  des  700  livres  de  son  traitement,  80  livres  en 
moyenne,  ce  qui  abaisse  son  revenu  à  620  francs.  Le 
vicaire,  lui,  ne  gardait,  comme  appointement,  les  déci- 
mes payés,  que  270  francs. 

Rien  d'étonnant,  à  la  suite  de  pareilles  déductions,  si  le 
curé  arrivait  difficilement  à  joindre  les  deux  bouts  et  s'il 
devait  recourir  pour  combler  son  déficit  à  la  générosité, 
toujours  précaire,  de  ses  ouailles.  La  loi  ne  lui  permet- 
tait d'ailleurs  d'exiger  le  casuel  que  pour  la  célébration 
du  mariage.  La  plupart  de  ses  services  étaient  gratuits. 
A  l'occasion  d'un  enterrement,  le  curé  ne  pouvait  être 
payé  que  pour  la  messe  et  les  cierges  placés  auprès  du 
corps.  C'est  également  à  titre  gratuit  qu'il  devait  dresser 
les  actes  de  l'état  civil.  Seules,  les  copies  qu'il  délivrait  aux 
particuliers,  constatant  les  naissances  et  les  décès,  lui 
procuraient  quelque  revenu  (2). 

La   situation  précaire  dans  laquelle  se  trouvait,  à  la 

I.  «  Doléances  sur  les  surcharges  que  les  gens  du  peuple  sup- 
portent ».  Cité  par  Chassin,  p.  67. 
a.  Chassin,  p.  69  et  71. 
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veille  de  la  Révolution,  le  plus  grand  nombre  des  membres 
du  clergé  de  paroisse  rapprochait  ses  destinées  de  celles 
de  la  majorité  de  ses  ouailles.  Le  curé  et  son  vicaire 
menaient  le  même  genre  d'existence  que  le  paysan  ;  ils 
étaient  souvent  privés  du  nécessaire  ;  comme  lui,  ils  s'hu- 
miliaient devant  les  grands,  se  rangeant  respectueuse- 
ment devant  le  seigneur  à  son  passage  et  mangeant  à 
l'office  de  l'évêque.  Ils  partageaient  avec  le  paysan  sa 
misère  et  ses  haines.  Aux  yeux  de  l'aristocratie  ecclésias- 
tique, un  curé  de  campagne  était  «  un  vilain  sentant  le 
fumier  »  ni  plus  ni  moins  qu'aux  yeux  du  seigneur  son 
serf.  Le  curé  de  paroisse  n'ignorait  point  les  sentiments 
qu'il  inspirait  à  ses  chefs  ecclésiastiques,  il  savait  de 
même  chez  qui  étaient  les  trésors  amassés  par  l'église. 
Aussi  considérait-il  avec  espoir  les  événements  qui  se 
préparaient  et  qui,  pensait-il,  allaient  mettre  fin  à  sa 
dépendance  séculaire  vis-à-vis  des  grands  bénéficiaires, 
de  même  qu'ils  allaient  libérer  le  paysan  des  entraves,  que 
faisait  peser  sur  lui  le  régime   seigneurial  (2). 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  situation  économi- 
que de  la  petite  noblesse  et- à  quel  point  son  appauvrisse- 
ment pouvait  rapprocher  ses  revendications  économi- 
ques de  celles  formulées  par  les  paysans.  Les  contem- 
porains de  la  Révolution  ne  disent  que  peu  de  choses  à  ce 
sujet,  excepté  peut-être  les  mémoires  de  Bouille  et  de 
Chateaubriand.  Nous  allons  citer  leurs  témoignages  en 
les  complétant  par  quelques  autres  documents,  en  parti- 
culier, par  les  cahiers  de  la  noblesse,  ainsi  que  par  cer- 
tains actes  officiels.  Depuis  1614,  dit  Bouille,  date  de 
la  dernière  réunion  des  Etats,  la  noblesse  a  subi  de  grands 
changements  dans  ses  destinées.  Non  seulement  elle  a 
perdu  sa  grandeur  et  son  éclat  d'antan,  mais  elle  est  en 

I .  L'expression  de  ces  espérances  se  trouve  moins  dans  les  ca- 
hiers du  clergé,  rédigés  souvent  sous  l'influence  des  membres  su- 
périeurs de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  que  dans  la  correspondance 
privée.  Voir  D'Hérisson,  «  Autour  d'une  Révolution»,  ch.  I. 
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pleine  décomposition,  menacée  d'une  perte  prochaine. 
Ses  rangs  se  sont  considérablement  élargis,  par  suite  de 
la  création  d'un  grand  nombre  de  postes  conférant  la 
noblesse  ;  le  roi  octroie  ce  titre  presque  tous  les  jours. 
Pendant  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne,  les  titres 
de  noblesse  se  sont  couramment  vendus  pour  deux  mille 
écus. 

Parmi  ces  nobles  si  nombreux  il  y  avait  peu  de  famil- 
les qui  pussent  se  glorifier  d'une  origine  très  ancienne, 
et  de  ces  vieilles  familles  deux  ou  trois  cents  à  peine 
avaient  échappé  à  la  ruine.  A  la  cour  comme  en  province 
on  ne  pouvait  rencontrer  que  quelques  familles  pouvant 
prétendre  à  un  passé  glorieux  et  gardant  encore  leurs 
biens  héréditaires,  malgré  les  défenses  d'établir  des 
substitutions,  c'est-à-dire  de  donner  les  biens  en  jouis- 
sance à  vie  à  l'aîné  de  la  famille  (i).  Certaines  famil- 
les arrivaient  à  rétablir  l'aisance  de  leurs  ancêtres  au 
moyen  de  mariages  avec  des  plébéiennes.  Mais  ce  n'é- 
taient là  que  des  exceptions.  La  majorité  de  la  noblesse 
«  languissait  dans  la  pauvreté  ».  Un  grand  nombre  de 
titres  honorifiques  cachaient  une  origine  bourgeoise.  Ils 
avaient  été  achetés  à  un  prix  très  élevé  par  des  familles 
connues  pour  leur  fortune  et  que  la  vanité  rendait  prêtes 
à  tous  les  sacrifices.  La  plupart  des  terres  titrées  étaient 
devenues  la  propriété  des  financiers,  des  commerçants  et 
de  leurs  descendants. 

Les  biens  féodaux  se  trouvaient,  en  règle  générale,  entre 
les  mains  de  la  bourgeoisie  des  villes  (2).  Taine  complète 
ces  données  par  quelques  faits  puisés  dans  les  mémoires 
des  contemporains  et  dans  la  correspondance  des  inten- 


I.  Depuis  i56o  on  n'autorisa  les  substitutions  qu'en  faveur  de 
deux  générations  au  plus.  (Boiteau.  «  Etat  de  la  France  en  ijSO  », 
nouvelle  édit.,  p.  29). 

a .  «  Mémoires  du  marquis  de  Bouille  »  (dans  la  collection  des 
mémoires  relatifs  à  la  Révolution  française,  par  Berville  et  Bar- 
rière. Paris,  1821,  p.  5o  et  5i). 
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dants  de  province.  «  Dans  le  Rouergue,  plusieurs  nobles 
vivaient  d'après  lui  sur  un  revenu  de  5o  et  même  de 
25  louis.  En  Limousin,  écrit  un  intendant  au  commence- 
ment du  siècle,  sur  plusieurs  milliers  de  nobles,  il  n'y  en 
a  pas  quinze  qui  aient  vingt  mille  livres  de  rente.  En 
Berry,  vers  1^54,  «  les  trois  quarts  mouraient  de  faim  ». 
Taine  cite  Rétif  de  la  Bretonne  montrant  «  en  Bourgogne 
des  gentilshommes  chasseurs,  en  guêtres,  en  souliers  fer- 
rés, portant  sous  le  bras  une  vieille  épée  rouillée,  mou- 
rant de  faim  et  refusant  de  travailler  ».  En  Bretagae,  dit 
Chateaubriand,  le  droit  d'aînesse  est  cause  de  l'émiette- 
ment  extrême  de  la  propriété  noble  dans  les  branches 
cadettes  ;  beaucoup  ne  possèdent  qu'une  ferme,  vivent 
comme  des  paysans,  se  nourrissent  de  pain  noir,  mais 
possèdent  des  colombiers,  qui  témoignent  du  caractère 
noble  de  leur  propriété  (i). 

C'est  en  Auvergne  que  la  noblesse  possédant  de  petits 
lopins  de  terre  semble  avoir  été  la  plus  nombreuse.  Voici 
ce  que  nous  lisons  dans  le  cahier  rédigé  à  Riom  par  les 
membres  de  cet  Etat  :  «  Nos  députés  sont  charges  de  décla- 
rer que,  si  tous  les  citoyens  sont  les  enfants  d'une  même 
patrie,  aucun  d'eux  ne  mérite  autant  sa  préférence  que  la 
noblesse  pauvre.  Plus  que  toutes  les  autres  provinces, 
l'Auvergne  peut  être  fière  du  grand  nombre  de  ceux  à 
qui  il  ne  reste  de  leur  ancienne  grandeur  que  le  souvenir 
de  glorieux  ancêtres  et  les  craintes  pour  l'avenir  de 
leurs  descendants.  Etrangers  à  ces  abus  qui  ont  conduit 
à  l'enrichissement  un  grand  nombre  de  leurs  confrères, 
ainsi  qu'aux  profits  que  fournissent  l'industrie  et  le  com- 
merce, ils  tirent  leurs  moyens  d'existence  exclusivement 
de  leur  modeste  bien  foncier  reçu  en  héritage  de  leurs 
ancêtres .  (a)  » 

Le  cahier  de  la  noblesse    du  duché  d'Albret  (3)  nous 

1.  Taine.  «  Ancien  régime  »,  p.  49  et  5o. 

2.  «  Arch;  Pari.  »,  t.  V,  p.  566. 

3.  «  Arch.  Pari.  »,  1. 1,  p.  699. 
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met  également  en  présence  d'une   classe  nombreuse  de 
nobles  appauvris. 

Ces  témoignages  sont  très  précieux.  Ils  prouvent  que  le 
régime  seigneurial,  avec  ses  rentes  perpétuelles  et  ses 
redevances  difficilement  recouvrables,  était  loin  de  contri- 
buer au  bien-être  matériel  de  la  noblesse,  et  qu'on  trou- 
vait dans  son  sein  la  même  différenciation  en  pauvres  et 
riches,  la  même  concentration  de  la  propriété  entre  les 
mains  de  quelques-uns, que  celles  dont  le  clergé  nous  offre 
l'exemple.  Les  cahiers  de  la  noblesse  parlent  plus  d'une 
fois  de  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  amélio- 
rer le  sort  des  membres  les  plus  pauvres  de  leur  Etat. 
Tout  en  protestant  contre  l'interdiction  faite  aux  person- 
nes d'origine  noble  de  chercher  leur  gagne-pain  tant  dans 
le  commerce,  que  dans  le  fermage  des  terres,  ils  men- 
tionnent ce  fait  que,  malgré  sa  pauvreté,  la  noblesse 
du  xviii«  siècle  se  refusait,  par  un  faux  sentiment  d'hon- 
neur, sentiment  encouragé  par  la  législation,  à  partager 
le  sort  de  la  bourgeoisie  ;  en  vivant  comme  un  paysan, 
continuait  à  envisager  avec  le  même  mépris  qu'autrefois 
le  gagne-pain  personnel  et  sa  source  :  le  travail  (i). 

Ce  fait  nous  permet  de  comprendre  la  raison  pour 
laquelle  la  noblesse  locale  tenait  tant  à  la  conservation 
de  ses  exemptions  et  de  ses  privilèges,  de  ses  droits  patri- 
moniaux et  de  ses  monopoles,  pourquoi  elle  exigeait  leur 
confirmation  formelle  par  les  états  généraux,  pourquoi 
nous  l'entendons  formuler  des  demandes  en  faveur  de  la 


I.  «  Cahier  de  la  noblesse  d'Agenois.  «Arch.  Pari.  »,  t.  I,  p.  683. 
a  Cahier  de  la  noblesse  d'Aval  »,  t.  II,  p.  142.  «  Cahier  de  la 
noblesse  de  Sisteron  »,  t.  III,  p.  364.  «  Cahier  de  la  noblesse  da 
Mans  »,  t.  III,  p.  647,  art.  4-  «  Cahier  de  la  noblesse  de  Meaux  »> 
t.  III,  p.  727.  «  Cahier  de  la  noblesse  de  Nemours  »,  t.  IV,  p.  III, 
«  Cah.  du  seigneur  de  Pierrelitle  »,  t.  V,  p.  ai,  3o.  «  Cahier  de  la 
noblesse  de  Paris  hors  les  murs  »,  t.  V,  p.  236,  55.  «  Cahier  de  la 
noblesse  du  Périgord  »,  t.  V,  p.  34i-  «  Cah.  de  la  noblesse  de  Pon- 
thieu  »,  p.  432,  i5.  «  Cah.  de  la  noblesse  de  Rouen  »,  p,  596,  44  et 
suiv.  «  Noblesse  de  Saintes  »,  p.  667.  «  Noblesse  de  Dombes  »,  t.VI, 
p.  68. 
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<;réation  pour  ses  enfants  de  corps  de  cadets  et  de  pen- 
sionnats nobles,  pourquoi  elle  demandait  que  le  gouver- 
nement voulut  bien  soutenir  de  ses  deniers  des  institutions 
spécialement  nobles,  telles  que  pensions  particulières 
en  faveur  des  nobles  indigents,  bourses  pour  leurs  enfants, 
distinctions  de  toutes  sortes  (i). 

Si,  en  province,  les  nobles  sont  partisans  de  l'égalité, 
«e  n'est  qu'à  condition  que  cette  égalité  ne  s'étende  pas 
au  delà  de  leur  propre  milieu.  Ce  qu'ils  désirent,  ce  n'est 
pas  l'égalité  entre  les  Etats,  mais  un  droit  égal  pour  tous 
les  nobles  d'occuper  les  postes  supérieurs  à  la  cour,  dans 
l'armée  et  dans  la  flotte  (2).  Cet  état  d'esprit  étant  donné, 
il  n'est  pas  étonnant   que  le  droit  seigneurial  continua 


1.  «  Le  corps  de  la  noblesse  »,  dit  celle  d'Artois,  «  suppliera  Sa 
Majesté  de  prendre  en  considération  la  différence  qui  paraît  s'être 
établie,  dans  les  temps  modernes,  entre  la  noblesse  de  la  cour  et 
celle  du  reste  du  royaume,  et  Sa  Majesté  sera  priée  d'observer  que 
les  seules  causes  de  cette  prétendue  différence  sont  l'hérédité  des 
charges  auprès  de  sa  personne  dans  les  mêmes  familles,  qui  se  par- 
tagent entre  elles  toutes  les  grâces.  »  (t.  II,  p.  82).  «  Nos  députés 
maintiendront  »,  lisons-nous  dans  les  cahiers  de  la  noblesse  du 
Périgord,  «  l'égalité  essentielle  de  la  noblesse  qui  ne  peut  être  dis- 
tinguée en  plusieurs  classes  ».  (Arch.  pari.,  t.  V,  p.  34.)  «  Les  nobles 
■devant  admettre  entre  eux  l'égalité  la  plus  parfaite  »  déclare  la  no- 
blesse de  Senlis,  «  le  député  sera  chargé  de  demander  au  Roi  que  ce 
soit  au  mérite  et  à  l'ancienneté  et  non  pas  à  la  faveur  ou  à  l'ex- 
traction plus  ancienne  que  l'on  donne  les  grades  militaires  »  (t.  V, 
p.  i36). 

2.  «  Nos  députés  demanderont  »  lisons-nous  dans  les  cahiers  de 
la  noblesse  d'Auvergne,  «  que  les  établissements  d'instruction  pour 
l'un  et  l'autre  sexe  soient  multipliés,  qu'il  y  ait  dans  la  province 
d'Auvergne  des  écoles  militaires,  affectées  seulement  à  cette  pro- 
vince, dont  les  revenus  suffisent  à  l'éducation  de  la  noblesse, 
ainsi  que  les  fonds  pour  soutenir  au  service  dans  les  premiers 
grades  tous  ceux  qui  sortiront  de  ces  écoles  ;  leur  pavivreté  bien 
constatée  par  les  Etats  provinciaux  sera  le  premier  titre  d'admis- 
sion. »(Arch.  Pari.,  t.  V,  p.  567^.  La  noblesse  de  la  Saintonge  solli- 
cite, à  son  tour,  «  l'érection  en  chapitres  nobles  des  principales 
abbayes  de  filles  du  royaume  où  seraient  reçues  les  pauvres  demoi- 
selles (nobles)  de  chaque  province  dans  lesquelles  sont  situées  ces 
riches  et  pieuses  fondations  »  (t.  V,  p.  667).  La  noblesse  du  Niver- 
nais demande  «  qu'on  établisse  dans  les  différents  collèges  et  cou- 
vents de  la  province  des  bourses  uniquement  destinées  aux  fils  et 
filles  de  ces  gentilshommes  peu  fortunés  »  (t.  IV,  p.  253.) 
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à  trouver  dans  leur  milieu  de  chaleureux  défenseurs^ 
non  pas  à  cause  des  revenus  qu'il  assurait  à  son  détenteur, 
mais  en  raison  de  la  possibilité  de  vivre,  grâce  à  lui,  aux 
dépens  du  travail  d' autrui . 

Tout  en  acceptant  à  contre-cœur  de  payer  des  impôts  à 
l'Etat,  la  noblesse  voyait  dans  cette  imposition  soi-disant 
volontaire  une  nouvelle  raison  pour  demander  au  gouver- 
nement la  confirmation  formelle  de  tous  ses  autres  droits 
et  privilèges.  Bien  curieuses  à  cet  égard  sont  les  décisions 
des  assemblées  électorales,  au  sein  desquelles  la  noblesse 
locale,  distincte  de  la  noblesse  de  cour,  avait  pour  elle  la 
majorité.  Voici  ce  que  nous  trouvons,  par  exemple,  dans 
les  cahiers  de  la  noblesse  de  Sisteron.  En  demandant 
de  lui  conserver  toutes  ses  prérogatives  et  tous  ses  pri-^ 
vilèges,  elle  ne  fait  exception  à  cette  règle  que  en  ce  qui 
concerne  les  exemptions  dans  le  payement  de  l'impôt  (i). 
En  se  déclarant  prête  à  partager  avec  les  autres  Etats  la 
charge  des  contributions  directes,  la  noblesse  du  Niver- 
nais parle  en  même  temps  de  son  désir  de  le  faire  «  en 
réservant  expressément  les  droits  qui  font  partie  de  son 
patrimoine,  les  honneurs  et  distinctions  nécessaires  dan& 
toute  constitution  monarchique.  (2)  » 

Il  est  probable  que  les  relations  fréquentes  des  gen- 
tilshommes campagnards  avec  les  paysans  et  la  simili- 
tude dans  leurs  conditions  d'existence  ont  créé  cette  soli- 
darité entre  les  petits  propriétaires  nobles  et  la  popula- 
tion rurale  qui  en  dépendait,  qui  est  apparue  avec  tant 
d'évidence  dans  les  guerres  de  la  Vendée.  Mais  d'autre 
part,  cette  «  égalité  dans  la  pauvreté  »  n'empêchait  pas 
le  noble  appauvri  de  tenir  à  ses  droits  seigneuriaux. 
Aussi  Arthur  Young,  en  signalant  l'existence  en  Bretagne 
d'un  grand  nombre  de  personnes  d'origine  noble,  prêtes  à 
vivre  presque  toute  l'année  dans  leurs  modestes  manoirs^ 


1.  Arch.  Pari.,  t.  III,  p.  364- 

2.  Ibid.,  t.  IV,  p.  253. 
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<;roit  pouvoir  ajouter  que  nulle  part  il  n'a  vu  «  autant  de 
pauvreté  et  autant  de  privilèges  »  que  dans  cette  pro- 
vince. C'est  pour  cette  même  raison  que  «  les  droits  ridi- 
cules et  monstrueux  »  créés  par  le  régime  féodal  se  sont 
conservés  intactes  dans  ce  pays  de  nobles  réduits  à  la 
misère  et  de  serfs  complètement  ruinés .  Contrairement 
au  curé  du  village  que  sa  situation  mal  assurée  avait  rap- 
proché de  ses  pauvres  ouailles,  le  gentilhomme  indigent, 
bien  qu'il  lui  fût  arrivé  plus  d'une  fois  de  s'enivrer  en 
compagnie  du  forgeron  du  village,  comme  le  faisait 
«  M.  de  Perignan  »  peint  par  Rétif  de  la  Bretonne,  n'en 
tenait  pas  moins  à  son  droit  de  chasse  exclusif,  à  son 
monopole  de  faire  cuire  le  pain  et  de  moudre  le  blé,  à 
son  droit  de  demander  aux  paysans  différents  dons,  ainsi 
que  des  services  agricoles  à  l'époque  de  la  rentrée  des  blés 
€t  des  foins  (i). 

Dans  certaines  provinces,  enfin,  la  petite  noblesse  n'é- 
tait pas  fâchée  de  défendre  également  ses  exemptions 
d'impôt,  en  déclarant  que,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
il  était  nécessaire  de  libérer  de  leur  poids  ceux  des  nobles 
qui,  cultivant  eux-mêmes  leurs  terres,  n'en  possédaient 
qu'une  quantité  minime  à  peine  correspondant  au  travail 
de  deux  à  quatre  charrues  (2).  Très  fréquemment  ces 
cahiers  sollicitent  des  «  secours  temporaires  »  pour  la 
noblesse  appauvrie  et  demandent  aux  Ëtats  généraux 
d'améliorer  son  sort  (3).  Necker  interpréta  cette  demande 


1.  Voir  p.  ex.  «  Cahiers  du  tiers  état  de  Ploërmel  et  du  tiers 
«tat  de  Rennes  ». 

2.  Cahier  de  la  noblesse  du  duché  d'Albret  («  Arch.  Pari.,  t.  I, 
p.  699.  »)  «  Quant  à  nos  fonds  ruraux,  l'exemption  d'impôts  restée 
aux  nobles  est  celle  de  quatre  charrues,  exemption  à  peu  près 
nulle  puisque  pour  en  jouir  il  faut  les  faire  valoir  soi-même,  et 
ce  n'est  alors  que  le  refuge  du  pauvre  gentilhomme  contre  la  der- 
nière misère  ». 

3.  Les  états  généraux  pour  compenser  les  sacrifices  pécuniaires 
faits  par  la  pauvre  noblesse,  s'occuperont  dans  cette  tenue  des 
moyens  de  venir  à  son  secours  ».  («Cahiers  de  la  noblesse  de 
Senlis.  »  Arch.  Pari.,  t.  V,  p.  jSS). 
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dans  le  sens  d'une  exemption  temporaire  d'impôt  pour 
les  terres  appartenant  aux  gentilshommes  pauvres.  Sui- 
vant le  récit  fait  par  Cappello,  ambassadeur  de  Venise,  le 
rapport  lu  par  le  ministre  à  l'ouverture  des  Etats,  à  Ver- 
sailles, contenait,  à  la  surprise  de  beaucoup  de  gens,  une 
allusion  très  claire  au  désir  que  le  gouvernement  avait 
de  maintenir,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  membres  de  la 
petite  noblesse  occupés  personnellement  dans  les  travaux 
agricoles,  leurs  exemptions  de  tout  impôt  direct  (i). 

Si  nous  comparons  l'attitude  des  deux  fractions  de  la 
noblesse,  la  noblesse  de  cour  et  la  noblesse  provinciale, 
à  l'égard  des  questions  qui  étaient  à  l'ordre  dujour,  telles 
que  l'égalité  des  citoyens  devant  l'impôt  et  la  justice,  la 
nécessité  de  mettre  fin  aux  monopoles  fonciers  et  indus- 
triels, au  caractère  servile  de  la  propriété  et  à  la  dépen- 
dance personnelle  des  paysans  vis-à-vis  des  seigneurs,  — 
nous  serons  obligés  de  reconnaître  que  les  visées  de  la 
haute  noblesse  étaient  infiniment  plus  larges  que  celles 
de  la  noblesse  rurale,  ainsi  que  plus  conformes  à  la  doc- 
trine des  philosophes  et  des  physiocrates.  Les  réformes 
du  4  août  sont  surtout  l'œuvre  de  la  haute  noblesse.  La 
proposition  d'abolir  le  droit  seigneurial  émanait  du  duc 
d'Aguillon,  du  marquis  de  Noailles,  du  baron  de  Virieu. 
Quant  à  la  noblesse  provinciale,  loin  de  partager  ce 
renoncement  généreux  à  ses  droits  et  privilèges,  elle 
reprocha  par  la  bouche  de  Montlosier,  à  ses  frères  aînés, 
de  disposer  avec  trop  de  générosité  de  ce  qui  était  loin 
d'appartenir  à  eux  seuls. 

S'il  y  a  un  point  sur  lequel  la  noblesse  appauvrie  des 
provinces  se  sentait  solidaire  des  autres  Etats  du  royaume 
et  en  particulier  des  fermiers,  c'était  le  désir  de  se 
préserver  des  suites  fâcheuses  qu'avait  eues  dans  beau- 
coup d'endroits   la  perte  de  leurs  terres  par  les  paysans, 


I.  Dispacci  dei  Ambasciatori  veneti  al  tempo  de  la  Rivoliizione 
Xrancese;Dispaccidi  Antonio  Cappello. 
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perte  causée  par  l'extension  des  grandes  fermes  et  l'émi- 
gration de  leurs  cultivateuz's  censiers.  Les  cahiers  de  la 
noblesse  de  pair  avec  ceux  des  bailliages  demandent  que 
les  ouvriers  agricoles  fussent  fixés  à  leurs  résidences 
au  moyen  de  livrets  ;  on  veut  leur  interdire  de  quit- 
ter le  seigneur  sans  autorisation  préalable,  à  la  re- 
cherche d'un  salaire  plus  élevé  (i).  Des  considérations 
analogues  poussent  cette  noblesse  à  demander  qu'on 
libère  du  service  militaire  les  ouvriers  agricoles  travail- 
lant sur  ses  terres.  Que  cette  demande  émane  bien  des 
rangs  de  la  petite  noblesse,  nous  en  avons  la  preuve  dans 
ce  fait  que  l'exemption  sollicitée  concerne  spécialement 
les  ouvriers  engagés  à  l'année.  Cette  exemption  doit  être 
proportionnée  au  nombre  des  charrues,  en  comptant  un 
ouvrier  par  chaque.  La  mesure  est  évidemment  exigée 
par  ceux  qui  cultivent  leurs  terres  eux-mêmes  sans  recou- 
rir au  fermage  et  à  l'aide  d'un  petit  nombre  d'ouvriers 
embauchés  à  l'année  (2)  :  or  nous  avons  vu  que  c'était  là, 
sinon  d'une  façon  exclusive  du  moins  principalement,  le 
cas  de  la  petite  noblesse  résidant  dans  ses  terres  (3) . 

1.  Une  des  circonstances  qui  créent  le  plus  de  difllcultés  aux  fer- 
miers, lisons-nous  dans  les  cahiers  de  certaines  communes  rurales 
du  Vermandois,  est  le  manque  d'ouvriers  agricoles.  Grâce  à  ce 
manque,  des  terres  restent  souvent  incultes.  (Connaissant  bien  le 
besoin  qu'on  a  d'eux,  les  ouvriers  élèvent  au  printemps  leurs  exi- 
gences et  obligent  les  propriétaires  à  leur  donner  tout  ce  qu'ils^ 
veulent.  Il  est  a  désirer,  par  conséquent,  qu'une  ordonnance  soit 
rendue  pour  obliger  les  ouvriers  agricoles  à  ne  point  abandonner 
leurs  maîtres,  avant  le  délai  assigné  par  écrit,  et  il  faudrait  aussi 
interdire  de  les  embaucher  autrement  que  sur  la  vue  de  certificats 
de  leurs  anciens  patrons  attestant  qu'ils  ont  exécuté  les  engage- 
ments pris.  («  Cahiers  de  Dôme-Marie  et  Fayaux,  cahiers  de  Ra- 
gny  ».  V.  Ed.  Fleury.  «  Bailliage  de  Vermandois.  Elections  et  cahiers 
de  1789  »,  p.  164  et  aao). 

2.  Voir  p.  ex.  le  cahier  de  la  noblesse  d'Agen,  t.  I,  p.  684.  «  De- 
mande de  ménager  dans  les  ordonnances  de  la  milice  la  classe  pré- 
cieuse des  agriculteurs,  de  laisser  un  laboureur  par  charrue  et. 
d'accorder  aux  gentilshommes  tous  leurs  domestiques,  occupés  aux 
travaux  de  l'agriculture,  lorsque  les  domestiques  ne  seront  pas  à 
terme  fixe.  »  («  Arch.  l'arl.   »,  t.  I,  p.  684.) 

3.  Les  cahiers  de  la  noblesse  étaient  récligés  par  les  deux  catégo- 
ries des  nobles.  Il  faut  deviner  par  le  contenu  des  lettres  qu  ils 
contiennent  à  quel  point  ils  expriment  les  besoins  de  l'une  ou  de 
l'autre. 
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De  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  est  facile  de  conclure  qu'à 
mesure  qu'on  s'approche  de  la  Révolution,  on  voit  la  pro- 
priété et  la  richesse  se  concentrer  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre,  non  seulement  dans  les  rangs  du  tiers  état, 
mais  aussi  dans  ceux  des  deux  ordres  supérieurs.  Leur 
existence  mal  assurée  rapprochait  le  curé  de  paroisse  et 
le  gentilhomme  appauvri  du  petit  fermier  et  du  métayer  ; 
mais  tandis  que  le  curé  était  souvent  leur  allié  non  seule- 
ment par  une  communauté  d'origine,  mais  aussi  par  des 
haines  et  des  espérances  communes,  le  gentilhomme 
continuait  à  rester  isolé,  séparé  des  autres  Etats  par  le 
mur  infranchissable  de  privilèges  et  de  préjugés  hérédi- 
taires. 

Les  intérêts  de  l'un  comme  de  l'autre  n'exigeaient  d'ail- 
leurs point  la  continuation  du  régime  seigneui'ial.  Ce 
régime  était,  au  contraire,  un  empêchement  à  leur  bien- 
être  économique.  Seuls  les  curés  de  campagne  semblent 
s'être  rendu  compte  de  cette  vérité  ;  qpiant  à  la  noblesse 
appauvrie,  elle  restait  aveugle  et  ne  voyait  d'autre  moyen 
d'améliorer  son  sort  qu'en  conservant  et  multipliant 
même  ses  privilèges. 


§6 


Aucune  classe,  cependant, ne  souffrait  autant  de  la  con- 
servation du  droit  seigneurial  et  de  cette  co-possession  de 
l'Eglise  avec  les  propriétaires  dont  la  dîme  était  l'expres- 
sion, que  les  paysans  censitaires  et  les  métayers.  Nous 
allons  essayer  de  montrer  quelle  était  leur  situation  éco- 
nomique en  nous  servant  de  quelques  indications  qu'on 
trouve  par  hasard  dans  les  cahiers  des  campagnes. 

Il  est  impossible,  lisons-nous  dans  ceux  de  quelques 
paroisses  rurales  de  l'Artois,  de  supporter  plus  long- 
temps la  situation  misérable  faite  aux  paysans  par  le 
champart,  le  terrage  et  autres  redevances  qui  leur  enlè- 
Kovalewsky  îo 
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vent  jusqu'à  34  o/o  de  leur  revenu  brut,  c'est-à-dire  plus 
d'un  quart.  Si  l'on  ajoute  que  la  dîme  prend  au  cultiva- 
teur la  douzième  partie  de  son  profit,  que  la  moisson  lui 
coûte  à  peu  près  autant,  qu'enfin  les  impôts  payés  à  l'Etat 
lui  enlèvent  au  moins  le  dixième  de  son  revenu  brut  et 
que  ce  dernier  se  trouve  considérablement  diminué  grâce 
aux  dégâts  commis  par  le  gibier,  on  est  forcé  de  recon- 
naître qu'il  ne  reste  en  partage  au  pauvre  cultivateur 
que  le  travail  et  la  peine  (i). 

La  situation  faite  aux  paysans  de  l'Artois  par  ces  pré- 
lèvements est  à  tel  point  insupportable  que  beaucoup 
d'entre  eux  songent  à  émigrer.  «  Dans  peu  ils  seront  forcés 
à  faire  ce  que  firent  autrefois  les  protestants,  de  chercher 
ailleurs  une  patrie  où  ils  pourront  jouir  paisiblement  de 
leurs  travaux .   (2)  » 

Les  écrivains  de  l'école  de  Taine  parlent  volontiers 
d'exagérations  que  se  seraient  permises  en  décrivant  la  mi- 
sère du  peuple  les  auteurs  des  cahiers .  Ils  insistent  sur 
cette  idée,  que  l'agriculture  devient  impossible  avec  l'ab- 
sorption de  la  totalité  du  revenu  net  des  paysans  par  les 
prélèvements  faits  au  profit  du  seigneur,  de  l'Eglise  et  de 
l'État.  A  les  en  croire  l'histoire  ne  nous  aurait  jamais 
donné  l'exemple  d'un  régime  fiscal,  aboutissant  à  l'absorp- 
tion complète  de  la  rente  foncière  par  le  Trésor.  Une 
pareille  affirmation  est  loin  d'être  exacte.  Sans  rappeler 
celui  de  l'Empire  Romain  où  il  avait  fallu  attacher  les 
colons  à  la  glèbe  pour  les  empêcher  d'abandonner  les 
propriétés,  on  n'a  qu'à  remonter  aux  vingt  premières 
années  du  xviii®  siècle,  alors  que,  suivant  les  économistes 
Dutot  et  Melon,  la  guerre  pour  la  Succession  d'Espagne 
et  les  charges  fiscales  qu'elle  avait  entraînées  après  elle 


I.  V.  «  Cahiers  de  BaroUe,  de  Buissy  »,  etc.  Henri  Loriquet, 
«  Cahiers  et  doléances  de  1789  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais  »,  t.  I,  [).  186  et  234. 

a.  Ibid. 
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eurent  pour  suite  que  la  plupart  des  terres  ne  trouvaient 
plus  de  cultivateurs  (i). 

Les  cahiers  de  1789  nous  permettent  de  noter  un  phé- 
nomène analogue,  bien  que  dans  des  proportions  moin- 
dres, et  cela  pendant  les  années  qui  ont  suivi  la  guerre  de 
Sept  Ans.  C'est  ainsi  que  les  cahiers  des  paroisses  rura- 
les parlent  plus  d'une  fois  de  terres  jadis  cultivées  et 
maintenant  transformées  en  prairies  ou  plantées  d'ar- 
bres. «  L'agriculture  est  en  décadence,  lisons-nous  dans 
un  de  ces  cahiers.  Beaucoup  de  localités  ne  produisent 
pas  de  blé  ou  n'en  produisent  qu'en  quantité  insignifiante  ; 
les  habitants  préfère'nt  laisser  leurs  terres  en  friche,  car 
ils  n'arrivent  pas  à  couvrir  leurs  frais  »  (2). 

Le  villageois,  disent  à  leur  tour  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Taverne  en  Provence  (sénéchaussée  de  Dragui- 
gnan),  «  abandonne  la  culture  de  ses  terres  et  ne  met  plus 
sa  ressource  que  dans  l'industrie  du  moment  présent  »  (3). 
Les  habitants  de  la  commune  voisine  de  Tourette,  en  fai- 
sant savoir  que  le  blé  récolté  par  eux  ne  suffît  qu'à  leur 
assurer  deux  mois  de  subsistance,  parlent  de  la  nécessité 
où  ils  se  trouvent  de  gagner  leur  vie  comme  journaliers 
à  Fréjus  et  à  Saint-Tropez  (4). 

Dans  les  limites  du  seul  diocèse  de  Toulouse  on 
compte  en  1789,  3. 000  arpents  de  terres  incultes  ;  onze  ans 
plus  tôt  leur  étendue  avait  été  de  5.5oo  arpents  plus 
grande  (5).  La  mention  souvent  faite  de  «  terres  couchées 
en  herbe  »  c'est-à-dire  de  celles  où  la  récolte  du  foin  a 


1.  «  La  plupart    des  terres    étaient  sans    culture  »,  écrit  Melon. 
La  culture  des  terres  était  négligée  »,  dit  à  son  tour  Dutot.    V. 

Stourm.  «  Les  finances ^jde  l'ancien  régime»,  t.  I,  p.  i3. 

2.  Bailliage  de  Vermandois.  Élections   aux   Etats  généraux,  ca- 
hiers, etc.,  par  Fleury,  p.  201.  Cahier  de  la  paroisse  Les  Hôtels. 

3.  Cahiers   des    communautés    de    la    sénéchaussée  de    Dragui- 
gnan,  par  Mireur,  1889,  p.  448  et  45i. 

4.  Théron  de  Montaugé,  p.  24. 

5.  «  Le  principe  de   la  cherté  des   grains  et  la  fureur    qui  s'est 
emparée  des  esprits  depuis  près  de   vingt-cinq   ans  de  coucher  en 
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remplacé  celle  de  blé,  prouve  également  que  le  travail 
agricole  était  devenu  désavantageux  et  que  le  revenu  net 
du  cultivateur  était  absorbé  par  les  impôts  payés  au  sei- 
gneur, à  l'Eglise  et  à  l'Etat.  Les  paysans  de  la  paroisse  de 
Bautron,  en  Basse-Normandie,  parlent,  dans  leur  cahier, 
de  la  passion  de  remplacer  les  champs  arables  par  des 
prairies  artificielles,  passion  qui  s'est  emparée  de  tout  le 
monde  depuis  un  quart  de  siècle,  c'est-à-dire  à  partir  de 
la  guerre  de  Sept  Ans.  Ils  disent  avec  raison  que  la  dépo- 
pulation du  pays  est  une  des  conséquences  de  ce  système. 
Les  terres  sont  couvertes  d'arbustes  et  restent  en  jachère 
pendant  cinq  années  de  suite,  lisons-nous  dans  le  cahier 
de  la  paroisse  de  Siral  (i).  La  plupart  des  lots  qui  sont 
entre  nos  mains  ne  valent  pas  la  peine  d'être  cultivés, 
déclarent  à  leur  tour  les  paysans  de  Brullemaille  (a).  Dans 
certaines  paroisses  du  bailliage  d'Alençon,  les  champs 
cultivés  ne  forment  que  les  deux  tiers  et  quelquefois  même 
un  tiers  des  terres  labourables1(3). 

Dans  les  villages  situés  dans  les  environs  de  Paris  et  de 
Versailles,  la  transformation  des  champs  labourés  en 
forêts  est  un  phénomène  aussi  fréquent  que  l'est  ailleurs 
leur  remplacement  par  les  prairies.  Dans  les  limites  de  la 
paroisse  de  Viroflay  l'étendue  des  champs  ensemencés  a 
été  ainsi  réduite  des  deux  tiers,  ce  qui  amène  les  habitants 
à  dire  dans  leurs  cahiers  :  quelque  nécessaires  que  soient 


herbe  presque  toutes  les  terres  labourables  ».  (Duval.  Les  cahiers 
du  bailliage  d'Alençon,  p.  36.)  Voir  aussi  le  cahier  de  la  paroisse 
La  Chalange  (ibid.,  p.  77,  art.  4)-  Ce  cahier  parle  du  préjudice 
causé  au  pays  «  par  le  grand  nombre  de  terres  couchées  en  herbe  ; 
depuis  que  cette  fureur  de  coucher  s'est  manifestée  dans  notre 
paroisse,  dit-il,  les  travaux  d'hiver  qui  ne  sont  autres  que  de 
battre  à  la  grange  manquent  entièrement».»  Les  couchages  des 
terres  »,  déclare  le  cahier  d'Aunai-les-Bois  (ibid.,  p.  20)  mettent 
les  pauvres  en  état  de  ne  pas  travailler,  parce  que  690  acres  de 
terre  se  feront  bien  valoir  par  un   bouvier  ». 

I.  Ibid.,  p.  90, 

a.  Ibid.,  p.  5i. 

3.  Ibid.,  p.^Soget  349. 
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les  bois,  ils  le  sont  cependant  moins  que  le  blé  ;  l'agricul- 
ture seule  peut  être  considérée  comme  nourrissant  le 
peuple  (i).  Un  quart  de  siècle  avant  la  Révolution,  un 
agronome  bien  connu,  le  marquis  de  Turbilly,  exprime 
en  parlant  de  la  France  tout  entière  le  regret  de  voir  une 
quantité  considérable  de  ses  champs  rester  en  friche.  N'im- 
porte quel  voyageur,  dit-il,  peut  s'assurer  de  ce  fait  que  la 
moitié  des  terrains  restent  sans  culture,  tandis  que  l'autre 
moitié  est  si  mal  cultivée  qu'elle  ne  donne  même  pas  la 
moitié  des  récoltes  qu'on  pourrait  en  espérer  (2). 

Au  temps  de  la  Convention,  Robigny  de  Bertheval, 
ancien  prisonnier  de  la  Bastille,  comme  nous  l'apprend 
la  couverture  de  son  livre,  et  actuellement  tanneur  et 
«  adjoint  »  aux  notables  de  la  capitale,  croyait  encore 
pouvoir  déclarer  qu'un  septième  du  territoire  de  la  répu- 
blique reste  en  friche.  Il  compte  enSaintonge  160.000  ar- 
pents de  terres  non  cultivées,  -  en  Bretagne  140.000, —  en 
Normandie  85. 000,  —  en  Picardie  iSo.ooo,  —  en  Flandre 
et  dans  l'Artois  85. 000, — en  Champagne 55. oooou  60. 000, — 
en  Dauphiné  75.000,  —  dans  le  Laonnais,  le  Soissonnais 
et  le  Guise   27.000  (3). 

Si  l'arrêt  de  l'agriculture  n'était  pas  devenu  en  France, 
avant  la  Révolution,  un  phénomène  général,  cela  tient  à 
ce  que  le  passage  d'une  forme  de  culture  à  une  autre  ne 
se  fait  jamais  que  lentement,  grâce  aux  habitudes  acqui- 
ses et  aux  dépenses  préalablement  faites  ;  cela  s'expli- 
que également  par  cette  raison  que  la  population  rurale 
trouvait  un  gain  supplémentaire  dans  des  travaux  agrico- 
les accomplis  à  l'étranger  ou  encore  dans  l'exercice  d  e 
l'industrie  domestique. 

1.  Ténard.  «  Cahiers  des  bailliages  de  Versailles  et  Meudon  », 
p.  263  et  264. 

2.  «L'agriculture  dans  le  Toulousain  ».  Théronde  Montaugé,  p.  25. 

3.  La  brochure  de  Robigny  porte  le  titre  de  :  «  Observatio  ns 
économiques  sur  le  commerce,  l'agriculture,  les  subsistances  et  les 
approvisionnements  de  cuirs  de  la  République,  adressées  à  la  Con- 
vention. »  Voir  p.  II.  L'auteur  aflirme  avoir  adressé  un  rapport 
analogue  à  Turgot,  dix  ans  plus  tôt. 
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Nous  avons  VU  qu'en  Auvergne  les  transmigrations  tem- 
poraires des  manœuvres  étaient  un  phénomène  plus  ou 
moins  général.  De  la  seule  élection  d'Aurillae,  6.000  per- 
sonnes partaient  tous  les  ans  pour  l'Espagne  pour  les  tra- 
vaux d'été.  Il  n'y  a  pas  une  province,  il  n'y  a  pas  un 
pays  en  Europe,  dit  Legrand  d'Aussy,  où  l'on  ne  puisse 
rencontrer  des  Auvergnats  ;  nous  en  trouvons  en  Flandre, 
en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Angleterre,  dans 
la  péninsule  Ibérique  ;  quelques-uns  traversent  même 
l'Océan  (i). 

Ces  transmigrations  ne  sont  pas  spéciales  à  l'Auvergne. 
La  plupart  de  nos  habitants,  écrit  l'auteur  du  cahier  de 
la  paroisse  d'Ouenne-en-Auxerre,  sont  des  manœuvres 
qui,  pour  gagner  un  morceau  de  pain,  abandonnent  tous 
les  ans  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  vont  chercher  au 
loin  des  moyens  d'existence  (2).  Les  habitants  de  la  com- 
mune de  Tremont-sur-Orne  sont  dans  la  même  situa- 
tion (3).  Leurs  payements  faits  à  l'Etat  et  aux  seigneurs, 
il  ne  leur  reste  «  pas  assez  de  grains  pour  vivre  ».  Aussi 
une  partie  passe  au  rang  de  manœuvres,  tandis  que  d'au- 
tres s'en  vont  chercher  du  travail  comme  charpentiers. 
En  protestant  contre  le  «  couchage  des  terres  »  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  c'est-à-dire  contre  le  remplacement 
des  champs  labourables  par  les  prairies,  les  paysans  delà 
Basse  Normandie  considèrent  comme  un  de  ses  plus 
grands  inconvénients  le  fait  de  rendre  inutile  le  travail 
des  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  etc..  travail  qui, 
disent-ils,  avait  jusqu'ici  aidé  les  habitants  à  combler  le 
déficit  inévitable  de  leur  budget  (4) . 


T.  Legrand  d'Aussy.  «  Voyage  fait  en  Auvergne  «  t.  I,  p.  391-393. 
V.  aussi  t.  I,  p.  333. 

2.  Demay .  «  Cahiers  des  paroisses  du  bailliage  d'Auxerre.  »  Bul- 
letin de  la  société  de  l'Yonne,  t.  XXXIX,  p.  14. 

3.  V.  «  Mémoires  de  la  société  des  lettres  de  Bar-le-Duc  »,  t.  IV^ 
t885.  «  Les  cahiers  de  Trémont  et  de  Neuville»,  p.  54- 

4.  Duval.  «  Cahiers  d'Alençon  »,  p.  77.  «  Cahier  de  la  paroisse  La 
Chalange  ». 
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La  petite  industrie,  de  son  côté,  vient  maintes  fois  au 
secours  des  familles  de  laboureurs,  si  misérables  qu'ils 
en  arrivent  à  manquer  de  pain.  La  confection  des  toiles 
qui,  d'après  le  cahier  de  la  paroisse  de  Beaufeu,  procu- 
rait autrefois  l'entretien  à  bien  des  familles  pauvres  dans 
le  bailliage  d'Alençon,  en  disparaissant  «  les  a  réduits 
à  chercher  leur  vie  et  à  mendier  leur  pain  »  (i).  Parmi  les 
mesures  les  plus  urgentes  pour  relever  le  bien-être  des 
habitants  des  campagnes,  le  tiers  état  du  bailliage  de  Blois 
place  l'établissement  de  métiers  de  tissage,  ce  qui  rendrait 
possible  la  fabrication  dans  les  campagnes  d'étoffes  gros- 
sières et  permettrait  à  la  population  rurale  de  trouver  un 
gagne-pain  «  pendant  les  mortes  saisons  »  (a). 

Si  les  habitants  des  villes  ne  sont  pas  seuls  à  exprimer 
leur  mécontentement  au  sujet  du  traité  de  commerce  con- 
clu avec  l'Angleterre  en  1786,  si  ce  mécontentement  est 
partagé  par  les  habitants  des  campagnes,  il  faut  en  voir 
la  raison  dans  le  lien  qui  rattachait  les  paysans  aux 
fabriques  et  aux  usines  des  villes,  lesquelles,  on  le  sait, 
eurent  à  pâtir  de  la  concurrence  étrangère.  Ainsi,  dans 
les  cahiers  des  paroisses  qui  font,  à  Theure  qu'il  est,  partie 
du  département  de  la  Creuse, nous  trouvons  fréquemment 
des  plaintes  au  sujet  de  la  difficulté  qu'ont  les  habitants 
des  campagnes  de  trouver  du  travail  par  suite  de  la  déca- 
dence des  manufactures  de  coton  et  de  laine  de  Bourga- 
neuf,  de  Felletin  et  d'Aubusson  (3).  Les  mémoires  des 
intendants  nous  apprennent  que,  dès  le  xvii*  siècle, 
l'habitude  d'aller  chercher  du  travail  dans  les  autres 
prbvinces  du  royaume  ainsi  qu'en  Espagne  était  très 
répandue  dans  le  même  département.  Le  mémoire  de 
l'intendance  de  Moulins,  rédigé  dans  les  vingt-cinq  pre- 
mières années  du  xviii»  siècle,  dit  que  6.000  personnes  en 

I.  Ibid.,  p.  a6. 
a.  Arch.  pari.,  t.  II,  p.  877. 

3.  Cette  manufacture,  lisons-nous  dans  le  «  cahier  du  tiers  état 
de  Felletin  »,  ainsi  que  celle  d'Aubusson,  sont  d'une  très  grande  uti- 
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moyenne  trouvaient  à  gagner  leur  vie  dans  ces  transmi- 
grations. Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'en  1790, 
comme  nous  le  montre  le  curé  de  Saint-Maurel  dans  son 
rapport  sur  les  revenus  de  son  village  :  écrasés  par  les 
impôts,  les  paysans  perdent  toute  envie  de  s'occuper  d'a- 
griculture, dit-il,  et  s'en  vont  chercher  du  travail  au 
dehors,  laissant  leurs  lots  aux  mains  des  «  bordiers  »  (i). 
Les  récits  de  voyage  d'Arthur  Young  complètent  sur 
beaucoup  de  points  ce  tableau  de  la  décadence  de  l'a- 
griculture paysanne  ;  ils  montrent  également  sa  dépen- 
dance toujours  croissante  de  l'industrie  des  villes.  En 
traversant  la  Picardie,  Young  inscrit  dans  son  carnet 
qu'on  ne  voit  guère  dans  le  pays  que  «  des  fermes  semées 
par  ci  par  là,  le  sol  étant  impropre  à  la  culture  »  (2). 
Jusqu'à  Amiens,  il  ne  trouve  «  rien  que  la  misère  et  de 
maigres  récoltes.  Les  femmes  conduisent  les  charrues,  les 
hommes  cherchent  leur  gagne-pain  dans  d'autres  tra- 
vaux »  (3).  Ce  qui  trappe  l'observateur  anglais,  c'est  la 
quantité  de  forêts  qu'il  rencontre  sur  sa  route.  Sans 
parler  de  celles  qui,  aux  environs  de  Chantilly,  dans  la 
propriété  du  prince  de  Gonti,  occupent  une  étendue  de 
cent  milles  de  circonférence,  sur  tout  le  parcours  de  Calais 
à  Orléans  et  d'Orléans  à  Paris,  Young  a  vu  se  succéder 
les  champs  et  les  bois,  ce  qui,  ajoute-t-il,  n'est  pas  éton- 
nant, la  France  manquant  de  charbon  de  terre  (4).  A 
l'exception  des  villages  situés  dans  le  voisinage  de  Cler- 
mont  et  où  les  vignobles,  les  jardins  et  les  cultures  de  blé 
et  de  trèfle  sont  dispersés  dans  un  désordre  étrange  (5), 
la  Beauce,  depuis  longtemps  renommée  pour  sa  culture. 


lité  non  seulement  à  ces  deux  villes,  dont  elle  fait  la  principale  res- 
source, mais  à  tout  le  canton.  (Les  cahiers  de  la  Marche,  publiés 
parDuval,p.  118). 

I.  Ibid.,  Introduclionjp.  io3  et  104. 

a.  Arthur  Young.  «  Travels  in  France  in  1787-8-9  ».  Edition  of 
1789,  p.  8. 

3.  n>id.,  p.  9. 

4.  Ibid.,  p.  17. 

5.  Ibid.,  p.  10. 
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mérite  seule  de  la  part  du  voyageur  anglais  un  éloge  de 
par  l'abondance  de  ses  récoltes,  laquelle  dit-il,  offre  un 
contraste  frappant  avec  la  stérilité  de  la  Sologne  voisine 
où  «  des  métayers  à  moitié  réduits  à  la  mendicité  conti- 
nuent à  se  servir  de  procédés  agricoles  peu  rationnels  et 
rendent  par  là  la  misère  héréditaire  »  (i).  De  Verson  à 
Argenton  (dans  le  Berry)  la  pauvreté  des  habitants  mar- 
che de  pair  avec  une  culture  misérable  (poor  husbandry 
and  the  people  misérable).  Dans  les  environs  de  Limoges, 
on  trouve  encore  les  forêts  ;  nulle  trace  d'habitation, 
ce  qui  évoque  chez  Young  le  souvenir  du  milieu  dans 
lequel  passent  leur  existence  les  pionniers  américains. 
Prèu  de  Pompadour,  les  forets  donnent  encore  asile  à  de 
nombreux  loups  (2),  dont,  en  Angleterre,  il  n'est  plus 
question  depuis  le  xv^  siècle  (3).  Dans  le  Quercy  et  le  Lot 
la  culture  est  de  beaucoup  supérieure,  mais  la  misère  des 
paysans  n'en  est  pas  moins  effroyable;  les  femmes  dans  les 
champs  semblent  des  «  tas  de  fumier  ».  Sur  les  routes, 
on  rencontre  à  chaque  instant  des  cultivateurs-mendiants  ; 
leurs  femmes  et  leurs  filles  vont  pieds  nus  ;  les  maisons  des 
paysans  n'ont  pas  de  vitres  aux  fenêtres.  En  un  mot,  tout 
rappelle  à  Young  le  plus  pauvre  des  pays  qu'il  connaisse  : 
l'Irlande  (4).  Dans  le  département  de  l'Hérault,  de 
même  que  dans  la  Haute-Garonne,  les  champs  bien  culti- 
vés et  munis  de  clôtures  sont  en  assez  grand  nombre, 
mais  là  aussi  non  seulement  les  femmes,  mais  même  les 
bommes  n'ont  point  de  chaussures.  Dans  le  Béarn,  enfin, 
un  grand  nombre  de  petites  propriétés,  comme  Young 
n'en  avait  vues  qu'aux  environs  de  Ventillac,  dans  le 
département  du  Lot,  et  toute  une  série  de  fermes  bien 
bâties,  apportent  une  certaine  variété  dans  cette  suite 
interminable  de  terres  mal  cultivées  et  d'exploitations 
paysannes  en  ruine. 

1.  Ibid.,  p.  17  et  18. 

2.  Ibid,,  p.  22  et  25. 

3.  V.  Fortescue.  De  laadibus  legum  Angliœ. 

4.  Travels,  p.  26,  27,  29. 
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A  son  retour,  Young,  après  avoir  constaté  l'absence 
presque  complète  de  manoirs  nobles  depuis  Bagnères-de- 
Luchon  jusqu'à  Auch  (département  du  Gers),  mentionne 
le  grand  nombre  de  fermes  et  la  fréquence  de  clôtures.  Ce 
tableau  de  bien-être  et  d'aisance  fait  place^  à  mesure  qu'il 
s'approche  de  Barbezieux  (dans  la  Charente),  à  des  ter- 
res vagues  si  nombreuses  que  Young  déclare  n'en  avoir 
jamais  vu  en  aussi  grand  nombre.  «  Entre  la  Garonne, 
la  Dordogne  et  la  Charente,  écrit-il,  sur  une  étendue  de 
3^  milles,  dans  une  des  meilleures  parties  de  la  France, 
bien  des  terres  restent  en  friche.  Une  partie  appartient 
au  prince  de  Soubise  qui,  tout  en  laissant  les  champs 
sans  cultivateurs,  ne  veut  les  vendre  à  personne.  »  Young 
fait  à  ce  sujet  la  remarque  générale  suivante  :  «  En 
France,  à  peine  arrivez-vous  sur  les  terres  d'un  grand 
propriétaire,  fût-il  millionnaire,  que  vous  êtes  sûr  de  trou- 
ver un  désert.  Le  maréchal  de  Soubise  et  le  duc  de  Bouil- 
lon sont  lesplus  riches  propriétaires  de  la  France. Eh  bien 
tout  ce  qu'il  m'est  arrivé  de  voir  dans  leurs  propriétés^ce 
sont  des  terrains  vagues,  des  sables  et  des  steppes.  Leurs 
résidences  sont  entourées  de  forêts  dans  lesquelles  il  y  a 
beaucoup  de  sangliers  et  de  loups,  mais  aucune  trace 
d'habitations  humaines,  (i)  »  Après  avoir  en  partie  tra- 
versé le  Poitou, Young  marque  dans  son  journal:  «  Ce  que 
j'ai  vu  témoigne  de  l'absence  de  tout  progrès  dans  l'agri- 
culture ;  le  sol  ne  donne  pas  ici  la  moitié  de  ce  qu'il  pour- 
rait donner.  (2)  »  AChâtellerault,dans  le  département  de  la 
Vienne,  le  voyageur  anglais  se  trouve  en  face  d'une  de  ces 
formes  d'industrie  domestique  dans  lesquelles  les  paysans 
cherchaient  un  complément  de  gain.  Il  s'agit  de  la  fabri- 
cation de  couteaux  qui,  suivant  Young,  occupait  souvent 
des  familles  entières  ;  toute  division  du  travail  leur  était 
étrangère;  elles  se  contentaient,enpayementdesmarchan- 


I.  Ibid.,  p.  64,  65,  66,  69  etyo. 
a.  Ibid.,  p.  7a. 
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dises  qu'elles  fabriquaient,  du  salaire  le  plus  bas  —  telle- 
ment leur  misère  était  grande  et  les  ressources  ofTertespar 
la  possession  des  terres  seigneuriales  à  condition  de  rede- 
vances insuffisantes  (i).  De  Tours,  Young  entreprend  une 
excursion  à  Ghanteloup,  résidence  de  feu  le  duc  de  Choi- 
seul  et  de  nouveau  il  voit  s'étendre  devant  lui,  sur  onze 
lieues  sans  interruption,  des  forêts  sans  fin,  ce  qui  lui 
fait  constater  cette  particularité  des  magnats  français 
qu'ils  «  préfèrent  la  société  des  sangliers  et  des  chasseurs 
à  celle  des  fermiers  florissants  et  des  paysans  heureux  ». 
Aux  environs  de  Chambord,  ancienne  résidence  du  célè- 
bre maréchal  de  Saxe,  deux  mille  arpents  de  vignes  se 
trouvent  à  côté  de  vingt  mille  arpents  occupés  par  un 
parc  clôturé  où  le  gibier  de  toute  sorte  abonde  et  où  les 
terrains  vagues  se  rencontrent  à  chaque  instant. 

Enfin,  api'ès  Fontainebleau,  le  voyageur  anglais  voit 
paraître  devant  lui  la  célèbre  forêt  qui  jouit  jusqu'à  pré- 
sent d'une  renommée  bien  méritée  ;  les  champs  de  blé 
qui  l'avoisinent  donnent  refuge  à  des  perdrix  si  nombreuses 
que  les  habitants  sont  certainement  obligés  de  sacrifier  à 
leur  profit  une  bonne  partie  de  leurs  récoltes.  Après  Paris, 
entre  Nanteuilet  Villers-Cotterets,  Young  traverse  de  nou- 
veau de  vastes  forêts  appartenant  au  duc  d'Orléans. 
«  Dans  le  voisinage  des  princes  du  sang,  dit-il,  il  ne  faut 
pas  s'attendre  à  voir  des  champs  de  blé  et  des  moissons  ; 
on  ne  rencontre  guère  que  des  lièvres,  des  faisans,  des 
chevreuils  et  des  sangliers  (2).  Sur  une  longueur  de  neuf 
lieues,  la  route  ne  quitte  pas  la  forêt  ». 

Dans  le  courant  de  l'année  1^88  et  des  deux  suivantes, 
Young  entreprit  de  nouveaux  voyages  en  France,  dans  le 
but  de  visiter  les  départements  du  Nord  et  de  l'Est  qu'il 
avait  peu  ou  pas  du  tout  étudiés  jusqu'alors.  Si  l'Alsace 
et  la  Flandre  lui  font  l'effet  de  pays  fertiles  et  bien  cul- 


I.  Tbid.,  p.  73. 

î.  Voir  le  journal  de  voyage  de  Young,  octobre  1787. 
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tivés  (i),  en  Bretagne,  en  revanche,  il  ne  trouve  que 
pauvi'eté  et  privilèges.  Dans  le  département  actuel  de 
ni le-et- Vilaine  «  les  paysans  se  trouvent  dans  une  situa- 
tion vraiment  misérable  ;  les  enfants  sont  en  haillons 
comme  des  mendiants.  Un  tiers  au  moins  des  champs 
reste  sans  culture. La  même  remarque  est  faite  par  Young 
au  sujet  du  Finistère.  Dans  les  environs  de  Turbilly,  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire,  il  voit  «  des  terrains 
vagues  sans  fin.  »  Ce  n'est  qu'en  s'approchant  d'Alençon 
qu'il  rencontre  des  champs  plus  ou  moins  bien  cultivés, 
fumés  et  clôturés  (2)  ;  en  Calvados  aussi  il  trouve  en 
assez  grand  nombre  de  bons  pâturages,  des  champs  ferti- 
les et  de  vastes  forêts (3). 

Les  notes  de  voyage  de  Young,  qui  viennent  compléter 
ce  que  nous  savons  par  le  contenu  des  cahiers  des  parois- 
ses et  des  cahiers  de  bailliages,  nous  montre  d'une  façon 
incontestable  que  la  conséquence  nécessaire  d'une  absorp- 
tion prolongée  de  la  rente  foncière  par  l'impôt,  c'est-à-dire 
la  réduction  de  la  zone  cultivée,  s'était  réellement  fait 
sentir  en  France  dans  les  années  qui  précédèrent  la  Révo- 
lution. Les  cahiers  attribuent  souvent  à  cette  cause  l'élé- 
vation du  prix  du  pain.  Aussi  son  exportation,  autorisée 
par  Turgot,  fut-elle  bientôt  interdite.  Jusqu'en  1789,  ni 
l'Angleterre  ni  l'Espagne  n'en  avaient  demandé  de  gran- 
des quantités,  mais  lorsque,  en  1789,  le  gouvernement 
espagnol  s'adressa  aux  autorités  françaises  pour  une 
autorisation  d'acheter  du  blé  en  France,  elle  lui  fut  refu- 
sée pour  cette  raison  qu'on  en  manquait  pour  la  consom- 
mation intérieure  (4). 

Mais  si  la  réduction  de  la  zone  cultivée  avait  eu  pour 


1.  «  Travels  »,  a.  IJ89,  p.  2o5. 

2.  Ibid.,p.  125,  127,128,  i3i,  187,  i4i. 

3.  Ibid.,  p.  116. 

4.  Voirlesdcpêches,  publiées  par  moi,  d'Antonio  Capello,  ambas- 
sadeur de  Venise.  Un  exposé  de  ces  dépêches  a  été  publié  dans  la 
«  Revue  historique  »  (russe),  vol.  IV . 
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suite  le  renchérissement  du  prix  du  blé,  ce  fait  par  lui- 
même  eut  pour  suite  de  ralentir  la  marche  de  cette 
réduction.  Ceci  nous  explique  la  raison  pour  laquelle 
l'agriculture  française,  loin  d'avoir  souffert  de  la  Révo- 
lution, comme  ce  fut  le  cas  de  l'industrie  et  du  commerce, 
y  trouva,  au  contraire,  des  conditions  très  favorables  pour 
son  développement .  La  suspension  dans  le  paiement  des 
droits  féodaux,  la  réduction  des  charges  fiscales  du  pay- 
san, par  suite  de  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre 
toutes  les  classes  sans  distinction,  et  son  payement  en 
assignats  dont  le  prix  tombait  constamment  —  toutes  ces 
circonstances  devaient  nécessairement  produire  le  même 
effet  qu'un  renchérissement  du  prix  du  blé.  Elles  paraly- 
saient dans  une  large  mesure  l'influence  néfaste  des  mau- 
vaises récoltes  Ces  dernières  étaient  d'ailleurs  beaucoup 
plus  abondantes  que  ne  le  ferait  supposer  le  prix  du  blé. 
Son  renchérissement  était  à  moitié  apparent,  car  les  paye- 
ments se  faisaient  en  assignats.  Tous  les  contemporains 
s'accordent  à  dire  que  dans  les  années  qui  ont  immédiate- 
ment suivi  la  révolution,  le  niveau  de  l'agriculture  fran- 
çaise s'éleva  de  beaucoup  au- dessus  de  ce  qu'il  avait  été 
du  temps  des  voyages  de  Young.  L'agronome  anglais 
lui-même  constate  en  179a  une  amélioration  sensible 
dans  la  situation  des  petits  propriétaires  cultivant  leurs 
champs  (i),  autrement  dit,  des  ci-devant  paysans  rede- 
vanciers devenus  depuis  propriétaires  indépendants  de 
leurs  lots.  La  Révolution,  ajoute-t-il,  a  été  du  meilleur  effet 
pour  leur  destinée . 

En  1790,  le  comité  d'impôts  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante constate  dans  son  rapport  de  décembre  l'état  flo- 
rissant de  l'agriculture,  tout  en  déplorant  la  décadence  des 
autres  branches  de  la  vie  économique  du  pays.  On  peut  con- 
sidérer, dit  Young,  que  dans  le  courant  des  années  1789  et 


I.  «  Small  proprietors,  whofarm  their  own  lands, 
improved  and  easy  situation  (Travels,  p.  829  et  suiv.). 
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1790,  îl  est  resté  entre  les  mains  des  agriculteurs  3oo  mil- 
lions de  livres  au  bas  mot,  somme  qui,  sans  la  Révolu- 
tion, aurait  été  employée  à  payer  les  droits  féodaux  et 
les  frais  occasionnés  par  la  corvée  de  routes,  ainsi  qu'à 
s'acquitter  avec  plus  d'exactitude  des  impôts  prélevés  par 
l'Etat.  Il  faut  y  ajouter  3oo  millions  économisés  grâce  à 
l'abolition  de  la  dîme.  Mais  même  en  admettant  que  les 
paysans  ont  gardé  entre  leurs  mains  non  pas  600,  mais 
800  millions  de  livres,  ce  gain  sera  moindre  que  celui  que 
leur  a  procuré  l'élévation  des  prix  du  blé.  11  faut,  il  est 
vrai,  en  déduire  ce  qui  était  dû  à  une  diminution  dans 
la  consommation,  diminution  qni  a  porté  sur  tout  ce  qui 
n'était  pas  immédiatement  nécessaire  à  l'existence.  Néan- 
moins, on  est  obligé  de  reconnaître  que  le  gain  des  fermiers 
cultivateurs  a  considérablement  augmenté  comparative- 
ment à  ce  qu'il  avait  été  autrefois.  Le  droit  de  disposer 
librement  de  la  terre  et  la  possibilité  d'y  engager  un 
capital  qui,  auparavant,  aurait  été  employé  au  payement 
de  la  rente  seigneuriale,  ont  nécessairement  donné  à  l'a- 
griculture plus  d'énergie  et  plus  de  productivité. 

Les  témoignages  de  Young  concordent,  sur  ce  point 
avec  ceux  de  ses  compatriotes  qui  s'étaient  trouvés  par 
hasard  dans  les  campagnes  françaises  au  plus  fort  de 
la  Terreur  ou  immédiatement  après  sa  chute.  Les  fer- 
miers, lisons-nous  dans  le  journal  d'une  Anglaise  qui 
passa  à  Arras  l'été  de  1792,  sont  au  nombre  de  ceux  qui 
se  trouvent  les  plus  satisfaits  des  conséquences  de  la 
révolution.  11  faut  dire  qu'ils  ont  de  bonnes  raisons  pour 
cela.  En  refusant  de  livrer  leur  blé  contre  des  assignats, 
ils  peuvent  employer  ces  derniers  à  payer  le  prix  du  fer- 
mage, ce  qui  leur  permet  de  garder  entre  leurs  mains  une 
bonne  partie  de  la  rente  convenue.  Les  propriétaires  sont 
impuissants  à  empêcher  ce  mode  de  payement,  les  assi- 
gnats ayant  un  cours  forcé.  La  passion  d'émigrer  qui 
s'est  emparée  des  nobles,  sert  également  les  intérêts  des 
fermiers,  car  ceux  qui  partent  se  hâtent  de  leur  vendre 
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leurs  terres  à  un  prix  avantageux  pour  les  acheteurs.  Si 
l'on  ajoute  que  le  gouvernement  leur  facilite  de  toutes  les 
façons  l'acquisition  des  domaines  et  des  biens  de  l'Eglise, 
on  concevra  la  raison  pour  laquelle  un  grand  nombre  de 
fermiers  sont  devenus  propriétaires  et  le  deviennent  cha- 
que jour  davantage  en  achetant,  avec  des  assignats, 
plus  de  terre  qu'ils  ne  peuvent  cultiver  eux-mêmes.  Cette 
circonstance,  à  son  tour,  ajoute  l'auteur  du  journal,  aura 
tôt  ou  tard  des  conséquences  fâcheuses  pour  l'agricul- 
ture (i). 

Ce  qui  est  dit  ici  à  propos  de  l'Artois  s'applique  égale- 
ment aux  autres  localités  de  la  France,  comme  il  résulte 
d'une  correspondance  particulière  publiée  par  la  Société 
des  sciences  de  la  Drôme  (2),  Tous  les  fermiers  de  vos 
terres,  écrit,  à  la  date  de  24  juin  1792.  à  un  membre  du 
parlement  de  Grenoble,  émigré  en  Allemagne,  son  chargé 
d'affaires,  se  sont  engraissés  à  vos  dépens.  Ils  achètent 
les  terrains  limitrophes  des  vôtres  et  font  leur  possible 
de  s'agrandir  à  vos  dépens.  De  même,  lord  Malmesbury 
constate,  dans  ses  dépêches  à  Granville,  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  niveau  supérieur  de  l'agriculture 
sous  le  Directoire,  c'est-à-dire  à  la  distance  de  sept  ans  à 
peine  du  grand  ébranlement  subi  par  la  France.  Malmes- 
bury eut  à  refaire,  lors  de  sa  mission  diplomatique,  le 
trajet  suivi  par  Arthur  Young,  neuf  ans  auparavant,  et 
voici  comment  il  raconte,  au  28  octobre  1796,  son  arrivée 
dans  la  capitale  de  la  République  :  «  Tout  le  pays  depuis 
Calais  offre  le  spectacle  d'une  culture  hautement  dévelop- 
pée (the  country  appaered  to  be  in  a  state  of  high  culti- 
vation).  Cela  n'empêche  pas  que,  faute  de  chevaux,  on 
attelle  souvent  aux  charrues  des  ânes  et  même  des  fem- 
mes ;  le  nombre  d'hommes  travaillant  aux  champs  est 
relativement  peu  élevé,  la  population  adulte  étant  requise 

I.  «  Un  séjour  en  France  de  1792  à  jjgS  ».  Paris,  i883,  p.  8. 
8.  «Bulletin de  la  Société  des  sciences,  lettres,  etc.,  delà  Drôme>j, 
année  1889,  p   i35.  . 
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pour  la  guerre  ».  Quatre  jours  après  Tenvoi  de  sa  pre- 
mière dépêche,  lord  Malmesbury  écrit  que,  d'après  ce 
qui  lui  a  été  rapporté,  l'état  du  pays  tout  entier  est,  au 
point  de  vue  agricole,  aussi  florissant  que  celui  des  pro- 
vinces du  nord.  Malgré  les  fréquentes  réquisitions  et  dif- 
férentes autres  mesures  oppressives,  les  paysans  et  les 
petits  propriétaires  en  général  n'en  ont  pas  moins  gagné 
à  la  Révolution  beaucoup  plus  que  toutes  les  autres  clas- 
ses. Entre  autres  causes,  Malmesbury  signale  l'obstina- 
tion que  montrent  les  cultivateurs  à  ne  vouloir  vendre 
leurs  produits  qu'en  acceptant  les  assignats,  au  cours 
établi  à  la  Bourse,  et  la  faculté  qu'ils  ont  de  payer  avec 
ces  mêmes  assignats  à  leur  prix  nominal  les  terrains  qu'ils 
achètent. 

Nous  avons  cru  devoir  citer  tous  ces  témoignages,  afin 
de  montrer  que  si  la  réduction  graduelle  de  l'étendue  des 
terres  cultivées,  commencée  avant  la  Révolution,  ne  put 
atteindre  son  plein  développement,  c'est  qu'elle  se  trouva 
brusquement  arrêtée  par  l'élévation  des  prix  du  blé  ainsi 
que  par  les  conséquences  économiques  qu'avaient  eues 
l'abolition  des  redevances  seigneuriales,  la  dépréciation, 
du  papier-monnaie,  la  mise  en  vente  d'un  grand  nombre 
de  domaines  grâce  à  la  sécularisation  des  biens  de  l'Eglise, 
et  la  vente  des  terrains  confisqués  à  la  noblesse,  enfin  la 
réduction  des  charges  fiscales,  à  la  suite  de  leur  réparti- 
tion plus  équitable . 

Revenant  maintenant  à  l'époque  qui  nous  occupe  d'une 
façon  immédiate,  nous  allons  citer,  en  les  empruntant 
aux  différents  mémoires  et  aux  cahiers  des  paroisses,  les 
calculs  approximatifs  qu'ils  font  relativement  aux  frais  de 
culture  et  aux  payements  prélevés  sur  la  terre  paysanne. 
Nous  allons  ensuite  les  mettre  en  regard  des  moyennes 
des  récoltes,  exprimées  en  prix  de  marché  aux  mêmes 
moments.  Gela  nous  permettra  de  donner  une  réponse 

I.  Diaries  of  Malmesbury,  t.  III,  p.  271  et  290. 
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Revenant  maintenant  à  l'époque  qui  nous  occupe 
directement,  nous  allons  citer,  en  les  empruntant  aux 
différents  mémoires  du  temps  et  aux  cahiers  des  paroisses, 
des  calculs  approximatifs  quant  aux  frais  de  culture  et 
aux  payements  prélevés  sur  la  terre  paysanne.  Nous 
allons  ensuite  établir  les  moyennes  des  récoltes  pour  les 
mêmes  années.  Cela  nous  permettra  de  donner  une  ré- 
ponse plus  précise  à  la  question  de  savoir  à  quel  point  le 
profit  annuel  retiré  parle  cultivateur  de  son  lopin  de  terre 
pouvait  suffire  à  assurer  son  existence. 

Les  mémoires  de  Moreaude  Jonnès  sont  très  instructifs 
à  cet  égard,  car  ils  contiennent  les  données  nécessaires 
pour  établir  quel  était  le  budget  annuel  d'un  paysan 
breton.  «  Des  quatre  gerbes  qu'il  récolte  d'un  champ, 
écrit  cet  économiste,  l'une  appartient  au  seigneur,  l'autre 
au  curé  de  la  paroisse  ou  au  prieur  du  couvent  voisin  ; 
la  troisième  sert  au  payement  des  impôts,  et  la  quatrième 
—  à  couvrir  les  frais  de  production.  »  11  est  entendu 
que  nous  avons  là  devant  nous  non  un  calcul  exact,  mais 
une  condamnation  en  bloc  de  tout  le  système,  condam- 
nation que  l'auteur  cherche  à  appuyer  encore  de  ce  fait 
que,  malgré  la  fertilité  du  pays,  la  population  de  la  Breta- 
gne ne  s'est  nullement  accrue  durant  un  siècle  entier  (i). 

Si  nous  rai)prochons  le  témoignage  de  Moreau  de  Jonnès 
des  dires  de  Young  quant  à  la  misère  des  paysans  bre- 
tons et  de  ce  fait  qu'un  tiers  au  moins  des  terres  cultiva- 
bles restaient  en  friche,  nous  devrons  reconnaître  qu'en 
Bretagne  cette  limite  de  l'absorption  de  la  rente  foncière 
par  l'impôt  qui  rend  impossible  la  continuation  même  de 
la  culture  a  été  plus  ou  moins  atteinte.  Cependant,  la 
population  n'abandonnait  pas  entièrement  le  soin  des 
champs,  en  pai'tie  parce  qu'aucun  autre  gagne-pain  ne 
s'offrait  à  elle,   en   partie  parce   que  la  jouissance   des 


I.  V.  «  La  féodalité  en  Bretagne  »  (dans  la  revue  «  La  Révolution 
française  »,  1890,  p.  55o). 
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biens  communaux,  qui  étaient  ici  plus  nombreux  qu'ail- 
leurs, procurait  un  certain  bénéfice  supplémentaire  qui 
faisait  que  le  revenu  du  paysan  continuait  à  s'élever  au 
niveau  des  frais  de  son  existence  .  Ses  besoins  essentiels 
arrivaient  à  être  satisfaits.  11  était  misérable,  mais  il  con- 
tinuait à  vivi'e . 

Beaucoup  plus  exacts  sont  les  calculs  des  dilTérentes 
parties  du  budget  paysan  faits  par  les  cahiers  des  parois- 
ses du  Vermandois,  une  des  provinces  les  plus  pauvre?, 
également  déshéritée  au  point  de  vue  du  climat  et  du  sol 
et  dépourvue  de  ce  soutien  indirect  qu'offre  à  la  population 
rurale  la  proximité  d'un  grand  centre  industriel  et  com- 
mercial ou  l'existence  de  quelque  industrie  domestique. 
Nous  allons  d'abord  donner  un  exposé  exact  de  ce  que 
disent  les  cahiers  des  paroisses  quant  au  profit  annuel 
fourni  par  un  arpent  de  vigne  ou  de  champ  de  céréales. 
Nous  allons  calculer  ensuite  la  somme  d'impôts  payés  par 
cet  arpent  de  terre  au  profit  du  seigneur,  de  l'Eglise  et  du 
Trésor.  Nous  arriverons  ainsi  à  connaître  quelle  partie 
du  revenu  brut  restait  entre  les   mains  du  cultivateur. 

La  population  rurale  du  Vermandois,  disent  les  auteurs 
des  cahiers,  est  occupée  à  deux  sortes  de  culture  :  celle 
du  blé  et  celle  de  la  vigne .  Les  paysans  ne  possédant, 
presque  pas  de  terre  en  propre,  tout  leur  gain  provient 
de  ce  qu'ils  prennent  en  fermage  au  seigneur.  Un  ar- 
pent (i)  fournit  en  moyenne  par  an  200  gerbes  de  seigle, 
qui  donnent,  à  peu  près,  la  récolte  étant  normale, 
200  quartes  de  grains.  Le  prix  moyen  d'une  quarte 
est  de  I  l.  5o.  Le  revenu  brut  fourni  par  un  arpent 
de  seigle  (donnant  dans  cette  province  plus  que  le  fro- 
ment) est  donc  de  45  ou,  tout  au  plus,  de  5o  livres.  Le  fro- 
ment donne  un  peu  plus,  en  argent,  même  avec  une 
récolte  moindre,   car  son  prix  courant   est    de  2  1.   5o 

I.  Un  arpent  est  indiqué,  dans  le  cahier  de  la  paroisse  de  Juvin- 
court,  comme  étant  pour  le  Vermandois,  de  «  100  verges,  la  verge 
de  22  pieds  et  demi,  le  pied  de  11  pouces  et  le  pouce  de  12  lignes  »^ 
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la  quarte  ;  mais  sur  les  trente  arpents  composant  ce  qu'on 
appelle  une  «  charrue  »  le  fermier  n'est  le  plus  souvent 
à  môme  de  cultiver  le  froment  que  sur  un  seul  arpent, 
qu'il  travaille  au  moyen  d'une  charrue  à  deux  chevaux. 
Si  le  revenu  brut  fourni  par  un  arpent  de  seigle  est  de 
45  à  00  livres,  celui  qu'on  retire  d'un  arpent  de  froment 
est  de  70  livres. 

Après  avoir  déterminé  le  produit  annuel  d'un  arpent  de 
seigle  ou  de  froment,  nous  devons  maintenant  calculer 
les  frais  de  culture.  Un  arpent  de  froment  exige,  par  an, 
4o  charrettes  de  fumier,    mais  ces  frais  sont  à  peu  près 
couverts  par  ce  que  donne  la  vente   de  la   paille;   nous 
n'avons  donc   pas  à  en  tenir  compte.  Autre  chose  est  la 
dépense  en  grains  pour  l'ensemencement.  Chaque  arpent 
de  froment  en    exige  à  peu  près  8  quartes,   ce  qui   fait 
18  livres.  Les  salaires  payes  parle  fermier  aux  ouvriers 
pour  le  labour  et  l'ensemencement  sont,  en  moyenne,  de 
3o  livres  ;  mettons  10  livres  pour  le  prix  de  fermage  qu'il 
paye  par  arpent  au  propriétaire.  La  rente  avec   les  frais 
de  l'ensemencement  et  du  labour  constituent  ainsi  pour 
le  fermier  une  dépense  de  58  livres.  En  déduisant  cette 
somme  du  revenu   brut  d'un   arpent  de    froment,   nous 
arrivons  à  constater  que    le  revenu  net  était  de  9  1.  5o. 
Ils  devaient  servir  à  payer  non  seulement  la  taille,  la 
corvée  et  les  impositions  supplémentaires  (telles  que  la 
capitation  et  les  vingtièmes),  mais  encore  le  salaire  des 
moissonneurs  et  des  batteurs  en  grange,   ainsi   que   les 
frais  de  réparation  des  outils  et  des  chariots.  En  admet- 
tant qu'un  arpent  de    seigle  exige  la  même  quantité  de 
grains   pour  son  ensemencement,   mais  que  ces   grains 
coûtent  moins  cher  et  qu'on  a  moins  de  frais  pour  le  labour 
et  la  récolte,  nous  arrivons  sans  peine  à  ce  résultat  que 
le  profit  net  d'un  arpent  de  seigle  était  assez  analogue  ; 
il  était   obéré  également  d'impositions  au   profit  du  sei- 
gneur et  du  Trésor,  sans  parler  des  payements  à  fair«  aux 
maréchaux-ferrants,  aux  charrons,  etc..  Ces  calculs  ter- 
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minés,  les  auteurs  des  cahiers  ajoutent  :  Nous  nous  trom- 
pons volontairement  nous-mêmes  lorsque  nous  croyons 
que  notre  travail  nous  rapporte  quelque  chose.  Car  tous 
ceux  qui,  avant  nous,  ont  pris  des  terres  en  fermage  ont 
fini  et  finissent  «  dans  la  plus  affreuse  misère  »  (i). 

Les  calculs  que  nous  venons  de  reproduire  nous  mon- 
trent que  l'agriculture  en  Vermandois  ne  pouvait  donner 
de  profit  sérieux  qu'à  condition  de  labourer  son  champ 
soi-même  ;  mais  alors  ce  n'était  plus  la  terre  qui  donnait 
une  rente  :  c'est  le  travail  qui  rapportait  un  salaire.  Et 
que  prouvent  ces  faits,  sinon  que  le  paysan  français  du 
xvm^  siècle  n'avait  du  propriétaire  que  l'aspect  et  que. 
par  le  caractère  de  son  revenu,  il  ne  différait  pas  essentiel- 
lement de  l'ouvrier,  ne  possédant  nulle  terre,  tel  le 
«  labourer  »  anglais,  victime  du  système  de  clôtures,  du 
partage  des  terrains  communaux,  du  remplacement  des 
redevances  par  les  fermages,  etc. 

On  trouve  souvent  des  calculs  du  genre  de  celui  que 
nous  venons  de  rapporter  dans  les  cahiers  d'autres  pro- 
vinces, en  particulier  dans  ceux  de  Picardie  et  du  Maine. 
Les  habitants  de  Naours,  par  exemple,  essaient  de  prou- 
ver qu'ils  paient  en  tout  20.000  livres  de  redevances,  alors 
que  le  revenu  de  leurs  terres  atteint  à  peine  14.000  livres. 
Seule  l'industrie  les  aide  à  combler  ce  déficit  ;  elle  leur 
permet  de  se  nourrir  et  de  se  procurer  le  combustible 
pour  l'hiver  (2). 

Dans  d'autres  communes  de  la  môme  province  les  rédac- 
teurs des  cahiers  font  un  calcul  approximatif  de  ce  que 
peut  donner  par  an  une  «  journée  de  terre  »  (3). 

Ils  comparent  ensuite  ce  revenu  aux  frais  de  culture  et 
aux  impôts  payés  au  Trésor,  au  propriétaire  et  à  l'Eglise. 

1.  Fleury.    Bailliage  de  Vermandois.  «  Elections   et  cahiers  de 

'"89  »,  p.  40. 

2.  «  l)ocuincnts  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  dans  la 
Sonuiic»,  t.  I,  p.  J«)o.  Cahiers  de  la  paroisse  de  Naours. 

3.  Journée  de  tcrie,  (juantité  de  terre  qu'on  peut  labourer  en  un 
joiu-  avec  une  seule  charrue. 
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et  trouvent  que  le  revenu  annuel  qui  s'élève  à  io4  francs 
environ  est  inférieur  de  22  francs  aux  dépenses. 

Le  déficit  est  comblé  par  l'élevage  du  bétail  et  la  petite 
industrie  (i). 

J'emprunte  d'autant  plus  volontiers  mes  exemples  à  la 
Picardie  que  les  auteurs  qui  insistent  sur  l'aisance  relative 
des  paysans  dans  les  années  qui  précèdent  la  Révolution, 
la  citent,  au  même  titre  que  l'Artois  et  la  Flandre,  comme 
une  des  provinces  où  l'agriculture  avait  atteint  son  plus 
haut  degré  de  développement  et  où  le  paysan  jouissait 
d'une  aisance  considérable  (2).  Or,  cette  affirmation  est 
contredite  par  le  témoignage  d'Arthur  Young  qui  déclare 
catégoriquement  que  les  provinces  où  la  petite  industrie  a 
pris  une  grande  extension  comptent  au  nombre  des  moins 
bien  cultivées  ;  il  mentionne,  entre  autres,  la  Picardie  (3). 
L'intendant  de  cette  dernière  province,  dont  le  témoi- 
gnage est  cité  par  Galonné,  l'auteur  de  La  Vie  agricole 
dans  le  Nord  de  la  France,  signale,  en  plein  accord 
avec  Young,  l'abandon  de  la  terre  par  les  gros  fermiers 
et  par  les  propriétaires  qui  l'exploitaient  personnelle- 
ment ;  il  constate  aussi  la  rareté  des  capitaux,  les  ravages 
faits  par  les  épizooties  et  le  morcellement  des  lots  don- 
nés à  ferme,  morcellement  qui  tient  à  l'impossibilité  de 
trouver  des  tenanciers  disposant  de  capitaux  sullisants 
ou  des  serviteurs-paysans  dignes  de  confiance .  Ceci  fut 
écrit  en  1762,  et  n'est  pas  fait  pour  aflailîlir  le  témoi- 
gnage de  Young  sur  la  situation  déplorable  de  l'agricul- 
ture en  Picardie  (4).  Que  la  culture  artificielle  du  chèvre- 
feuille soit  en  usage  dans  les  environs  d'Amiens  dès  le 
xvi«  siècle,  que  le  chanvre  pousse  en  abondance  dans  le 


1.  «Documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  dans  la 
Somme  »,  t.  I,  p.  148.  Cahiers  de  Hérissart. 

2.  Voyez  en  particulier  :  «  La  vie  agricole  sous  l'ancien  régime 
dans  le  nord  de  la  France  »,  par  le  baron  de  Galonné. 

3.  V.  «  Voyages  en   France    »,  t.  II,  p.  383.  «  Je  n'ai  pas  vu  de 
pays  plus  mal  cultivé  que  la  Picardie  et  la  Normandie.  » 

4.  De  Galonné,  p.  57-58. 
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Ponthieu  et  le  Laonais,  et  soit  renommé  jusqu'en  Breta- 
gne, que  la  culture  du  lin  soit  répandue  à  Augy,  dans 
l'ari^ondissement  d'Amiens,  que,  à  Pont-Tillet  et  à  Vimez, 
on  trouve  fréquemment  des  plantations  de  colza,  nous 
sommes  loin  de  le  nier  (i).  Mais  le  même  Young  tout  en 
nous  donnant  ces  détails,  nedémontre-t-il  pas  le  lien  cons- 
tant entre  la  prospérité  de  la  petite  industrie,  en  particu- 
lier de  l'industrie  textile,  et  l'abandon  de  l'agriculture, 
ne  dit-il  pas  entre  autres  choses  (2),  que  l'Artois,  par  le 
fait  même  d'ignorer  les  manufactures,  est  une  des  plus 
riches  provinces  du  royaume  (3)  ?  Les  clôtures  nombreu- 
ses, du  moins  dans  le  nord  de  la  France,  ne  sont  pas  non 
plus  un  signe  de  la  prospérité  de  l'agriculture  ;  Arthur 
Young  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  ce  sujet  :  leur 
existence  ne  signifiait  pas  qu'on  eût  rompu  avec  le  sys- 
tème des  trois  assolements  ;  c'est  pourquoi  le  prix  de 
vente  des  terres  clôturées  n'était  pas  supérieur  à  celui 
des  terres  ouvertes.  La  disproportion  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  est  encore  plus  évidente  dans  beaucoup 
de  communes  du  Maine,  notamment  dans  la  Mayenne. 
Ainsi  les  habitants  de  Saint-Gyr-en-Pail  donnent  dans 
leur  cahier  le  tableau  suivant  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses  (4). 

Les  gros  décimateurs  leur  enlèvent  chaque  année  le 
onzième  de  leur  produit  brut  ;  les  décimateurs  prélèvent, 
outre  le  blé,  la  paille  de  façon  que  la  dîme  revient  par 
conséquent  au  paysan  au  sixième  de  son  revenu  global  ou 
au  tiers  de  son  bénéfice  net  ;  un  seizième  des  quatre  cin- 
quièmes restants  paie  les  frais  de  mouture  et  de  cuisson, 
prélevés  par  le  propriétaire  en  vertu  de  la  banalité  qu'il 
possède  ;  si  l'on  ajoute  encore  les  impôts  seigneuriaux  et 


i.Ibid.,  p.  81. 

2.  V.  Mémoires   sur  cette  question  :  «  Esl-il   utile  en   Artois   de 
diviser  les  fermes  ?  »  par  M.  Uelegorgue,  1783,  p.  28. 

3.  Arthur  Young,  «  Voyages  »,  t.  II,  p.  384- 
4*  Catiiers  du  Maine,  t.  II,  p.  85. 
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fiscaux,  il  faudra  dire  que  les  quatre  cinquièmes  du 
bénéfice  net  échappent  au  cultivateur  ;  or,  un  cin- 
quième du  revenu  brut  ne  peut  couvrir  tous  les  frais 
d'entretien  de  la  famille,  de  construction  et  de  réparation 
des  bâtiments  d'exploitation,  d'achat  et  d'entretien  des 
instruments  de  travail. 

Voilà  pourquoi  la  portion  masculine  de  la  population 
est  obligée  d'  abandonner  la  province  et  d'aller  chercher 
en  Normandie  les  moyens  de  payer  l'impôt, l'agriculture 
devenant  ainsi  de  plus  en  plus  l'occupation  des  femmes. 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  de  calculs  semblables; 
ils  aboutissent  tous  à  la  même  conclusion  :  la  majorité 
des  colons  et  des  métayers  auraient  dû  renoncer  à  la 
culture  des  champs  s'ils  n'avaient  la  ressource  supplé- 
mentaire des  métiers  exercés  au  dehors,  celle  de  l'indus- 
trie domestique  (en  particulier  la  confection  des  toiles), 
et  s'ils  n'avaient  pu  compter  en  surplus  sur  la  bienfai- 
sance des  seigneurs  voisins  (i).  Cette  situation  économique 
explique  la  misère  de  la  majorité  des  paysans  ;  ils  sont  en 
haillons,  ils  couchent  sur  la  paille,  ils  se  nourrissent  de 
sarrazin  et  de  seigle,  peu  d'entre  eux  peuvent  y  ajouter 
du  lard  salé  (2).  En  Bretagne,  où,  comme  il  suit  de  quel- 
ques comptes  rendus  ofliciels  remontant  à  1778,  le  manque 
de  capitaux  obligeait  à  conserver  le  blé  en  meules  et  à  se 
passer  de  granges,  le  sarrazin  contribuait  pour  une  si 
grande  part  à  l'alimentation  des  paysans  que  l'abondance 
ou  le  manque  de  cette  céréale  avaient  une  infiuence  directe 
sur  le  prix  de  toutes  les  denrées  (3). 


1.  Dans  quelques  endroits,  par  exemple  à  Fougerolles, les  vassaux 
n'ont  point  payé  depuis  dix-sept  ans, de  façon  qu'un  grand  nombre 
se  dispose  à  abandonner  ses  terres;  certains  propriétaires...  sur- 
chargés de  rentes  seigneuriales  ont  déjà  abandonné  leurs  terres 
pour  les  rentes.  (Ibid.,  p.  3o8).  V.  aussi  cahiers  de  Saint-Cyr-le- 
Gravelais  (Ibid.,  p.  92). 

2.  Ibid.  t.  II,  p.  92 et  3ii. 

3.  «  Arch.  Nat.  »  F'-  555.  Notes  sur  le  commerce  des  villes  de 
Bretagne,  1778. 
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En  Normandie,  dans  cette  province  qui  d'après  Young 
était  aussi  mal  cultivée  que  possible  (i),  le  paysan  gagnait 
sa  vie  industriellement  beaucoup  plus  que  par  le  travail 
des  champs.  «  Si  vous  voulez  voir  un  désert, écrit  Young, 
allez  dans  les  environs  d'Elbœuf  et  de  Rouen.  Dans  le  pays 
de  Caux,  dont  le  sol  est  si  fertile,  et  où  il  n'y  a  pas  une 
chaumière  qui  ne  possède  un  métier,  les  champs  sont 
couverts  de  mauvaises  herbes  et  les  terres  sont  labou- 
rées «  si  outrageusement  »  que,  sans  la  richesse  natu- 
relle du  sol,  il  y  a  beau  temps  qu'elles  seraient  inuti- 
lisables. (2)  »  Dans  les  provinces  où  les  pâturages  et  les 
biens  communaux  abondaient,  où  le  bétail  trouvait,  par 
conséquent,  desconditions  favorables  à  son  existence, —  ce 
qui  peut  assurément  se  dire  de  l'Artois  et  de  la  Picardie, 
—  le  paysan  ne  mangeait  de  la  viande  qu'à  l'occasion  des 
mariages  et  des  enterrements,  le  mardi  gras  et  le  jour  de 
Pâques  ;  or,  cela  n'est  pas  assurément  le  signe  d'une 
grande  prospérité  !  Elle  n'apparaît  pas  non  plus  dans  le 
fait  de  la  possession  de  grossiers  tissus  de  laine  par  les 
paysans  des  provinces  où  l'on  fabriquait  le  drap  fin,  en 
Normandie  par  exemple.  En  Bretagne,  où  dans  beaucoup 
de  maisons  paysannes  on  tissait  du  drap,  les  habitants 
n'en  portaient  pas  moins  des  vêtements  faits  de  toile  ou 
pour  mieux  dire  d'un  tissu  grossier  qui  sert  ordinaire- 
ment à  confectionner  les  sacs  (3). 

La  nourriture  dans  ces  provinces  n'était  que  de  très  peu 


1.  t.  II,  p.  380-383. 

2.  Ibid.  t.  II,  p.  191-198. «  Dans  les  neuf  dixièmes  des  tei'res  entou- 
rées de  haies,  la  jachère  prédomine  comme  dans  les  autres,  et  le 
bétail  n'y  tient  pas  la  place  qu'il  devrait  occuper.  »  (p.  193-194.) 

3.  L'inspecteur  des  manufactures  auquel  Trudaine  avait  confié, 
en  1769,  le  soin  d'étudier  les  conditions  de  l'industrie  de  la  laine  à 
Elbœuf,  écrit  :  «  Les  fermiers  et  les  gens  de  campagnes,  les  domes- 
tiques et  les  petits  bourgeois  sont  les  seuls  aujourd'hui  qui  s'ha- 
billent de  ces  draps.  »  (Arch.  Nat.  F'^Goj).  Un  autre  inspecteur  des 
manufactures,  Tolosan,  dit  en  parlant  des  draps  grossiers  fabri- 
qués en  Bretagne,  qu'ils  sont  consommés  en  totalité  sur  place 
(Compte  rendu  du  i3  mai  1787,  i})id.).  Il  tm  était  de  même  en  Tou- 
raine.  (Dumas,  p.  287.)  Dans  ime  lettre  au  contrôleur    royal  datée 
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supérieure  à  celle  des  paysans  de  la  Picardie  ou  du  Maine. 
Le  laboureur  ne  se  noui*rit  que  de  pain,  lisons-nous  dans 
les  cahiers  des  paroisses  du  bailliage  d'Alençon  ;  il  se  prive 
non  seulement  de  vin  mais  même  de  soupe,  à  cause  de  la 
cherté  du  sel. L'usage  de  la  viande  nous  est  inconnu,  disent 
les  habitants  de  Saint-Dufïier  ;  après  la  soupe  du  matin, 
nous  mangeons  à  midi  un  morceau  de  pain  noir,  fait  de 
seigle  et  de  sarrazin,  et  le  soir  de  la  farine  de  blé  noir 
délayée  dans  de  l'eau  (i). 

L'exemple  de  la  Lorraine  nous  permet  d'apprécier  dans 
quelle  mesure  les  procédés  de  culture  et  la  misère  des 
paysans  étaient  liés  aux  exigences  du  fisc.  Dans  cette 
province,  la  population  rurale  jouit  d'un  bien-être  rela- 
tif jusqu'à  l'époque  de  son  annexion  à  la  France  (2).  En 
1^63,  la  cour  des  comptes  de  Metz,  dans  le  but  d'obtenir 
une  diminution  de  l'impôt, confia  aux  curés  de  paroisses  le 
soin  de  faire  une  étude  détaillée  sur  l'état  de  l'agriculture 
et  des  classes  agricoles.  Cette  enquête,  qui  remplit  dix 
volumes, donne,  suivant  l'abbé  Mathieu,  qui  l'a  étudiée  de 
très  près,  le  plus  triste  tableau  de  la  situation  des  classes 
rurales.  A  Aracourt,  par  exemple,  où,  jusqu'en  1780,  le 
nombre  des  paysans  propriétaires  ou  laboureurs  avait  été 
autrefois  tort  important,  où  les  champs  étaient  bien 
cultivés,  et  où  une  «journée  de  terrewse  vendait  100  écus, 
les  propriétaires  ne  peuvent  plus  trouver  de  fermiers,  et 
la  valeur  de  la  «  journée  de  terre  »  est  tombée  à  10  écus. 
A  Jelacourt,  sur  quatorze  paysans  propriétaires  (labou- 
reurs), quatre  se  sont  ruinés  et  les  deux  tiers  sont  telle- 
ment chargés  de  dettes  qu'on  peut  prévoir  pour  eux  le 
même  sort.  A  Glesantaine,  tous  les  habitants,  à  l'excep- 

du  29  octobre  1785,  l'intendant  de  cette  province  parle  de  grosses 
toiles  destinées  à  habiller  le  peuple  et  à  emballer  les  toiles  de  Bre- 
tagne. Ces  toiles  servent  au  vêtement  du  plus  pauvre  peuple,  qui 
se  couvre  en  toile  de  la  tète  aux  pieds  à  bien  meilleur  marché 
qu'en  laine  (Arch.  Nat.  F^-  555). 

I.  Ouval,  «  Cahiers  d'Alençon  »,p.  116. 

a.Voy.  «  L^ancien  régime  dans  la  province  de  Lorraine  et  Barrois» 
par  l'abbé  Mathieu,  p.  3i5-3i6. 


33o      LA    FRANCE   A    LA    VEILLE    DE  LA    RÉVOLUTION 

tion  d'un  seul,  avaient  été  propriétaires,  tous  sont  ruinés 
«t  réduits  à  l'état  de  simples  fermiers.  A  Craon  il  y 
avait  eu  en  1^21  seize  ou  dix-sept  paysans  propriétaires 
riches  en  bétail  ;  maintenant  il  n'y  en  a  pas  plus  de  qua- 
tre :  le  reste  se  procure  avec  peine  ce  qu'il  faut  pour 
ensemencer  les  champs  et  ne  fait  pas  les  semailles  en 
temps  voulu  (i).  Le  curé  de  la  paroisse,  comprenant  évi- 
demment sous  le  nom  de  laboureurs  les  personnes  dont 
les  terres  payent  une  redevance  au  seigneur  —  ce  qui 
prouve,  marquons-le  en  passant,  que  ce  terme  ne  répond 
pas  du  tout  dans  la  langue  du  xviii*  siècle  au  terme 
anglais  de  frechold  ou  possession  libre  de  la  terre  — 
déclare  qu'une  irrégularité  dans  le  paiement  des  redevan- 
ces et  l'endettement  qui  en  résulte  ont  souvent  pour  con- 
séquence la  vente  aux  enchères  de  tout  le  matériel  d'ex- 
ploitation. A  Crincourt  les  treize  ou  quatorze  laboureurs, 
qu'on  pouvait  considérer  comme  tels  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
sont  ruinés  et  auront  bien  de  la  peine  à  se  maintenir  plus 
longtemps.  Grange,  où  autrefois,  sur  vingt  habitants  on 
ne  pouvait  compter  un  seul  besogneux,  n'a  plus  aujour- 
d'hui qu'un  seul  habitant  sur  vingt  qui  jouisse  de  quelque 
aisance.  A  Gircourt,  le  dernier  propriétaire  cultivateur  a 
quitté  le  village  pour  échapper  aux  impôts  il  y  a  de  cela  dix 
ans.  Dans  le  bailliage  de  Vedel,  où,  autrefois,  une  grande 
partie  des  terres  appartenait  à  des  paysans  propriétaires, 
ceux-ci  ont  été  expropriés  et  réduits  à  la  situation  de 
tenanciers. 

De  l'ensemble  des  témoignages  qu'il  a  eu  sous  les  yeux, 
l'abbé  Mathieu  conclut  que  dans  l'espace  de  vingt-cinq 
ans,  de  lySy  à  1762,  dans  sept  bailliages  de  la  province, 
le  nombre  des  paysans  propriétaires  a  diminué  de  deux 
mille.  Quant  aux  années  suivantes,  autant  qu'il  est  pos- 
sible d'en  juger  d'après  quelques  mémoires  privés,  la 
terre  continua  à  échapper  de  plus  en  plus  aux  mains  des 

I.  Mathieu,  pages  3i6  à  3i8. 
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paysans;  grâce  au  prix  des  impôts  et  à  labsence  de  capi- 
taux libres,  les  tenanciers  avaient  de  la  peine  à  rentrer 
dans  leurs  frais  ;  ils  étaient  obligés,  lorsque  le  terme  de 
leur  bail  arrivait,  de  demander  qu'on  leur  fît  remise  de 
leurs  arrérages  pour  leur  épargner  la  ruine  complète  (i). 

Nous  avons  jusqu'ici  emprunté  nos  exemples  aux  pro- 
vinces surtout  agricoles  ;  la  situation  de  celles  qui  s'occu- 
paient de  viticulture  n'était  guère  meilleure. 

A  en  croire  Young(2),  il  faudrait  même  dire  le  contraire. 
Le  calcul  suivant  des  frais  annuels  et  du  revenu  d'un 
arpent  de  vignes,  calcul  fait  dans  les  cahiers  de  parois- 
ses du  Vermandois,  n'est  pas  fait  pour  démentir  son 
témoignage.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  y  trouvons.  Les 
auteurs  du  cahier  de  la  paroisse  de  Chaillevois  insistent 
sur  l'impossibilité  où  se  trouve  un  vigneron  de  cultiver 
plus  d'un  arpent  par  an  (3).  Les  frais  de  culture  se  mon- 
tent en  chidres  ronds  à  i5o  francs,  y  compris  le  salaire 
des  ouvriers  (60  francs  à  peu  près).  Un  arpent  donne  en 
moyenne  six  tonneaux  de  vin,  il  faut  en  déduire  trois 
quarts  d'un  tonneau,  ce  qui  correspond  aux  frais  de  con- 
servation du  vin.  Restent  cinq  tonneaux  et  quart,de  48  fr. 
chacun,  valant  en  tout  a5Q  francs .  Il  faut  en  déduire  les 
74  francs  de  «  futailles  et  droits  d  aydes  »  plus  les  frais 
de  culture,  ce  qui  laisse  un  revenu  net  de  28  francs  par 
arpent.  Ces  28  francs  doivent  suffire  au  paysan  pour 
payer  les  impôts,  dont  son  champ  est  chargé,  l'exception 
faite  des  aides,  et  tous  les  prélèvements  en  nature  et  en 
argent  au  profit  du  seigneur  et  de  l'Église  (4).  Rien  d'éton- 
nant si,  dans  ces  conditions,  il  ne  lui  reste  rien  au  bout  du 


1.  Mémoires  de  1785  à  1786  cités  par  Mathieu,  p.  821,  822,  824. 

2.  «  Tout  le  monde  s'accorde  sur  un  point,  c'est  que  les  pays 
vignobles  sont  les  plus  pau^^"cs  provinces  de  la  France  »,  et  cela 
malgré  le  revenu  brut  considérable  fourni  par  les  vignobles 
(Voyages  en  France  en  1788,  v.  I,  p.  809). 

8.  «  Un  vigneron  peut  cultiver  un  arpent  de  vignes  tout  au  plus» 
<Fleury.  Cahier  du  bailliage  de  Vermandois,  cahier  de  Chaillevois). 
4.  Ibid.  «Cahier de  Montavin»,  p.  188. 
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compte,  ou,  plus  exactement,  si  son  revenu  tout  entier  se 
réduit  au  salaire  de  son  travail  de  cultivateur. 

Ce  qui  rend  en  réalité  la  situation  matérielle  d'une 
famille  paysanne  moins  mauvaise  que  ce  qu'elle  semble- 
rait être  d'après  le  calcul  que  je  viens  de  donner,  c'est  la 
possibilité  qu'elle  a  de  joindre  à  la  viticulture  quelques 
travaux  supplémentaires.  La  culture  des  vignobles,  dit 
l'auteur  d'un  des  cahiers  paroissiaux,  prend,  il  est  vrai» 
au  paysan  les  trois  quarts  de  l'année,  du  i5  février  au 
milieu  de  novembre,  mais  elle  lui  permet, dans  l'intervalle 
du  temps  qui  reste,  de  s'adonner  à  d'autres  occupations, 
qui  peuvent  lui  fournir  en  moyenne  une  quarantaine  de 
francs.  L'absence,  en  province,  de  toute  industrie  domes- 
tique, dit  le  cahier,  fait  que  ces  trois  mois  d'hiver  sont 
presque  perdus  ou  donnent  si  peu  que  cela  ne  vaut  pres- 
que pas  la  peine  d'en  parler.  Supposons  que,  pour  le 
travail  de  culture  d'un  arpent  de  terre,  le  paysan  obtienne 
une  somme  de  60  francs,  que  ses  travaux  supplémentaires 
lui  procurent  40  francs  et  que  sa  femme  gagne,  par  un 
travail  semblable,  la  moitié  de  cette  même  somme,  nous^ 
obtenons  en  tout  i5o  francs  destinée  à  couvrir  tous  les 
frais  d'une  année.  Il  est  évident  qu'un  tel  revenu  ne 
donne  à  la  famille  paysanne  aucun  superflu.  La  subsis- 
tance du  peuple  étant  un  indicateur  fidèle  du  niveau  des 
salaires,  il  n'est  pas  étonnant  qu'à  ce  revenu  annuel  de  la 
famille  paysanne  corresponde,  en  Vermandois,  une  nour- 
riture composée  de  pain  trempé  d'eau  salée, sans  viande  ni 
beurre.  De  ces  derniers  il  n'est  question  que  le  jour  de  la 
mi-carême,  le  mardi  gras,  à  Pâques,  le  jour  de  la  fête 
patronale,  au  commencement  de  la  récolte  ou  encore  en 
cas  de  noce  ou  de  quelque  autre  festivité  de  famille. 
Quelquefois  les  haricots  et  les  pois,  lorsque  le  seigneur 
autorise  à  les  cultiver  au  milieu  des  vignes,  remplacent  la 
nourriture  habituelle  (i). 

I.  «Galiier  de  Challevois».  Duval,  p.  116.  «  Cahier  de  Cour-rÉvê- 
que».  Les  conditions  économiques   des  paysans  ne  sont  nullement 
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Dans  les  départements  du  Midi  la  situation  n'est  pas 
meilleure  quant  à  la  subsistance.  Il  résulte  des  rapports 
faits  en  i;;83  à  l'intendant  de  Toulouse,  dit  Théron  de 
Montaugé,  que  la  population  des  villages  situés  dans  les 
limites  du  diocèse  se  nourrit  moins  de  froment  que  d'un 
mélange  de  gros  millet,  d'orge,  d'avoine  et  de  sarrazin. 
Dans  tout  le  Lauraguais,  le  maïs  formait  la  principale 
nourriture.  La  viande  ne  comptait  presque  pas  au  nom- 
bre des  aliments  (i). 

Dans  la  France  occidentale,  dans  le  Poitou,  Taine  cons- 
tate le  même  régime  alimentaire .  Ne  payant  au  seigneur 
que  8  sous  par  arpent,  le  paysan  dépense  annuelle- 
ment 26  francs  pour  l'achat  du  pain,  î2  francs  pour  les 
légumes,  Ihuile  d'olive  et  le  lait,  et  21  fr.  5o  pour  la  viande 
de  porc.  Il  ne  boit  que  de  l'eau,  se  vêt  de  toile  et  de 
drap  grossier  qu'il  fabrique  lui-même  (2). 

Le  paysan  mal  nourri  ne  peut  être  évidemment  qu'un 
mauvais  agent  de  réformes  agricoles.  On  comprend  dans 
ces    conditions    pourquoi    les    physiocrates   s'opposent 


supérieures  dans  cette  partie  de  la  France  à  ce  qu'elles  sont  en  Ver- 
inandois.  Dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  telles  que  les  Feuge- 
l'cts,  la  Trousl,  Hcsloup,  un  journal  de  terre,  c'est-à-diie  la  (juan- 
tité  qu'une  charrue  peut  labourer  en  une  journée,  ne  donne  pas 
plus  de  3o,  40  et  5o  gerbes.  Dans  la  plui>art  des  villages,  la  terre 
n'est  propre  qu'à  la  culture  du  seigle,  du  sarrazin  et  de  l'avoine  et 
<leniande  un  repos  de  cinq,  six  et  sept  ans.  L'engrais  doit  être 
apporté  de  loin,  par  suite  delà  diminution  du  nombre  de  bestiaux 
—  conséquence  nécessaire  de  la  réduction  des  biens  communaux. 
Jj'agriculture  présente  si  peu  d'avantages  que,  dans  beaucoup  de 
paroisses,  un  tiers  et  même  les  deux  tiers  de  la  terre  restent  en 
îViche.  (Cahier  de  Radon.  «  Un  tiers  du  sol  de  la  paroisse  demeure 
.sans  culture  ».  Duval,  p.  309).  «Cahier  de  Saint-Didier-sous-Ecou- 
vez  »  (p.  309)  :  «  Un  tiers  des  terres  ensemencé,  le  reste  en  friche.  » 
Dans  certaines  localités  les  paysans  doivent,  pour  trouver  leur 
subsistance,  aller  chercher  du  travail  ailleurs.  «Cahier  de  Livaye» 
<p.  189):  «  Nous  sonnnes  forcés  de  quitter  le  pays  au  printemps 
pour  se  procurer  dans  un  autre  la  subsistance  que  le  nôtre 
refuse.  »  L'élévation  des  prix  du  blé  oblige  le  paysan  à  vivre 
sans  manger  à  sa  faim.  Le  froment  coûte  maintenant  5o  francs, 
l'orge  3o,  lisons-nous  dans  le  cahier  de  la  paroisse  de  Surdon. 
Quel  est  le  père  de  famille  qui  peut  nourrir  les  siens  à  ce  prix? 
(p.  4o3). 

1.  Théron   de    Montaugé.  «  L'agriculture  et  les  classes  agricoles 
dans  le  pays  toulousain  depuis  le    milieu  du  xviii'  siècle  »,  p,  81. 

2.  «  L'ancien  régime  »,  p.  4^7  et  408. 
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résolument  à  ce  qu'on  lui  laisse  plus  longtemps  la  dispo- 
sition des  richesses  naturelles  du  pays  ;  pourquoi  ils  sont 
unanimes  à  condamner  la  tenure  censitaire,  le  métayage 
et  toute  tenure  héréditaire  ;  pourquoi  ils  recommandent 
aux  propriétaires,  soit  de  gérer  personnellement  leurs 
biens,  soit  d'en  confier  l'exploitation  à  des  fermiers  dispo- 
sant de  capitaux.  Mais  le  fermage,  tel  qu'il  est  répandu 
dans  le  nord  de  la  France  (i),  se  trouve  encore,  dans  la 
seconde  moitié  du  xv!!!*^  siècle,  à  ce  stade  transitoire  où 
le  preneur,  étranger  à  la  contrée,  joue  plutôt  le  rôle  d'in- 
termédiaire entre  les  propriétaires  et  les  paysans  agri- 
culteurs que  celui  d'entrepreneur  agricole  indépendant 
exploitant  le  sol  à  ses  risques  et  périls. 

Les  cahiers  des  paroisses  sont  très  instructifs  à  cet 
égard.  Tous  déclarent  que  le  fermier  du  seigneur  traite 
les  paysans  «  comme  des  nègres  »,  exagère  les  exigences 
du  propriétaire,  exigences  auxquelles  l'autorise  la  dépen- 
dance sous  laquelle  il  tient  les  cultivateurs-paysans.  La 
situation  de  ces  derniers  va  en  empirant,  et  les  oblige  tôt 
ou  tard  à  l'abandon  de  leurs  parcelles  de  terre  au  fermier 
ou  au  seigneur    (2).   Beaucoup  de    seigneurs   cherchent 


1.  Voy.  p.  II,  Rapport  du  bureau  du  bien  public  sur  la  suppres- 
sion de  lu  mendicité  à  l'assemblée  provinciale  du  Soissonnais. 
Dans  les  «  Voyages  »  d'Arthur  Young  nous  rencontrons  cette 
remarque  générale  touchant  les  fermiers  français,  qu'il  no  distingue 
pas  des  métayers  :  les  fermiers  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France  se  sont  confondus  avec  les  i)aysans  et,  pour  ce  qui  regarde 
la  richesse,  ils  ne  sont  guère  au-dessus  des  journaliers  ;  ces  pau- 
vres gens  sont  des  métayers,  qui  n'ont  pour  tenir  une  ferme  que 
leur  travail  et  leurs  outils.  (Young,  t.  II,  p.  108).  Cette  seule  assi- 
milation des  fermiers  et  des  métayers  montre  combien  il  était  rare 
de  rencontrer  en  France  des  terres  exploitées  par  des  entrepre- 
neurs capitalistes. 

2.  Les  habitants  de  Saint-Julien-du-Tcrroux  en  Mayenne  se  plai- 
gnent, par  exemple,  (pie  le  seigneur  entretient  quelques  fermiers 
qui  oppriment  les  paysans.  En  cas  de  non-paiement,  ils  prennent 
des  mesures  pour  mettre  la  main  sur  les  biens  des  paysans  et  les 
livrent  à  la  vente  aux  enchères  ;  aussi,  écrivent  les  i)laignants,nous 
sommes  dans  la  plus  grande  misère.  (Cahiers  du  Maine, t.II,p.5oo.) 
Dans  une  autre  localité  de  la  Mayenne,  à  Saint-Sabine,  les  paysans 
sont  réduits  à  vendre  leurs  lots  pour  payer  les  redevances.  (Ibid.^ 
t.  IV,  p.  56). 
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consciemment  ce  résultat  et  prennent  possession  des  terres^ 
abandonnées  souvent  pour  les  convertir  en  forets  ou  en 
pâturages.  C'est  ainsi  que  procède  par  exemple  M.  de 
Saint-Mars,  qui,  sur  l'étendue  d'une  seule  paroisse  a  acheté 
sept  «  bordages  »,  trois  métairies  beaucoup  plus  impor- 
tantes et,  en  plus,  quelques  «  terres  détachées  »,  le  tout 
formant  4oo  arpents  de  bois  et  loo  arpents  de  prés,  sans 
compter  i5o  arpents  de  terrain  couvert  d'étangs  ;  pour  les 
terres  labourées,  il  les  tient  sous  sa  i^égie  directe  (i). 
Un  pareil  résultat  n'était,  bien  entendu,  atteint  que  dans 
un  petit  nombre  de  domaines,  et  là  où  le  système  des  clô- 
tures et  le  partage  des  biens  communaux  en  vertu  des 
«triages» privaient  les  paysans  d'une  des  formes  les  plus 
importantes  de  leur  revenu,  les  contraignaient  à  renoncer 
à  exploiter  plus  longtemps  leurs  terres  sous  le  régime 
censitaire,  et  les  réduisaient  à  l'état  de  serviteurs  ou  de 
manœuvres.  Telles  sont  les  conditions  dans  quelques 
provinces  du  nord-est,  en  particulier  dans  la  Flandre, où 
Arthur  Young  constate  que  l'agriculture  est  dans  un  bien 
meilleur  état  que  dans  les  autres  provinces,  et  où  les 
pâturages,  dont  le  partage  a  fait  des  propriétés  particuliè- 
res, jouissent  d'une  juste  renommée  (2). 

En  Flandi'e,  suivant  Young,  les  paysans  sont  souvent 
propriétaires  et  jouissent  d'une  certaine  aisance,  alors 
qu'ils  sont  dans  la  misère  en  Basse-Bretagne,  en  Lor- 
raine et    en  Ciiampagne  (3).  Le  système  des  fermes  est 

1.  Cahiers  du  Maine,  t.  8r.  (Cahiers  de  Mars-la-Bière).  Voyez 
aussi  dans  le  toniel  les  cahiers  de  la  paroisse  de  la  Bigoliêre  :  le 
coût  el  la  dépense  de  l'entretien  des  bâtiments  enj^^a^jent  dans 
cette  province  beaucoup  de  propriétaires  à  les  supprimer  et  à 
réunir  sous  une  même  habitation  les  terres  qui  en  comportaient 
plusieurs.  On  a  vu  un  riclie  propriétaire  réunir  de  la  sorte  deux 
métairies  et  trois  bordages  pour  n'en  faire  qu'un  seul  objet  ;  voilà 
tout  d'un  coup  quatre  habitations  supprimées- 

2.  Calonne,  «  La  vie  agricole  sous  l'ancien  régime»,  p.  ;4'  et  i38. 
Arthur  Young,  t.  II,  p.  ii5. 

3.  T.  Il,  p.  200-aoi.  De  cet  immense  territoire  le  plus  riche,  le 
plus  fertile  de  la  France,  il  n'y  a  que  le  petit  district  formé  par  les 
conquêtes  récentes  des  Flandres  et  d'une  partie  de  l'Artois  qui  est 
bien  cultivé. 
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très  développé  en  Flandre,  et  le  métayage  y  est  inconnu. 
Le  nombre  considérable  des  prairies  artificielles  et  des 
plantes  industrielles,  joint  à  une  plus  grande  aisance 
des  paysans,  y  a  permis  de  rompre  avec  les  anciens  pro- 
cédés d'assolement  triennal  et  de  passer  à  la  culture 
alternative  (i). 

Une  partie  de  l'Artois,  la  Basse-Alsace  et  les  bords  de  la 
Garonne  jouissent  d'une  situation  à  peu  près  semblable  à 
celle  de  la  Flandre.  Dans  ces  provinces,  où,  suivant 
Young,  il  y  a  également  beaucoup  de  paysans  propriétai- 
res du  sol  (2),  et  où  le  système  des  fermages  est  très 
répandu,  la  culture  alternative  est  en  usage  (3)  ;  mais 
nous  retrouvons  les  trois  assolements,  dès  que  nous 
sortons  des  limites  de  cette  région.  Le  fermage  ne  se  ren- 
contre pas  seulement  dans  l'Artois,  mais  aussi  dans  les 
parties  du  Boulonnais  qui  y  confinent  ;  là,  les  paysans  se 
plaignent  fréquemment  de  la  réunion  de  plusieurs  fermes 
en  une  seule,  et  en  général  de  la  grandeur  excessive  de 
ces  dernières  (4).  Outre  les  provinces  que  je  viens  de  citer 


1.  Voici  l'ordre  d'alternance  des  semailles  en  Flandre,  suivant 
A.  Yoiing  :  premières  semailles,  froment  ;  secondes,  avoine  ;  troi- 
sièmes, trèfle;  quatrièmes,  ivoment;  cinquièmes,  chanvre  ;  sixiè- 
mes, froment  ;  septièmes,  lin  ;  huitièmes,  colza  ;  neuvièmes,  froment  ; 
dixièmes,  fèves  ;  onzièmes,  froment.  Young  termine  en  disant  : 
«  En  Flandre  vous  êtes  dans  im  jardin  ;  traversez  ime  rivière  : 
vous  vous  trouverez  dans  le   champ  d'un  fainéant.  »  (Ibid.  p.  ii5. 

2.  Dans  la  Flandre,  en  Alsace,  le  long  de  la  Garonne,  et  dans  le 
Bcarn  les  paysans-possesseurs  de  la  petite  propriété  me  parurent 
vraiment  à  leur  aise. Ibid.  p.  200. 

3.  Ibid.  p.  117  et  120.  Dans  un  mémoire  imprimé  en  i786  et  inti- 
tulé "  Est-il  utile  en  Artois  de  diviser  les  fermes  ?  »  Delcgorgvie  dii 
que  dans  celte  province  le  systènu;  des  trois  assolements  qui  régnait 
autrefois  est  dénnilivenient  abandonné  (p.  7).  Arthur  Young 
remarque  à  ce  sujet  que  «  ce  cliangement  si  prolitable  et  si  peu 
répandu  en  France  n^a  pu  se  faire  (ju'après  des  expériences  répé- 
tées nécessitant  les  engrais  d'un  bétail  noml)reux.  Qui  a  donc  pu 
le  faire  ?  les  petits  propriétaires  qui  ont  de  la  peine  à  se  siiHire? 
assurément  non  »  (t.  II,  p.  2i5). 

4.  Cahiers  de  Beutin.  Les  hal)itants  supplient  de  défendre  la 
destruction  des  petites  fermes  pour  les  réunir  aux  grandes  qui 
n'ont  déjà  que  trop  d'exploitations (Loriquet.  «  Les  caliiers  du  Pas- 
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on  peut  signaler  en  France  diverses  localités  où  un  sys- 
tème d'exploitation  plus  ou  moins  intensif  était  déjà  en 
vigueur:  tel  est  le  cas,  par  exemple,  toujours  au  dire  de 
Young,  d'une  partie  importante  du  Quercy  et  de  quelques 
communes  de  la  Basse-Normandie  (i);  et  selon  le  témoi- 
gnage du  marquis  de  Mirabeau,  des  domaines  voisins  de 
Paris,  telle  la  vallée  de  Montmorency,  ainsi  que  d'autres 
grandes  villes  :  Lyon,  Marseille,  Avignon,   Orléans  (2). 

A  ces  exceptions  près,  sur  toute  l'étendue  du  royaume 
se  maintiennent  les  procédés  de  culture  communs  au 
moyen  âge,  procédés  peu  conformes  aux  exigences  du 
marché  international.  On  n'a  qu'à  songer  à  l'existence, 
dans  toute  la  première  moitié  du  siècle,  des  douanes  inté- 
rieures et  des  interdictions  d'exporter  le  blé  à  l'étranger. 

Lorsque  entre  1770  et  1780,  on  vit  pour  quelque  temps 
en  France  les  principes  du  libre-échange  appliqués  au 
commerce  des  céréales,  les  propriétaires  fonciers  se 
hâtèrent  d'étendre  leurs  cultures,  non  en  passant  à  un 
système  d'exploitation  plus  intensif  qui  aurait  supposé  le 
placement  d'un  gros  capital  dans  la  terre,  mais  en  aug- 


de-Galais  »  t.  IL).  Voy.  des  déclarations  du  même  caractère  dans 
les  instructions  de  Boursin  et  Vervel,  p.  463. 

1.  Tome  II.  p.  123,  119  et  120. 

2.  «  Qu'on  [)urcoure  ces  cantons  privilégiés,  je  ne  dis  pas  les  vil- 
lages de  Montreuil  et  de  Bagnolet  seulement,  mais  partout  à  qua- 
tre lieues  à  la  ronde  (de  Paris),  et  qu'on  me  dise  ensuite  si  l'œil 
n'est  pas  plus  satisfait,  si  l'àme  n'est  pas  plus  émue  à  l'aspect  de  ces 
coteaux  qu'à  la  vue  du  plus  beau  parc.  A  la;  rangée  de  vignes  suc- 
cède celle  d'arbres  fruitiers  ;  les  groseillers  occupent  l'entre-deux; 
les  pois  et  les  artichauts  naissent  au  pied  des  arbres,  et  les  fossés 
d'asperges  entourent  le  champ.  On  parle  partout  de  la  vallée  de 
Montmorency,  ce  n'est  que  cela.  Je  me  rappelle  alors  le  coup  d'œil 
de  la  f  haussée  de  Loire,  celui  des  bords  de  la  Garonne,  de  Ville- 
neuve d'Avignon,  la  Ville-à-  Mornilles,  les  côtes  d'Alsan  et  autres 
pays  véritablement  vivans,  les  environs  de  Lyon,  d'Orléans,  de 
Marseille,  etc..  Cet  amas  de  maisons  particulières  qui  ne  sont 
presque  séparées  que  par  leur  vigne  et  leur  verger,  ce  peuple  agissant 
pendant  le  jour,  dansant  au  clair  de  la  lune,  tandis  que  le  bruit  de 
la  bêche  de  quelque  vigilant  qui,  revenant  de  journée,  travaille 
sjn  propre  bien,  interrompt  la  mesure  de  leurs  musettes  et  de  leurs 
tambours.  »  (L'Ami  des  hommes.  Edit.  1708,  p.  66 et  77). 

Kovalewsky  22 
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mentant  le  nombre  de  terrains  soumis  à  l'agriculture  et 
cela  au  moyen  de  défrichements ,  La  conséquence  natu- 
relle de  ce  système  fut  la  destruction  des  forêts  et  la  dispa- 
rition des  pâturages,  d'abord  des  pâturages  communaux, 
et  ensuite  des  pâturages  privés.  Ce  fait  est  signalé  en 
même  temps  parles  rapporteurs  des  comités  d'agriculture 
auprès  des  assemblées  provinciales,  par  les  membres  du 
Bureau  d'économie  rurale  au  contrôle  de  l'Etat,  par  les 
voyageurs  étrangers  qui  visitèrent  la  France  dans  les 
deux  dernières  années  avant  la  Révolution,  enfin  par  les 
membres  des  nombreuses  sociétés  d'agronomie  qui  furent 
fondées  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  sous  l'influence 
des  physiocrates  (i).  De  ce  que  les  députés  de  l'assemblée 
du  Clermontois  comprennent,  en  1^87,  au  nombre  des  pro- 
vinces où  le  système  des  enclos  s'était  développé  dans 
les  derniers  temps  non  seulement  la  Flandre,  le  Hainaut, 
et  l'Artois,  mais  aussi  la  Normandie,  la  Picardie  et  le  Poi- 
tou, sans  parler  des  environs  de  Paris  (2),  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  dans  ces  provinces  Tagricullure  ait  réalisé 
des  progrès  importants.  Arthur  Young  nous  dit  exactement 
le  contraire.  Il  est  peu  de  régions,  écrit-il,  où  la  terre  soit 
plus  mal  cultivée  qu'en  Normandie,  en  Picardie  et  dans 
la  Beauce  (3).  Dans  un  autre  passage  de  son  journal  il 
note  que  dans  les  neuf  dixièmes  des  terres  entourées  de 
clôtures  le  système  des  trois  assolements  continue  à  se 


1.  La  Société  d'économie  rurale  de  Bretagne  fut  fondée  en  1756  ; 
à  Rouen,  Tours  et  Bourges,  des  sociétés  de  ce  genre  apparurent 
en  1760  ;  dans  les  années  suivantes  on  institua  des  académies  d'a- 
griculture à  Limoges,  Dijon,  Paris,  RioUes,  Lyon,  Orléans, 
Soissons,  La  Rochelle,  et  RIontauban  ;  en  1762,  1763  et  1764,  les 
sociétés  d'économie  rurale  de  Auch,  Cannes,  Alençon,  Aix,  Valen- 
ciennes  et  Chalon  naquirent  à  leur  tour.  On  peut  trouver  des  rensei- 
gnements sur  ce  sujet  aux  Archives  centrales  F'"  201.  Pigeonneau 
s'en  est  servi  dans  ses  notes  sur  les  procès-verbaux  du  Comité  d'a- 
griculture au  contrôle  de  l'Etat,  publiées  par  lui. 

2.  Procès-verbaux  des  assemblées  provinciales  des  Trois-Evêchés 
et  du  Clermontois,  p.  26. 

3.  P.  124. 
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maintenir  et  l'élevage  du  bétail  est  loin  d'avoir  pris  l'im- 
portance qu'il  devrait  avoir  (i).  Dans  les  parties  de  la 
Normandie,  de  l'Artois,  de  la  Picardie,  de  l'Ile-de-France, 
et  aussi  de  la  Brie  et  de  la  Beauce  qui  ignorent  les  clô- 
tures, l'agriculture,  suivant  l'agronome  anglais,  souffre 
des  mêmes  maux  que  ceux  qui  désolent  dans  son  pays 
les  comtés  où  les  labours  se  font  en  champs  ouverts  ; 
après  la  moisson  la  terre  devient  un  pâturage  commun  ; 
de  môme  la  jachère  reste  toujours  sous  forme  de  pâturage 
et  les  enclavements  sont  si  fréquents  qu'on  dirait  que 
les  champs  labourés  sont  dispersés  de  façon  à  causer  à 
l'agriculteur  le  plus  de  dilïicultés  et  de  dépenses  possi- 
ble (2).  Ce  témoignage  trouve  sa  confirmation  dans  les 
documents  officiels. 

Dans  les  deux  années  qui  précédèrent  la  Révolution, 
l'assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France  parle  encore 
de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  abus  auxquels 
donne  lieu  le  droit  de  parcours,  et  d'interdire  la  con- 
version des  prairies  artilicielles  en  libre  pâturage,  ainsi 
que  c'est  le  cas  de  toutes  les  prairies  à  partir  du  i"  octo- 
bre. Le  comité  du  bien  public  désirerait  qu'on  étendît  à 
l'Ile-de-France  le  droit  d'étabhr  des  clôtures,  droit  qui 
avait  été  accordé  à  la  Bourgogne  et  à  la  Cliampagne  par 
une  ordonnance  royale  abolissantle  droit  de  parcours(3). 
Les  cahiers  de  Picardie  signalent  à  diverses  reprises 
les  enclavements  de  propriétés  comme  étant  un  obs- 
tacle sérieux  à  une  agriculture  régulière.  Ils  disent, 
par  exemple,  que  «  presque  toutes  les  terres  d'une  ferme 
sont  divisées,  éparses,  et  éloignées  les  unes  des  autres  ; 
souvent  elles  se  trouvent  à  un  quart  de  lieue  et  plus  du 
centre  de   l'habitation.  (4)  »  Dans  ces  conditions,  il  est 

1.  T.  II,  p.  193  et  194. 

2.  Ibid.,  tome  II,  p.  195. 

3.  Procès-verbaux  de  l'assemblée  provinciale  de  l'Isle-de- France, 
1787,  p.  368. 

4.  Loriquet.  «  Cahiers    du   Pas-de-Calais  »,  t.  II,    204,  cahier  de 
Boursin. 
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difficile  de  s'attendre  à  des  progrès  sérieux  en  agricul- 
ture. L'extension  du  rayon  des  prairies  artificielles, 
sur  lesquelles  la  fenaison  se  fait  deux  et  trois  fois  par  an, 
est  impossible,  car  on  violerait  ainsi  un  usage  ancien,  celui 
du  passage  à  la  communauté  de  tous  les  champs  et 
de  toutes  les  prairies,  après  la  récolte  et  la  fenaison  ;  cet 
usage  est  la  conséquence  nécessaire  du  droit  dit  de 
«  blairie  »  (ou  encore  civerage,  avenage  ou  moisson), 
c'est-à-dire  du  droit  qu'a  le  seigneur  de  percevoir  une 
certaine  rétribution  pour  l'admission  obligatoire  du  bétail 
de  la  commune  au  pâturage  sur  l'étendue  de  toutes  ses 
terres,  aussitôt  arrivé  le  terme  fixé  par  la  coutume  (i). 
Si  fon  ajoute  que  l'extension  considérable  du  mé- 
tayage et  l'habitude  d'opérer  le  prélèvement  de  la  part 
due  au  propriétaire  sans  réserver  les  graines  destinées 
aux  semailles  et  parfois  sur  la  meilleure  partie  de  la 
récolte  (2)  paralysaient  tout  esprit  d'entreprise,  et  que  le 
même  résultat  était  produit  par  les  tendances  du  clergé  à 
étendre  aux  nouvelles  cultures,  entre  autres  aux  prai- 
ries artificielles  et  aux  champs  semés  de  lin  et  de  chanvre, 
l'obligation  de  fournir  la  dîme,  on  comprendra  aisément 


I.  Ce  droit  est  évidemment  lié  à  l'existence  de  cette  alternative 
obligatoire  des  semences  qui  est  connue  en  Allemagne  sous  le 
nom  de  <<  Flurzwang  »  et  a  pour  origine  le  système  d'allotissement 
et  la  jouissance  en  commun  des  terres  labourées  et  des  prairies 
aussitôt  après  la  récolte.  Ici,  c'est  au  seigneur  que  reviennent 
les  droits  qui,  dans  les  commvines  irauches,  sont  l'apanage  de 
rass(Mnblée  communale  et  des  autorités  nommées  par  elle.  Il 
prélève  ici  un  certain  droit  «  pour  la  permission  de  faire  paca- 
ger son  bétail  »,  nous  dit  un  terrier  d'Auvergne,  celui  de  Pebran, 
en  date  du  3  mars  1774.  I-'C  «  droit  de  blairie  »,  qui  n'est  pas  tou- 
jours payéen  espèces,  mais  quelquefois  en  nature,  eu  seigle  ou  en 
îivoine,  par  exemple,  est  normalement  reconnu  parles  coutumes 
du  Bourbonnais,  du  Nivernais,  du  Berry,  de  l'Auvergne,  et  de  la 
Bourgo;;ne.  Voyez  F.  Mège,  «  Charges  et  contributions  des  habi- 
tants de  l'Auvergne  à  la  lin  de  l'ancien  régime  »,  p.  62. 

2-  Des  plaintes  à  ce  sujet  se  trouvent  dans  le  cahier  du  tiers-état 
de  Clermont  en  Beauvaisis.  Ses  auteurs  expriment  le  vœu  «  que 
la  perception  des  champarts  se  fasse  sur  le  bon  et  sur  le  mauvais, 
ainsi  que  la  récolte  le  comportera  ».  (Arch.  Parlem.,  t-  II,  p.  756). 
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pourquoi  l'agriculture  dans  la  majorité  des  provinces 
françaises  restait  stationnaire  (i).  Tout  le  régime  seigneu- 
rial et  toute  la  politique  fiscale  tendaient,  consciemment 
ou  inconsciemment,  à  entraver  son  essor.  C'est  ce  que 
disent  bien  des  fois  les  mémoires  du  comte  de  Liancourt, 
de  Lazovski,  de  Lavoisier,  de  Dupont  de  Nemours  et 
d'autres  membres  du  Comité  d'agriculture  attaché  au 
Contrôle  de  l'Etat. 

Leurs  rapports  ont  pour  base  les  données  fournies  par 
les  sociétés  d'agriculture  et  par  leurs  correspondants, 
entre  autres  par  les  curés  des  paroisses.  Il  suffit  de  com- 
parer ces  correspondances  avec  les  rapports  faits  aux 
assemblées  provinciales  et  avec  les  doléances  que  contien- 
nent les  cahiers  de  1789,  pour  être  frappé  de  l^accord  de 
tous  les  partis  intéressés  à  indiquer  la  môme  origine,  la 
cause  réelle  de  la  crise  agricole  que  traversait  la  France. 
Dans  les  séances  du  comité,  on  parle  à  chaque  instant 
de  la  ruine  de  l'agriculture  dans  telle  ou  telle  province  : 
aujourd'hui  en  Lorraine  et  dans  les  Trois-Evêchés, 
demain  en  Franche-Comté.  Comme  causes  de  ce  phéno- 
mène, les  uns  invoquent  l'abondance  des  terres  incultes, 
dans  les  domaines  du  roi  et  des  seigneurs  ;  ces  terres 
ne  rapportent  aucun  profit,  elles  sont  couvertes  de 
marécages,  de  broussailles  et  de  mauvaises  herbes  (2)  ; 
on  insiste  aussi  sur  le  manque  de  fourrage  nécessaire  à 
l'entretien  du  bétail,  circonstance  due  à  l'existence  du 
droit  de  parcours  (3).  Par  suite  de  ce  droit,  les  prairies 


I.  Dupont  de  Nemours  déclare  dans  la  séance  du  Comité  d'éco- 
nomie rurale  du  i5  décembre  1786,  que  les  manufactures  appro- 
chent beaucoup  plus  de  rivaliser  avec  celles  de  l'Angleterre  que 
notre  agriculture,  et  que  c'était  cette  dernière  qui  doit  exciter 
principalement  la  sollicitude  du  gouvernement.  (L'administration 
de  l'agriculture  au  contrôle  général  des  finances,  p.  327  »). 

a.  Rapport  de  Tillais  sur  la  Franche-Comté  (L'administration  de 
l'agriculture,  p.  56). 

3.  Rapport  fait  par  d'Arcet  d'après  deux  mémoires  de  Routier 
sur  la  décadence  de  l'agriculture  en  Lorraine  (Lubert). 
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sont  rares,  et  leurs  prix  de  fermage  très  élevés.  Ceci  se 
rapporte  non  seulement  à  telle  ou  telle  province,  mais  à 
tout  le  pays.  Le  roi  s'était  prononcé  pour  la  suppression 
du  droit  de  parcours  mais  l'édit  promulgué  dans  ce  but 
n'a  été  exécuté,  par  suite  de  l'opposition  du  Parlement 
de  Paris,  que  dans  une  seule  province,  à  savoir  en 
Champagne.  La  moitié  du  royaume  soufl're  encore  le 
droit  de  parcours  (i).  En  Auvergne,  par  exemple,  il  n'y  a 
point  de  prairies  artificielles  et  l'exploitation  agricole  se 
réduit  uniquement  à  la  culture  du  froment,  du  seigle,  du 
sarrazin,  de  l'avoine,  du  navet  et  de  la  betterave,  qui 
servent  de  nourriture  au  bétail  (2) . 

La  transformation  en  pâturages  des  terres  labourées  et 
des  prairies  est,  comme  nous  l'avons  vu,  la  cause  de  l'al- 
ternance obligatoire  dans  les  semailles.  Le  «  ban  de  mois- 
son »  qui,  suivant  un  des  correspondants  du  Comité  d'agri- 
culture, se  maintenait  dans  les  environs  de  Joinville,  en 
est  une  manifestation.  Les  inconvénients  occasionnés 
sont  très  bien  indiqués  par  ce  bon  Lubert,  un  des  mem- 
bres de  ce  comité  :  «  Le  temps  des  semailles,  la  nature  du 
sol,  la  situation  du  lot,  déclare-t-il  avec  raison,  détermi- 
nent l'époque  de  la  maturité  des  blés  ;  aussi  en  différant 
la  moisson  jusqu'au  moment  fixé  par  la  coutume,  on 
risque  inutilement  de  perdre  la  récolte,  car  l'épi  mûr  peut 
être  exposé  aux  funestes  effets  des  vents,  des  pluies  ou 
de  la  sécheresse.  (3)  »  Dans  ces  conditions  il  n'est  pas 
étonnant  que  l'agriculture  française  ne  se  rapproche  de 
l'anglaise  que  dans  quelques  localités,  ainsi  que  le  déclare 
Dupont,  et  que  dans  la  majorité  des  provinces,  elle  reste 


1.  Ibid.,  p.  3oo.  Liibcrt,  dans  son  rapport  sur  le  «  Droit  de  par- 
cours »,  dit  :  «  Ce  droit  a  été  supprimé  par  une  déclaration  du  roi 
(jui  a  été  adressée  à  plusieurs  parlemfmts,  mais  n'a  été  enregistrée  au 
parlement  de  Paris  que  pour  la  Champagne,  en  sorte  que  le  droit 
de  parcours  subsiste  encore  dans  la  moitié  du  royaume.  » 

2.  Mémoire  de  Legonnier  de  Prans,  ibid., p.  27. 

3.  Ibid.,  p.  78  et  79. 
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incomparablement  inférieure  à  cette  dernière  (i)  ;  que  les 
prairies  artificielles  sont  rares,  et  les  prairies  naturelles 
ne  se  rencontrent  en  abondance  que  dans  quelques 
endroits,  particulièrement  en  Normandie,  dans  le  Limou- 
sin et  en  Auvergne  (2)  ;  que  les  plantations  de  lin  et  de 
froment  sont  insuffisantes  pour  la  production  des  toiles 
et  qu'il  faut  recourir  à  l'importation  étrangère  pour  ne 
pas  manquer  de  chanvre  et  de  fil  (3)  ;  en  somme  l'agricul- 
teur français  est  réduit  à  s'occuper  surtout  de  la  culture 
des  céréales  inférieures  consommées  par  les  paysans  (4)- 
Telles  sont  les  causes  économiques  de  la  stagnation  de 
l'agriculture  ;  Dupont  y  ajoute  des  causes  politiques, 
comme  la  corvée  des  routes,  qui  prend  au  paysan  un 
grand  nombre  de  journées  de  travail  à  l'époque  des  tra- 
vaux champêtres  ;  la  milice  ou  garde  territoriale,  dans 
laquelle  on  enrôle  tous  les  travailleurs  valides  des  famil- 
les paysannes  ;  le  poids  des  charges  et  redevances  sei- 
gneuriales, et  le  nombre  infini  de  droits  prélevés  sur  les 
récoltes,  sur  les  transports  par  routes  et  sur  les  mar- 
chés (5).  Dans  un  mémoire  concernant  la  dîme  ecclésias- 
tique, Dupont  compléta  son  énumération  des  causes  qui 
s'opposaient  aux  progrès  de  l'agriculture,  en  signalant  le 
dommage  qu'occasionnait  au  paysan  la  confiscation  fré- 
quente par  le  percepteur  d'une  partie  de  sa  paille,  ce  qui 
empêche  le  fumage  des  champs,  et  tend  ainsi  à  produire 
le  même  résultat  que  la  diminution  du  nombre  des  bêtes 
de  labour.  Cette  dernière  fut  constatée  par  les  rapporteurs 
aux  assemblées  provinciales  et,  après  eux,  par  un  mem- 
bre du  Comité  d'agricultm*e,  Lazovski.  Ainsi,  nous  lisons 
dans  un  rapport  fait  aux  états  provinciaux  du  Berry,  en 
ï'jSo,  que   la  rareté   du   fourrage   empêche   d'élever   du 


I.  Ibid.,  p.  149. 
a.  Ibid.,  p.  143. 

3.  Ibid.,  p.  6s. 

4.  Ibid.,  p.  147. 

5.  Ibid.,  p.  i5o. 
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bétail  en  quantité  suffisante  pour  assurer  le  fumage  des 
champs.  Non  seulement  il  y  a  peu  de  pâturages,  mais 
ceux  qui  existent  sont  mal  entretenus.  Beaucoup  de  prés 
restent  dans  les  années  pluvieuses  inondé  s  pendant  des 
mois  entiers  :  les  pâturages  communaux  eux-mêmes,  très 
nombreux,  sont  dans  un  état  lament  able  (i).  Six  ans 
après,  le  comité  d'agriculture  de  la  même  assemblée 
insiste  sur  le  manque  d'engrais,  comme  sur  un  véritable 
fléau,  lié  à  l'existence  du  système  de  la  propriété  foncière 
collective  et  des  biens  indivis  qu'accaparent  des  exploi- 
teurs ;  ce  dernier  fait  nuit  à  l'élevage  du  bétail  sans  lequel 
1  est  impossible  d'avoir  une  quantité  suffisante  d'en- 
grais (2) . 

En  recherchant  les  causes  qui  ont  amené  la  diminution 
du  nombre  du  bétail,  l'assemblée  provinciale  des  Trois 
Evêchés  et  du  Clermontois  signale  le  poids  des  impôts  et 
la  cherté  du  fourrage,  ainsi  que  l'impossibilité,  grâce  à 
l'existence  de  pacages  communaux,  de  procéder  aux 
regains  (3). 

Mais,  indépendamment  de  ces  causes,  l'élevage  fran- 
çais rencontre  un  obstacle  à  son  extension  dans  la  forte 
imposition  dont  est  frappée  l'industrie  des  cuirs.  L'impôt 
connu  sous  le  nom  de  «  marque  sur  les  cuirs  »,  disent  les  rap- 
porteurs des  assemblées  provinciales  d'Auvergne,  provo- 
que la  fermeture  de  nombreux  établissements  de  tan- 
nerie et,  indirectement,  la  diminution  du  nombre  des 
bœufs  (4).  On  comprend  ainsi  pourquoi  Lazovski,  dans 
son  rapport  sur  l'état  de  l'agriculture  en  France,  met  sur 
le  même  pied  l'impôt  sur  le  sel  et  l'impôt  sur  le  cuir.  Le 


1.  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  du  Berry 
tenues  à  Bourges  en  1780,  p.  278. 

2.  Procès-verbaux   des    séances    de   l'assemblée  provinciale  du 
Berry,  1786,  p.  179. 

3.  Procès  verb.  de  l'assemblée  prov.  des  Trois  Évêchés  et  duCler 
montois,  p.  254  et  260. 

4-  Procès-verbal    des  séances  de   l'assemblée  prov.  d'Auvergne, 
1787,  p.  aga. 
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premier  ne  permet  pas  de  donner  au  bétail  en  quantité 
suffisante  un  produit  qui  doit  prévenir  les  maladies  con- 
tagieuses, le  second  décourage  le  cultivateur  d'élever  du 
bétail  pour  l'abattoir  (i).  Ajoutons  à  cela  que  l'insufli- 
sance  des  salaires  interdit  au  petit  peuple  de  France,  à 
rencontre  de  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre,  de  consommer 
de  la  viande.  On  n'a  pas  de  peine  à  comprendre  pourquoi 
l'élevage  du  bétail,  en  même  temps  que  l'élevage  des 
bêtes  à  laine,  au  lieu  de  se  développer,  tombait  au  con- 
traire d'année  en  année  (2). 

Il  arriva  que  la  France  ne  fut  plus  à  même  de  fournir 
assez  de  cuirs  pour  permettre  à  ses  paysans,  à  l'exemple 
des  laboureurs  anglais,  de  porter  non  des  souliers,  mais 
des  bottes,  assez  de  lait  pour  empêcher  l'importation  de 
fromages  étrangers,  ni  assez  de  laine  pour  pouvoir  ali- 
menter à  elle  seule  les  fabriques  de  drap  (3). 

Le  rôle  subalterne  et  tout  à  fait  secondaire  de  l'élevage 
du  bétail,  remarque  Lazovski,  est  la  cause  du  peu  d'ex- 
tension des  prairies  artificielles,  il  rend  inutiles  les  clôtu- 
res et  retarde  la  suppression  du  système  des  trois  assole- 
ments, système  qui  n'assure  au  cultivateur  qu'un  revenu 
insignifiant  (4). 

Le  rapporteur  à  l'assemblée  provinciale  de  l'Orléanais 
compare  les  conditions  de  l'agriculture  en  France  et 
en  Angleterre  et  constate  la  supériorité  de  ce  dernier 
pays.  En  Angleterre,  le  mille  carré  donne  en  moyenne 
40.000  livres  par  an,  en  France,  la  même  étendue  de  terre 
rapporte  seulement  18.000  livres.  Môme  dans  une  pro- 
vince riche  et  fertile  comme  l'Orléanais,  c'est  à  peine  si 
le  fermier  dépense  de  36  à  40  francs  à  la  culture  d'un 
arpent  de  terre,  alors  qu'en  Angleterre  on  dépense  de 
3  à  5  livres  sterlings  pour  un  acre .  Les  sept  huitièmes  du 

i.Ibid.,  p.  332. 

2.  Ibid.,p.338, 

3.  Ibid.,  p.  328  (rapport  de  Lazovski.) 

4.  Ibid.,  p.  329  et  33o. 
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royaume,  sans  compter  les  bois  et  les  vignes,  sont  consa- 
crés à  la  culture  des  céréales.  De  la  vente  des  blés  d'hi- 
ver, le  paysan  retire  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  payer  le 
seigneur  et  le  Trésor  et  pour  couvrir  les  frais  de  culture; 
les  blés  de  printemps  couvrent  à  peine  les  frais  de  la 
nourriture  du  bétail  ;  tous  les  trois  ans  les  champs  restent 
en  jachère.  En  Angleterre,  l'agriculture  n'est  au  contraire 
qu'un  secours  à  l'élevage  du  gros  bétail  et  des  bêtes  à 
laine;  l'usage  de  la  jachère  se  perd  rapidement,  et  le  sys- 
tème de  l'alternance  des  semailles  commence  à  régner  (i). 
Poursuivant  sa  comparaison,  Lazovski  signale  la  situa- 
tion avantageuse  qu'assurent  au  fermier  anglais  les  lois 
«t  les  coutumes  du  pays.  Le  contrat  de  fermage  reste 
valable  en  Angleterre  jusqu'à  l'expiration  du  terme  sti- 
pulé ;  en  France,  le  décès  d'une  personne  qui  a  donné  en 
fermage  une  terre  ecclésiastique  annule  le  bail.  Les  cahiers 
des  paroisses  rurales  sur  toute  l'étendue  du  royaume,  de 
l'Artois  et  de  la  Picardie,  jusqu'au  Maine  et  à  la  Pro- 
vence, renferment,  comme  nous  l'avons  vu,  des  plaintes 
à  ce  sujet.  En  France,  poursuit  Lazovski,  l'annulation 
du  bail  avant  le  terme,  et  cela  par  la  seule  volonté  du 
bailleur,  n'assure  au  fermier  aucun  droit  à  une  compen- 
sation lorsqu'il  s'agit  de  biens  de  mainmorte,  ou  bien  lui 
accorde  à  titre  gratuit  la  récolte  d'une  année  sur  trois, 
mais  dans  le  cas  seulement,  où  les  biens  appartiennent 
à  des  particuliers.  Dans  ces  conditions,  comment  un  fer- 
mier français  dépenserait-il  dans  son  exploitation  les 
trois  mille  livres  sterlings  qu'un  fermier  anglais  ne  man- 
que pas  d'engager  sur  sa  terre  ?  En  Angleterre,  l'indivi- 
sibilité de  la  terre  a  pris  fin,  les  champs  sont  couverts 
de  clôtures  ;  en  France  la  coutume  de  beaucoup  de  pro- 
vinces s'oppose  à  ces  dernières,  bien  que  l'expérience  ait 
montré  qu'un  champ  protégé  donne  une  moisson  double 


I.  Procès-verbal  des  séances   de  l'assemblée  provinc.    de   l'Or- 
léanais, tenue  à  Orléans  en  1787,  p.  a24  etaag. 
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de  celle  d'un  champ  ouvert  et  que  les  prairies  artificielles 
ne  sont  avantageuses  qu'à  la  condition  de  ne  pas  être 
ravagées  par  le  bétail.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'en 
Angleterre  nous  ne  voyons  rien  de  semblable  aux  coutu- 
mes qui,  dans  quelques  provinces,  s'opposent  à  la  rupture 
avec  le  système  des  trois  assolements  et  à  l'utilisation  de 
la  jachère  ;  aussi  le  système  de  l'alternance  des  semailles 
y  jouit-il  d'une  grande  extension  (i).  D'accord  avec 
Lazovski,  le  duc  de  Liancourt  transporte  sur  le  terrain 
de  la  politique  économique  les  débats  auxquels  donne 
lieu  la  situation  déplorable  de  l'agriculture  française.  Il 
accuse  le  gouvernement  de  ne  pas  se  préoccuper  des  inté- 
rêts de  l'agriculture  et  de  ne  pas  savoir  diriger  les  capi- 
taux vers  la  terre  (2)  ;  ceci  s'explique  d'ailleurs  d'une 
façon  beaucoup  plus  simple  par  ce  fait  constaté  par 
Lazovski  que  le  taux  de  l'intérêt  restait  très  élevé  et  que 
le  placement  des  capitaux  dans  les  rentes  sur  l'Etat  ou 
dans  les  opérations  de  la  ferme  des  contributions  indirec- 
tes était  beaucoup  plus  avantageux  (3). 

Le  duc  de  Liancourt  voit  dans  la  politique  fiscale  le 
principal  obstacle  aux  progrès  de  l'agriculture.  Il  parle 
de  l'habitude  d'exiger  continuellement  de  l'argent  au  cul- 
tivateur, et  de  ne  rien  lui  donner  en  retour  ;  il  rappelle 
les  tailles  arbitraires  ;  la  corvée  des  routes,  qui  écrase  de 
tout  son  poids  ceux  qui  cultivent  le  sol  ;  la  milice,  qui 
arrache  les  travailleurs  à  leur  charrue  ;  l'extension  des 
impositions  ecclésiastiques  sur  les  cultures  nouvelles  ;  les 
vexations  dont  souffre  le  commerce  des  produits  agrico- 
les ;  et  c'est  à  tout  cela  qu'il  attribue  le  dépérissement  de 
l'agriculture  française  (4). 

Un  autre  membre  du  même  comité  de  l'agriculture, 
Lubert,  s'appuie  sur  les  renseignements  fournis  par  les 

1.  Ibid.,  p.  232-233. 

2.  Ibid.,  p.  262. 

3.  Ibid.,  p.  33o. 

4.  Ibid.,  p.  262. 
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curés  des  paroisses  de  Champagne,  Brie  et  Orléanais  tou- 
chant la  baisse  des  prix  du  blé  (i)  ;  il  insiste  sur  la  néces- 
sité d'en  autoriser  l'exportation  de  province  à  province  et 
à  l'étranger,  sans  quoi,  affirme-t-il,  la  ruine  des  fermiers 
est  inévitable.  Aucune  des  tentatives  faites  pour  conjurer 
ce  péril  par  des  mesures  législatives  assurant  sinon  l'hé- 
rédité, du  moins  la  longue  durée  des  baux  à  ferme,  ne 
trouve  de  sympathie  au  sein  du  comité,  qui  se  compose  en 
majorité  de  partisans  de  la  liberté  économique  (2);  il  en 
est  de  même  de  la  proposition  d'opposer  à  la  diminution 
du  bétail  de  labour  des  mesures  contre  son  exportation  à 
l'étranger  (3) . 

Les  correspondants  du  comité  se  prononcent  eux  aussi 
en  majorité  en  faveur  de  la  libre  circulation  des  produits 
agricoles  sur  toute  l'étendue  du  pays,  et  de  leur  libre  expor- 
tation à  l'étranger  (4).  A  l'égal  de  la  politique  prohibitive, 
le  système  des  impôts  apparaît  à  des  membres  éminents 
du  Comité  comme  la  cause  directe  de  la  régression  cons- 
tante de  l'agriculture  française.  L'impôt  sur  le  revenu  ou 
çingtième,  qui  croît  avec  le  bénéfice  net  du  cultivateur, 
semble  à  cette  époque  déjà  aux  économistes  français  ins- 
tituer une  prime  (5)  pour  les  agriculteurs  paresseux. 
Ils  estiment  que  le  vingtième  est  un  encouragement 
manifeste  à  la  paresse,  et  ils  se  prononcent  en  faveur 
d'un  impôt  fixe,  en  citant  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la 


1.  Ibid.,  p.  288. 

2.  Ibid.,  p.  279. 

3.  Ibid.,  pp.  3oi,  3o2  et  295. 

4.  Sur  les  161  correspondants,  64  scnlcment  se  prononcent  en 
faveur  du  maintien  des  prohibitions,  ibid.,  p.  320. 

5.  «  Le  vingtième,  déclare  Lazovski,  est  dirigé  de  manière  à 
éteindre  l'industrie  :  il  croît  en  proportion  des  succès  du  cultiva- 
teur, en  sorte  qu'il  forme  une  prime...  de  découragement  au  lieu 
d'être  une  prime  d'encouragement.» ibid.,  p.  33i  ;  voy.  aussi  p.  376: 
M.  de  Lazovski  pense  que  a  toute  imposition  proportionnelle  au 
produit  est  destructive  de  l'agriculture  ;  qu'il  faut  que  toute  impo- 
sition soit  fixe,  alin  que  le  propriétaire  et  le  cultivateur  puissent 
jouir  en  totalité  et  sans  partage  des  améliorations  qu'ils  se  sont 
procurées.  » 
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Savoie,  où  l'agriculture  serait  redevable  de  sa  prospérité 
précisément  à  ce  caractère  invariable  de  l'impôt.  Ils  s'at- 
taquent avec  raison  à  une  autre  forme  de  l'imfjôt  direct, 
à  la  taille,  qui  tombe  de  tout  son  poids  sur  la  population 
rurale  et  encourage  l'émigration  vers  les  villes  ;  ils  vou- 
draient le  remplacement  général  de  la  taille  par  un  impôt 
foncier,  la  taille  réelle,  remplacement  qui,  comme  nous  le 
verrons,  n'avait  eu  lieu  jusqu'alors  que  dans  quelques 
provinces  (i).  Celui  qui  doit  payer,  pensaient-ils,  c'est  le 
propriétaire,  et  non  le  fermier,  ce  dernier  étant  obligé  de 
prendre  à  sa  charge  tous  les  frais  de  la  culture  en  présence 
d'un  crédit  très  coûteux  allant  jusqu'à  5  o/o  (2), 

Aucune  amélioration  de  l'agriculture,  déclare  Lazovski 
dans  la  séance  du  ^4  février  1787,  ne  sera  possible  tant 
que  subsistera  l'ordre  de  choses  actuel,  le  système  des 
impôts  en  particulier  (3).  Lavoisier  développe  la  même 
pensée  plus  longuement  ;  il  présente  une  sorte  d'acte  d'ac- 
cusation contre  l'organisation  économique  tout  entière, 
y  compris  le  système  seigneurial  et  la  politique  fiscale  du 
gouvernement.  «  C'est  dans  nos  institutions,  c'est  dans 
nos  lois,  écrit-il,  et  indépendamment  de  l'ignorance  qui 
se  maintient  dans  les  villages,  qu'il  faut  chercher  les  obs- 
tacles aux  progrès  de  l'agriculture.  »  Lavoisier  formule 
contre  les  impôts  directs  et  contre  la  corvée  des  routes 
les  mêmes  griefs  que  ceux  déjà  exposés  par  Lazovski  (4), 
et  arrive  à  cette  conclusion,  que  le  champart  et  la  dîme 
seigneuriale  qui  y  supplée,  joints  aux  prélèvements 
ecclésiastiques,  enlèvent  au  cultivateur  plus  de  la  moitié 
de  son  revenu  net,  et  parfois  même  ce  revenu  tout 
entier.  «  Le  choix  malheureux  de  la   méthode  de  per- 

/ 

1.  Ibid.,  p.  322.  Voy.  aussi  p.  877. 

2.  Ibid.,  p.  377. 

3.  Ibid.,  p.  377. 

4.  Les  opinions  de  Lavoisier  offrent  toutefois  ceci  de  particulier, 
qu'il  ne  comprend  pas  dans  sa  condamnation  l'impôt  sur  le  revenu 
«onnu  en  France  sous  le  nom  de  «  vingtième  » . 
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ception  des  contributions  indirectes,  continue-t-il,  cause 
aux  habitants  des  campagnes  des  appréhensions  conti- 
nuelles ;  les  perquisitions  domiciliaires,  opérées  par  les 
fonctionnaires  de  la  ferme  dans  le  but  de  s'assurer  que 
l'on  ne  conserve  de  vin,  de  sel  et  de  tabac,  que  la  quan- 
tité permise  par  la  loi  vont  à  l'encontre  de  rinviolabilité 
du  domicile;  les  banalités,  en  particulier  celles  des  moulins, 
compromettentla  bonne  qualité  de  la  farine,  livrent  la  popu- 
lation rurale  à  la  cupidité  des  meuniers,  obligent  les  trois 
quarts  des  habitants  à  se  contenter  d'une  nourriture  de 
mauvaise  qualité  et  soustraient  au  cultivateur  le  sixième, 
pour  le  moins,  de  la  farine,  que  l'imperfection  technique 
des  moulins  seigneuriaux  ne  permet  pas  de  séparer  du 
son.  Le  système  protecteur,  en  interdisant  l'exportation  du 
blé  à  l'étranger,  réduit  arbitrairement  les  bénéfices  des 
agriculteurs,  en  les  obligeant  soit  à  restreindre  l'étendue 
de  leur  culture,  soit  à  laisser  le  blé  pourrir  dans  les 
greniers.  »  C'est  dans  cet  ordre  de  choses,  ainsi  que  dans 
l'existence  des  pâtui'ages  communaux,  que  Lavoisier  voit 
la  raison  de  la  situation  déplorable  de  l'agriculture  fran- 
çaise. 

«Un  pays  surtout  agricole,  dit  Lavoisier,  qui  devrait  par 
conséquent  exporter  le  plus  possible  des  produits  de  son 
sol,  n'a  pas  assez  de  chanvre,  de  lin,  de  beurre,  de  laine, 
de  bétail,  pour  sa  propre  consommation,  il  est  obligé  de 
demander  toutes  ces  denrées  à  l'étranger.  »  C'est  pour- 
quoi Lavoisier  se  rallie  à  l'avis  de  son  comité,  qui  fait 
remarquer  au  ministre  que  la  production  agricole  de  la 
France  aurait  pu  être  le  double  de  ce  qu'elle  est,  que  des 
terres  de  même  fertilité  et  de  même  étendue  produisent 
en  Angleterre  deux  fois  davantage,  que  de  toutes  les  bran- 
ches de  la  vie  économique  de  la  France  l'agriculture  doit 
être  considérée  comme  étant  la  plus  ai'riérée. 

Cette  conclusion  générale  concorde  pleinement  avec  les 
témoignages  apportés  aux  assemblées  provinciales  par 
les  ra[)porteurs  des  comités  d'agriculture,    ainsi   qu'avec 
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les  déclarations  des  électeurs  et  les  observations  notées 
par  Arthur  Young  dans  son  journal  de  voyage.  L'exploi- 
tation de  vastes  domaines  mal  labourés,  insuffisamment 
fumés,  tel  est  le  spectacle  qui  se  présente  aux  yeux  de 
ceux  qui  aspirent  au  progrès  agricole  aussitôt  qu'ils  se 
mettent  à  étudier  la  situation  réelle  de  l'agriculture  dans 
les  provinces,  par  exemple  le  Berry  (i).  Les  progrès 
agronomiques  accomplis  dans  les  autres  pays  n'ont  pas 
pénétré  dans  le  Roussillon,  dit  le  rajiporteur  d'une  des 
commissions  de  son  assemblée  provinciale  en  i'jS'j.  Pour 
la  culture  des  champs,  nous  persistons  à  nous  en  tenir 
aux  procédés  suivis  par  nos  ancêtres  ;  sans  être  dédai- 
gnée l'agriculture  n'a  pourtant  fait  aucun  progrès  depuis 
cent  ans  (a). 

Dans  le  Poitou,  le  rapporteur  du  comité  des  vingtièmes 
fait  ressortir  la  diminution  progressive  de  la  prospérité  ; 
à  l'appui  de  son  dire  il  cite  ce  fait,  que  les  propriétaires 
ne  trouvent  plus  ni  fermiers,  ni  métayers,  et  sont  obli- 
gés de  laisser  leurs  terres  incultes.  Ceux-là  même  qui 
ont  réussi  à  renouveler  leurs  contrats  avec  leurs  tenan- 
ciers, sont  obligés  de  se  contenter  de  paiements  infé- 
rieurs. Tout  cela  est  causé  par  les  exigences  du  fisc  ; 
c'est  à  lui  que  la  province  doit  de  voir  la  moitié  de  ses 
terres  labourées  abandonnées  par  l'agriculteur,  qui 
renonce  à  tout  nouvel  effort  (3).  C'est  également  au  poids 
des  impôts  directs,  en  particulier  de  la  taille,  que  le  rap- 
porteur du  Comité  du  bien  public  à  l'assemblée  provin- 
ciale de  rOrléanais  attribue  ce  fait  que  l'agriculture  se 
trouve  exclusivement  entre  les  mains  de  la  partie  la  plus 
pauvre  de  la  nation  ;  on  ne  peut  signaler  en  France  au- 
cune entreprise  sérieuse  d'exploitation  rurale,  aucune  qui 

1.  «  Rapport  de  la  commission  de  l'agriculture»  du  lo  novembre 
i786.  (Procès-verbaux  de  l'assemb.  prov.   tenue  à  Bourges,    1786), 

P-  179- 

2.  Proces-verbaux  de  lassemb.  prov.  du  Roussillon,    1 786-1787, 
p.  i35. 

3.  Procès-verbaux  de   l'assemblée  provinciale  du   Poitou,  1787^ 
p.91. 
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suppose  une  forte  mise  de  capitaux  (i).  Voici  ce  que 
nous  lisons,  d'autre  part,  dans  un  mémoire  présenté  à 
l'assemblée  provinciale  de  Champagne  :  «  Non  seulement 
l'impôt  engloutit  dans  cette  province  tout  le  revenu  net 
retiré  de  la  propriété  immobilière,  mais  il  le  surpasse 
même  de  2.5o4.;;56  livres,  que  l'industrie  est  obligée  de 
fournir.  On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  manifester  une 
vive  surprise  lorsqu'on  voit  «  que  la  terre  n'est  plus  rien 
pour  nous.  (2)  v 

A  ces  témoignages,  nous  ajouterons  ceux  qui  sont  conte- 
nus dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  provinciales 
du  Soissonnais,  relativement  au  dénûment  complet  des 
nombreux  viticulteurs  que  compte  cette  région (3), ainsi  que 
les  déclarations  du  rapporteur  de  l'assemblée  provinciale 
de  Clermont-Ferrand  :  L'Auvergne, dit-il, est  menacée  de  la 
dépopulation,  parce  que  la  charge  créée  par  les  impôts  ne 
laisse  aucun  moyen  d'existence  au  cultivateur  et  le  force  à 
émigrer  (4). 

Les  conditions  du  Limousin  ne  sont  pas  meilleures  ; 
là,  comme  il  ressort  des  procès-verbaux  de  la  Société 
d'agriculture  de  Limoges  et  des  plaintes  élevées  en  1789 
par  les  agriculteurs  (5),  la  culture  forestière  se  mainte- 
nait encore,  dans  quelques  arrondissements  du  moins  ;  la 
jouissance  collective  et  la  conversion  obligatoire  de 
toutes  les  terres  en  pacages  communaux  à  certaines  dates 
fixes  étaient  habituelles  ;  les  prairies  artificielles  étaient 
inconnues  et  la  laine  des  brebis  souffrait  de  l'insuffisance 
des  soins  donnés  aux  animaux  et  du  manque  de  fourrage  ; 
il  n'est  pas  étonnant  si,  dans  ces  conditions,  suivant  l'ex- 

1.  Procès-verbaux  de  l'assemblée  provinciale  de  rOrléanai.i,i587, 
p .  225 . 

2.  Procès-verbaux  de  l'assemblée  provinciale  de  la  Champagne, 
1787,  p.  2^. 

3.  Proces-verbaux  de  l'assemblée  provinciale  duSoissonnais.ijSj, 
p.  455. 

4.  Procès-verbaux  de  l'assemblée  provinciale  de  l'Auvergne, 1787, 
p.  175. 

5.  Doléances  des  agriculteurs  de  la  ville  de  Limoges  (dans  les 
nouveaux  documents  sur  la  Marche  elle  Limousin,  t.  I,p.  ia4^. 
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pression  des  cahiers,  les  habitants  de  la  campagne  pou- 
vaient à  peine  se  procurer  un  moi'ceau  de  pain,  même  en 
travaillant  douze  heures  par  jour  (i).  L'état  de  l'agiû- 
culture  dans  la  Haute-Guyenne  n'était  guère  meilleur  :  là, 
d'après  la  déclaration  faite  à  l'assemblée  provinciale 
de  1784,  la  situation  des  «  communautés  »  est  si  déplora- 
ble que  les  propriétaires  ont  plus  d'une  fois  abandonné 
et  abandonnent  encore  l'exploitation  de  leurs  lots.  Per- 
sonne n'ignore,  ajoute  le  rapporteur,  que  les  habitants 
de  Saint-Servain  ont,  pendant  dix  années  de  suite,  laissé 
leurs  terres  en  friche.  A  Ancenay,  les  intendants  avaient 
constaté  dès  les  années  1770-1780  le  fait  de  l'émigration 
en  masse  des  habitants.  Dans  le  seul  arrondissement  de 
Montflanquin,  cette  émigration  avait  emporté  à  l'étranger 
jusqu'à  deux  mille  cultivateurs  (2). 

Plus  au  sud,  dans  le  Foix  limitrophe  de  l'Espagne,  les 
Etats  provinciaux,  tout  en  protestant  contre  les  impôts 
existants,  faisaient  le  calcul  suivant  des  dépenses  annuel- 
les d'un  métayer,  afin  de  prouver  que  la  terre  ne  rétri- 
buait plus  son  travail  et  que  son  avantage  était  d'émi- 
grer  à  l'étranger.  Sur  vingt  gerbes,  quatre  ou  cinq  sont 
employées  aux  semences,  ce  qui  montre,  tout  d'abord, 
que  la  récolte  ne  donne  que  quatre  ou  cinq  pour  un  ;  la 
dîme  ecclésiastique  absorbe  deux  autres  gerbes  ;  il  en 
faut  deux  au  moins  pour  couvrir  les  frais  de  la  moisson. 
Les  douze  qui  restent  sont  partagées  entre  le  propriétaire 
et  le  métayer  qui,  sur  les  six  gerbes  qui  lui  reviennent, 
doit  en  sacrifier  trois  au  payement  de  l'impôt.  Son  pro- 
duit net  se  trouve  être  ainsi  inférieur  à  la  dépense  faite 


1.  Voy.  Archives  Historiques  du  Limousin,  t.  III,  extraits  des 
registres  des  asseiiil)lées  de  la  Société  de  l'Agriculture  de  Limoges, 
p.  212,  224,  239,  2.")!,  207,  27t,et  t.  I.  Nouveaux  documents  sur  la 
Marche.  l)oléances  des  corporations  et  des  corps  constitués  de 
Limoges,  i^Hy.  et  en  particulier  Doléances  des  agriculteurs  de  la 
ville  de  Linioges. 

2.  «  Nos  cahiers  de  1789.  »  Cahiers  de  l'Agenois,  publiés  par  A.  de 
Mondenard.  Introduction,  p.  101  et  102. 

Kovalcwsky  23 
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pour  rensemencement.  Est-il  possible,  dans  ces  condi- 
tions, de  continuer  la  culture  et  F  émigration  grandissante 
pour  l'étranger  ne  s'explique-t-elle  pas  d'elle-même  (i)  ? 

A  côté,  en  Provence,  l'état  de  l'agriculture  n'était  guère 
meilleur.  L'archevêque  d'Aix,  président  de  la  commis- 
sion des  vingtièmes,  fait  aux  Etats  j)rovinciaux  réunis 
en  décembre  1787  le  rapport  suivant  sur  la  situation  éco- 
nomique du  pays:  «  Notre  province  ne  jouit  pas  d'une  fer- 
tilité considérable,  dit-il  ;  pour  une  grande  partie,  elle  ne 
produit  même  absolument  rien .  Si  l'agriculteur  arrive  à 
tirer  delà  terre  quelque  bénéfice,  c'est  uniquement  grâce 
à  des  efforts  démesurés  et  à  des  dépenses  très  élevées. 
Une  seule  gelée  suffit  pour  détruire  les  plantations  d'oli- 
viers et  enlever  ainsi,  pour  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  toute 
source  de  revenu  au  cultivateur  ;  la  même  cause  oblige 
également  à  renouveler  de  temps  en  temps  les  planta- 
tions de  vignes .  Dans  la  partie  montagneuse  de  la  Pro- 
vence, les  inondations  sont  fréquentes  et  les  champs 
labourés  souvent  ravagés  par  des  torrents  ;  les  récoltes 
sont  ainsi  peu  sûres,  tandis  que  le  défrichement  du  sol 
exige  de  grosses  dépenses.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant 
que  la  province  ne  produise  pas  la  quantité  de  blé  dont 
elle  a  besoin  et  se  voie  obligée  de  dépenser  une  bonne 
partie  de  ce  qu'elle  possède  pour  en  faire  venir  de  l'étran- 
ger. (2)  » 

En  présence  de  ces  témoignages,  nous  ne  pouvons 
guère  accueillir  avec  défiance  ce  que  nous  dit  Young 
quant  aux  récoltes  moyennes  dans  les  différentes  pro- 
vinces de  la  France  visitées  par  lui  en  1787,  88  et  89.  En 
Picardie,  qu'on  considère,  à  tort  d'ailleurs,  comme  une 
province  modèle,  de  même  que  danslaBeauce,  également 
prônée  par  les  agronomes  français,  le  système  des  trois 

» 

1.  Procès-verbaux  des  Etats  de  la  principauté  de  Foix   de   1786, 
p.  71. 

2.  Procès-verbal    de    l'Assemblée   de    nos  seigneurs   des  Etals 
généraux  du  pays  et  comté  de  Provence  tenue  à  Aix,  1788,  p.  122. 
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assolements  se  maintient  toujours,  et  si  la  terre  n'en 
donne  pas  moins  de  bonnes  récoltes,  ce  résultat  est  dû 
uniquement  aux  qualités  du  sol.  La  terre  arrive  à  peine 
en  Picardie  à  fournir  un  revenu  de  3,4/5  o/o,  et  certaines 
grandes  propriétés  ne  donnent  que  2,  1/2  0/0  (i).  En 
Flandre,  malgré  le  système  de  l'alternance  des  semailles, 
l'existence  de  clôtures  et  le  grand  nombre  de  petites  fer- 
mes qui  engagent  de  capitaux  considérables  dans  le  sol, 
la  terre  donne  un  revenu  qui,  au  lieu  d'être  plus  élevé, 
est,  au  contraire,  inférieur  à  2,  1/2  0/0  ;  la  raison  en  est  que 
les  habitants  des  villes,  très  nombreuses  ici  et  que  le 
commerce  et  l'industrie  enrichissent,  emploient  volontiers 
leur  épargne  à  l'achat  des  terres  ;  or  cette  circonstance 
provoque  une  hausse  démesurée  de  leur  prix  (2).  En 
Normandie,  signalée  à  Young  comme  une  province  ayant 
atteint  un  degré  élevé  de  culture,  il  ne  trouve  que  des 
prairies  naturellement  fertiles  ;  quant  aux  champs  labou- 
rés, le  voyageur  anglais  affirme  ne  pas  avoir  rencontré  ici 
de  terre  bien  cultivée.  On  ne  voit  à  perte  de  vue  que  des 
jachères  non  utilisées  ou  des  moissons  envahies  de  mau- 
vaises herbes.  Les  meilleurs  terrains  de  Normandie  ne 
donnent,  d'après  un  agronome  français,  dont  l'ouvrage 
datant  de  1780  est  cité  par  Young,  que  des  récoltes  de 
six  pour  un,  de  cinq  pour  un  et  dans  la  plupart  des  cas 
de  quatre  pour  un  (3). 

Et  cependant,  la  Normandie  appartient,  avec  la  Flan- 
dre, la  Picardie,  l'Artois  et  l'Ile-de-France,  au  nombre  des 
provinces  qui,  par  la  richesse  naturelle  de  leur  sol,  ne  sont 
dans  toute  l'Europe,  inférieures  qu'à  la  seule  Lombardie. 
Il  est  vrai  que  le  Quercy,  en  particulier  les  bords  de  la 
Garonne,  de  même  que  les  vallées  de  l'Alsace  et  de  l'Au- 
verge,  sont  à  peine  dépassés  au  point  de  vue  des  qualités 
de  leur  sol  par  les  régions  que  nous  venons  de  nommer  ; 

1.  Voyages  en  France,  t.  II,  p.  4i-44- 

2.  Ibid.,  p.  53. 

3.  Ibid.,  p.  58  et  69. 
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mais  leur  culture  laisse  beaucoup  à  désirer.  Si  elles  don- 
nent des  récoltes  allant  jusqu'à  sept  pour  un,  il  ne  s'en 
suit  guère  que  leur  productivité  ne  puisse  être  doublée  et 
triplée  ;  quant  aux  prix  élevés  qu'atteint  la  terre  surtout 
en  Alsace  et  sur  les  bords  de  la  Garonne,  cela  tient  à  ce 
qu'il  existe  une  forte  demande  d'immeubles  de  la  part 
des  petits  capitalistes.  La  hausse  des  prix  a  pour  consé- 
quence naturelle  que  le  rendement  des  terres  ne  dépasse 
pas,  en  Alsace  2  1/2  0/0  (i). 

Si,  dans  les  provinces  les  plus  fertiles,  exception  faite 
de  la  Flandi'e,  on  n'a  que  des  récoltes  de  sept  pour  un  au 
maximum,  dans  le  reste  de  la  France  le  revenu  annuel  de 
l'agriculture  tombe  encore  plus  bas  ;  c'est  la  raison,  pour 
laquelle  l'étendue  des  champs  cultivés  est  si  restreinte  et 
la  culture  n'existe  que  là  où  elle  ne  demande  pas  de  fortes 
dépenses  de  capitaux.  Arthur  Young  affirme  que  les  six 
septièmes,  ou  plus  exactement  les  vingt-quatre  vingt-neu- 
vièmes, de  la  Bretagne  ne  sont  pas  touchés  de  la  charrue. 
Comme  il  ne  nous  indique  pas  les  sources  de  ses  informa- 
tions, nous  ne  pouvons  en  retenir  que  ce  fait  que  la  plus 
grande  partie  de  la  province  est  couverte  de  terres  en  fri- 
che, propres  seulement  à  servir  de  pâturages.  A  peu  d'ex- 
ceptions près,  comme  par  exemple  dans  les  environs  de 
Saint-Pol-de-Léon,  la  terre  est  cultivée  on  ne  peut  plus 
mal,  mais  comme  les  prix  ne  sont  pas  élevés,  on  peut  dire 
que  la  propriété  foncière  rapporte  en  Bretagne  souvent 
jusqu'à  5  0/0  de  revenu  (2).  Dans  l'Anjou,  les  landes  et 
les  bruyères  couvrent  une  surface  énorme  (3)  ;  en  Gasco- 
gne, suivant  une  affirmation  de  Young,  affirmation  qu'il 
n'appuie  d'aucune  preuve,  un  dixième  seulement  des 
terres  sont  cultivées.  Ceci  explique,  à  son  avis,  que  cer- 
tains lots  fertiles,  peu  nombreux,  sont  ici  estimés  à  un 


I.  Ibid.,  t.  II,  p.  61,  62,  65  et  69. 
-2.  IJjid.,  p.  72  cl  73. 
3.  Ibid..  p.  74- 
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très  haut  prix  ;  le  cultivateur  obtient  dans  ces  endroits  des 
récoltes  de  cinq  et  six  pour  un  (i). 

En  Languedoc,  en  Provence,  en  Auvergne  et  dans  le 
Daupliiné  où  les  blés  rendent  ordinairement  quatre  ou 
cinq  pour  un  et  le  maïs  seul  douze  pour  un,  la  plupart  des 
terres  restent  en  friche.  Young  estime  que  tel  est  le  cas  de 
un  huitième  de  toute  la  surface  du  Languedoc,  des  trois 
quarts  de  l'Auvergne,  des  deux  tiers  du  Dauphiné,  d'une 
moitié  de  la  Provence.  Le  caractère  montagneux  du  pays 
explique  ici,  selon  lui,  le  peu  d'étendue  des  cultures  (2). 
Nous  n'avons  entre  les  mains  aucun  document  pour  con- 
trôler ces  affirmations  et  nous  n'en  tirons  que  cette  con- 
clusion générale  que  tout  le  sol  utilisable  de  la  Provence 
était,  à  la  veille  de  la  Révolution,  travaillé  par  la  char- 
rue (3).  Le  peu  d'étendue  des  cultures  était,  ici  également, 
la  cause  de  ce  que  le  prix  de  vente  des  champs,  et  surtout 
des  prairies,  était  fort  élevé  et  que  ces  propriétés  ne  ren- 
daient sur  le  capital  dépensé  à  leur  achat  que  3  i/a  0/0. 
Le  fait  que  les  prairies  coûtaient  généralement  le  double 
des  terres  labourables  prouve  aux  yeux  du  voyageur 
anglais  que  les  habitants  négligeaient  l'installation  des 
prairies  artificielles. 

En  Lorraine  et  en  Franche-Comté  le  niveau  de  l'agricul- 
ture, d'après  Young,  est  très  bas,  les  jachères  sont  fré- 
quentes, la  terre  donne  un  revenu  de  3  à  4  0/0  (4).  L'état 
de  l'agriculture  est  particulièrement  lamentable  lorsqu'il 
s'agit  de  terres  communales,  très  nombreuses  en  Lor- 
raine. Sans  les  garnisons  qui  fournissent  aux  habitants  un 
gagne-pain  considérable  la  province  serait  réduite  à  la 
dernière  misère.  De  môme  la  Franche-Comté  ne  vit  que  de 
ses  forges.  Quant  à  la  Bourgogne,  où  le  métayage  conti- 
nue à  être  très  répandu,  la  terre   y  est  plus  mal  cultivée 


1.  Ibid.,  p.  175-77. 

2.  Ibid.,  p.  78-83. 

3.  Ibid.,  p.  83. 

4.  Ibid.,  p.  84-85  et  86. 
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que  partout  ailleurs,  à  l'exception  de  la  Sologne,  du  Bour- 
bonnais et  du  Nivernais  (i). 

Pour  la  Sologne,  voici  quelques  détails  que  Young 
ajoute  un  peu  plus  loin  :  la  misère  est  ici  un  phénomène 
général,  l'agriculture  est  en  décadence,  malgré  les  condi- 
tions favorables  à  son  développement.  Comme  céréales, 
on  sème  le  seigle  et  le  blé  noir.  Une  grande  partie  des 
terres  reste  inculte  ou  sert  de  pauvre  pâturage  au  bétail. 
La  terre  donne  un  revenu  de  20  à  26  sous  par  arpent  (2). 

En  Saintonge,  dans  l'Angoumois  et  le  Poitou  les  condi- 
tions sont  à  peine  meilleures.  En  Touraine,  la  terre  donne 
un  revenu  de  3  1/2  jusqu'à  4  ou  5  0/0  ;  et  il  en  est  à  peu 
près  de  même  en  Champagne.  Les  prairies  artificielles,  les 
plantations  de  navets  et  l'élevage  rationnel  des  moutons 
pourraient  seuls  relever  le  bien-être  de  ces  régions,  mais 
les  habitants  le  savent  aussi  peu  que  les  Hurons  de  l'Amé- 
rique du  Nord  (3). 

Le  même  revenu,  à  peu  près,  provient  des  terres 
du  Bourbonnais  et  du  Nivernais  ;  les  métayers  y  vivent 
dans  la  misère  et  les  propriétaires  n'ont  pas  assez  d'éner- 
gie pour  prendre  entre  leurs  propres  mains  la  gestion  de 
leurs  biens.  Seul  l'élevage  des  moutons  pourrait  augmen- 
ter la  productivité  de  ces  provinces  où,  dans  l'état 
actuel  de  la  science  agronomique  (4),  le  seigle  ne  donne 
que  des  récoltes  de  dix  pour  un.  Dans  le  Berry  et  le 
Limousin  où  la  terre  est  cultivée  à  peine  mieux  qu'en 
Sologne  et  où  le  seigle  et  le  blé  noir  constituent  les  céréales 
les  plus  répandues,  la  récolte  est  de  5  ou  6  pour  un  (5). 
Pour  la  France  toute  entière,  Young  donne  six  pour  un 


1.  «  C'est  la  province  la  plus  mal  cultivée,  après  les  régions  des 
bruyères,  la  Sologne,  le  Bourbonnais,  le  Nivernais,  je  ne  connais 
rien  de  pis  »  Ibid.,  p.  87. 

2.  Ibid.,  p.  90. 

3.  Ibid.,  p.  93-95. 

4.  Ibid.,  p.  97-y8. 

5.  Ibid.,  p.  99  et  100. 
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comme  chiffre  moyen  des  récoltes,  tandis  que   Quesnay 
et  Raynal  l'abaissent  jusqu'à  5  et  4  1/2  pour  un  (i). 

Comparant  entre  elles  les  récoltes  anglaises  et  fran- 
çaises, Young  insiste  sur  le  peu  de  profit  que  donne  en 
France  le  blé  de  mars.  En  Angleterre,  où  le  système  de 
l'alternance  des  semailles  a  déjà  pris  une  grande  extension 
et  l'étendue  de  terrains  consacrés  à  l'agriculture  est  pro- 
portionnellement plus  considérable,  un  acre  de  terre  ense- 
mencé de  froment  donne  en  moyenne  24  boisseaux  ;  en 
France  il  n'en  rapporte  que  18.  Comme,  d'autre  part, 
le  triage  du  blé  se  fait  beaucoup  mieux  en  Angleterre, 
nous  sommes  autorisés,  dit  Young,  à  augmenter  la 
moyenne  des  récoltes  anglaises  d'un  boisseau  supplémen- 
taire. Quant  à  l'état  de  l'agriculture  française,  ces  conclu- 
sions sont  dépassées  par  celles  du  rapporteur  de  l'assem- 
blée provinciale  de  l'Orléanais  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
donnait  les  chiffres  de  48  et  de  18  comme  représentant  le 
rapport  du  rendement  annuel  d'un  arpent  en  Angleterre 
et  en  France,  chiffres  qui  ont  passé  dans  le  cahier  de  la 
noblesse  de  Blois  (2.) 

Nous  pouvons  par  conséquent  dire  sans  crainte  de  nous 
tromper  que  l'agriculture  française,  indépendamment  de 
l'étendue  restreinte  du  tei'rain  qui  lui  était  consacré  et 
malgré  la  fertilité  égale,  sinon  supérieure,  du  sol,  donnait 
proportionnellement,  une  quantité  de  produits  deux  fois 
et  demie  moindre  que  l'agriculture  anglaise.  Ce  fait  tenait 
à  l'ensemble  des  causes  indiquées  plus  haut  ;  parmi  elles 
la  charge  des  impôts  et  leur  répartition  inégale  étaient 
loin  d'être  les  moins  importantes.  Il  nous  faut  par  consé- 
quent envisager  de  plus  près  la  situation  des  paysans 
vis-à-vis  du  Trésor  ;  de  la  sorte  nous  compléterons  notre 


1.  A  Marseille,  écrit  Young,  le  célèbre  abbé  Raynal  m'affirmait, 
en  se  basant  sur  des  témoignages  de  certains  cultivateurs  bien 
informés,  que  la  récolte  annuelle  sur  toute  l'étendue  de  la  France 
est  en  moyenne  de  4  1/2.  Ibid.,  p.  81  et  io3. 

2.  P.  26. 
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tableau   de   l'état  économique  des   classes  rurales   à  la 
veille  de  la  Révolution. 

Le  système  financier  de  l'ancien  régime  se  distingue 
essentiellement  en  ceci,  qu'il  tient  peu  de  compte  du 
principe  de  l'égalité  devant  l'impôt.  Elle  n'existait  ni  entre 
les  provinces,  ni  entre  les  membres  des  trois  ordres  de 
l'Etat.  Les  principautés  réunies  peu  à  peu  sous  l'autorité 
d'une  même  dynastie  avaient  conservé  chacune  plus  ou 
moins  son  droit  historique  ;  cela  nous  explique  la  raison 
pour  laquelle  dans  les  limites  d'un  même  royaume,  des 
systèmes  d'impôts  fort  disparates  et  souvent  contradic- 
toires ont  pu  exister  côte  à  côte  ;  dans  certaines  provinces, 
en  effet,  l'impôt  direct  retombait  sur  la  terre,  dans  d'au- 
tres sur  les  personnes.  Ici  le  monopole  du  sel  était  inconnu, 
là  il  se  faisait  faiblement  sentir,  ailleurs  il  était  maintenu 
avec  la  plus  grande  rigueur.  Les  boissons  payaient  jus- 
qu'à cinquante  fois  les  droits  d'aides,  et  des  douanes, 
étaient  établies  sur  les  limites  de  chaque  province,  comme 
si  elles  fussent  celles  de  l'Etat. 

Le  moyen  âge  avait  partagé  la  société  en  deux  classes, 
dont  l'une  était  taillable,  et  l'autre  composée  de  gens  de 
service.  A  cette  distinction  se  rattachait  cette  idée  que  le 
paiement  de  l'impôt  était  le  signe  d'une  condition  servile. 
Ce  fut  l'origine  de  la  division  des  habitants  du  royaume 
en  privilégiés  et  non  privilégiés,  division  qui  eut  pour 
conséquence  de  faire  supporter  presque  tout  le  poids  des 
impôts  royaux  aux  membres  du  tiers-état. 

La  survivance  des  privilèges  locaux  explique  d'autre 
part  pourquoi  les  réformateurs  d'abus  les  plus  courageux,, 
tels  Turgot  et  Necker,  ou  bien  s'abstenaient  d'introduire 
l'égalité  et  l'uniformité  dans  le  système  des  impôts  indi- 
rects, ou  bien  s'avouaient  impuissants  à  accomplir  une 
pareille  tâche.  «  Les  provinces  privilégiées,  écrit  Necker, 
opposeraient   à  de  pareilles  dispositions,   les  unes,  de» 
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droits  appuyés  sur  l'acte  de  leur  réunion  à  la  France, 
d'autres,  le  titre  d'un  ancien  rachat  et  des  habitudes  de 
plusieurs  siècles.  Cependant,  on  doit  le  reconnaître,  les 
engagements  contractés  envers  les  provinces  ne  peuvent 
pas  être  d'une  moindre  valeur  que  les  autres  promesses 
des  souverains  :  tout  se  tient  dans  les  grandes  sociétés 
par  les  liens  de  la  justice,  (i)  » 

Cette  tradition  héritée  du  moyen  âge,  de  voir  dans 
l'impôt  personnel  et  foncier  le  signe  de  la  condition 
sociale,  fut  cause  que  le  gouvernement  de  la  fin  du  xvir 
et  du  commencement  du  xviii®  siècle,  n'osant  pas  soule- 
ver la  question  d'un  impôt  général  sur  la  richesse  immo- 
bilière, chercha  à  se  dédommager  en  étendant  de  toute 
façon  le  système  des  impôts  indirects  et  en  augmentant 
les  charges  pécuniaires  des  consommateurs  plus  que  celles 
des  producteurs.  Il  craignait,  en  agissant  autrement, 
de  heurter  les  préjugés  de  classe  et  de  violer  cette  sorte 
de  constitution  qui  assurait  à  la  noblesse  et  au  clergé 
l'exemption  de  l'impôt  direct  et  qui  paraissait  respectable 
bien  qu'elle  n'eût  pas  de  charte  écrite.  Cédant  aux  mêmes 
considérations  il  dut,  pour  augmenter  ses  revenus,  recou- 
rir à  des  mesures  détournées  ;  il  institua  le  monopole  des 
tabacs,  mit  un  droit  sur  les  actes  et  les  contrats  notariés  ; 
il  décida  la  vente  des  charges  officielles  et  des  titres  nobi- 
liaires, et  le  prélèvement  à  son  profit  des  trois  quarts  de 
la  somme  que  les  ouvriers  devaient  payer  en  devenant 
patrons . 

Il  est  clair  qu'il  n'est  rien  dans  ces  diverses  disposi- 
tions qui  pût  paraître  s'attaquer  directement  aux  privilè- 
ges provinciaux  et  à  l'exemption  dont  jouissaient  de 
temps  immémorial  la  noblesse  et  le  clergé.  Pressé  par  le 
besoin  Louis  XIV  se  décida  à  porter  atteinte  à  ces  immu- 
nités et  établit  d'abord  la  capitation  que  les  princes  du 
sang  devaient  eux-mêmes  payer,  puis  une  dîme   royale 

I.  De  l'administration  des  finances,  t.  II,  p.  3j. 
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sur  le  revenu.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans  des  troubles  de 
conscience  et  il  lui  fallut  pour  retrouver  la  tranquillité 
que  les  juristes  les  plus  éminents  et  les  plus  habiles  doc- 
teurs en  droit  canon  aient  nettement  décidé  qu'il  était 
le  maître  souverain  de  tous  les  biens  du  royaume  (i). 

Dix  ans  après,  quand  on  créa  pour  la  première  fois  un 
impôt  sur  le  revenu  que  devaient  également  supporter 
toutes  les  classes,  cette  mesure  parut  tellement  contraire 
au  droit  historique  que  Louis  XV  dut  déclarer  qu'elle  était 
seulement  temporaire  et  permettre  au  clergé  d'en  acheter 
l'exemption  en  lui  consentant  un  don  gratuit  extraordi- 
naire (2).  Les  ordres  privilégiés  protestèrent  contre  cette 
innovation  en  remontrant  une  fois  de  plus,  que  l'immu- 
nité dont  ils  jouissaient  était  le  signe  de  leur  condition, 
c'est-à-dire  en  faisant  appel  à  ce  principe  fondamental  du 


1.  Les  mémoires  de  Saint-Simon  nous  ont  conservé  à  ce  sujet 
des  détails  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Avant  de  donner  son 
consentement  au  nouvel  impôt,  Louis  XIV  voulut  connaître  l'avis 
des  maîtres  de  l'époque,  sur  le  droit  du  roi  à  imposer  les  terres 
des  hautes  classes.  Sur  sa  demande  le  Père  Tellier  eut  une  consul- 
tation «  avec  les  plus  habiles  docteurs  de  Sorbonne  »,  et  lui  en 
communiqua  les  résultats.  Les  conclusions  de  ces  savants  s'accor- 
dent d'une  façon  frappante  avec  les  théories  de  Hobbes.  Ils 
avaient  nettement  décidé  «  que  tous  les  biens  des  sujets  étaient 
au  roi  en  propre,  et  que,  quand  il  les  prenait,  il  ne  prenait  que  ce 
qui  lui  appartenait  ».  Louis  XIV,  ajoute  Saint-Simon,  «  avouait 
que  cette  décision  l'avait  mis  fort  au  large,  ôté  tous  ses  scrupules, 
et  lui  avait  rendu  le  calme  et  la  tranquillité  qu'il  avait  perdus  ». 
(«  Mémoires  de  Saint-Simon  »,  édition  Chéruel  et  Régnier,  VIII, 
p.  i37-i'38). 

2.  «  L'édit  de  création  de  1710  avait  formellement  promis  que  le 
dixième  serait  supprimé  à  la  paix.  Il  ne  fut  toutefois  aboli  que  par 
un  édit  du  mois  d'août  1717».  (Charles  Gomel,  «  Les  causes  linan- 
cières  de  la  Révolution  française»,  Paris,  Guillaumin.  1892,  p.  370). 
Quand  en  1733,  l'impôt  sur  le  revenu  fut  rétabli  tel  qu'il  avait 
existé  de  1710  à  1717,  «  un  grand  nombre  de  provinces  et  de  villes 
s'abonnèrent,  afin  d'éviter  à  leurs  liabitants  la  déclaration  de  leurs 
revenus  et  les  investigations  des  agents  des  fermes.  Quant  au 
clergé,  il  obtint  d'en  être  exempté,  moyennant  le  versement  d'un 
don  gratuit  extraordinaire  de  douze  millions  ».  Le  même  privi- 
lège leur  fut  accordé  lorsqu'une  déclaration  royale  du  29  août  1741 
remit  en  vigueur  pour  la  troisième  fois  le  dixième,  qui  fut  rem- 
placé en  mai  1749  par  l'impôt  permanent  du  vingtième.  (Ibid., 
p.  371  et  373.) 
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système  fiscal  d'avant  la  Révolution,  principe  qui  devait 
rendre  toute  réforme  impossible,  dans  le  domaine  des 
impôts.  Les  Parlements  menaçaient  de  frapper  d'illégalité 
toute  mesure  tendant  à  établir  un  impôt  sur  le  revenu  ; 
ils  invoquaient  pour  justifier  leur  attitude  les  immunités 
des  provinces  et  des  classes,  une  coutume  séculaire  et  les 
promesses  solennelles  renouvelées  à  diverses  reprises  par 
les  rois  de  France.  Le  Parlement  de  Bordeaux  alla  même 
jusqu'à  rendre  un  arrêt  par  lequel  il  défendait  aux  rece- 
veurs de  percevoir  le  nouvel  impôt  sous  peine  de  puni- 
tion corporelle  (i).  Ainsi,  l'ancienne  France  protestait  par 
la  voix  de  ses  représentants  les  plus  autorisés,  contre 
l'idée  de  faire  supporter  à  tous  les  citoyens  les  charges  de 
l'impôt  royal. 

Cherchant  à  faire  ressortir  les  traits  caractéristiques  du 
système  financier  qui  régnait  en  France  à  la  veille  de  la 
Révolution,  nous  sommes  obligés  de  prendre  également 
en  considération  la  réglementation  sévère  des  diverses 
branches  de  l'industrie  et  du  commerce  par  l'Etat.  Le  gou- 
vernement royal  espérait  par  là  non  seulement  relever 
le  commerce  intérieur  et  extérieur,  mais  exercer  égale- 
ment  une  sorte  de  justice  distributive,  entre  les  diverses 
villes  et  provinces  de  la  France.  Conformément  à  cette 
tendance,  on  fit  des  lois  pour  empêcher  le  recours  à  des 
moyens  de  production  moins  onéreux  que  ceux  qui 
étaient  généralement  en  usage  ;  dans  le  même  but,  on 
localisa  certains  métiers,  on  essaya  de  s'opposer  à  la  libre 
circulation  de  certains  produits,  même  de  première 
nécessité,  tant  sur  les  marchés  étrangers  que  sur  ceux  de 
l'intérieur.  Les  arrêtés  de  police  tendaient  de  pair  avec 
les  mesures  fiscales  à  créer  de  nouveaux  monopoles  à 
côté  de  ceux  que  l'Etat  exerçait  déjà  à  son  profit,  sur  le 
sel  et  le  tabac,  mais  cette  fois  en  faveur  de  compagnies 
commerciales  et  même  de  certaines  catégories  de  pro- 

I.  Ibid.,  p.  372. 
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ducteurs  agricoles  tels  les  vignerons.  En  se  faisant  ainsi 
le  défenseur  et  le  protecteur  des  intérêts,  non  seulement 
des  hautes  classes,  mais  aussi  des  corporations  indus- 
trielles et  commerçantes,  le  gouvernement  de  l'ancienne 
France  sacrifiait  le  bien-être  des  millions  de  travailleurs 
des  paysans  agriculteurs,  des  manœuvres  et  des  ouvriers 
des  fabriques.  Tous  ces  sacrifiés  commençaient  à  former 
un  ordre  nouveau,  le  quatrième  état  ;  les  cahiers  de  1789 
ne  contiennent  point  d'exposé  systématique  de  ses  vœux  ; 
ils  ne  trouvèrent  d'expression  que  dans  la  littérature 
pamphlétaire  du  temps  (i). 

Or,  c'est  sur  ces  couches  inférieures  de  la  société  que 
pesait  le  plus  lourdement  le  système  financier  de  l'ancien 
régime  ;  ceux  qui  en  faisaient  partie  étaient"  doublement 
imposés  comme  producteurs  et  comme  consommateurs  ; 
personne  ne  souffrait  autant  qu'eux  de  la  large  extension 
qu'aA^ait  pris  le  système  des  contributions  indirectes  et 
des  droits  considérables  qui  frappaient  les  produits  de 
première  nécessité,  les  céréales,  le  sel,  également  néces- 
saire à  la  subsistance  de  l'homme  et  à  l'entretien  des  bêtes 
de  labour,  et  le  vin,  aussi  répandu  en  France  que  l'alcool 
et  la  bière  en  Angleterre  et  remplacé  en  quelques  régions 
seulement,  en  Normandie  notamment,  par  le  cidre  ou  le 
poiré. 

Parmi  tous  ces  produits  le  blé  ne  fut  libéré  d'impôts 
intérieurs  que  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle  ;  il  devait 
payer  des  droits  aux  douanes  locales,  établies  sur  les 
limites  de  chaque  province,  ainsi  qu'à  l'administration 
seigneuriale  sous  forme  de  péages  et  de  pontages  ;  la  sup- 
pression de  ces  redevances  fut  étroitement  liée  au  dévelop- 
pement de  la  liberté  du  commerce  intérieur.  Les  défenses 
d'exportation  du  blé  en  dehors  des  limites  de  tel  ou  tel 
Etat  particulier,  rigoureusement  observées  pendant  des 


I.  Voyez  par  exemple  entre  autres  pamphlets,    le   «  Cahier   du 
quatrième  état  ». 
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siècles,  provoquèrent  dans  la  première  moitié  du  xviii*  siè- 
cle le  renchérissement  du  blé  dans  certaines  contrées  et  sa 
complète  dépréciation  dans  d'autres. 

Ce  fut  une  nouvelle  cause  de  soucis  pour  les  familles  de 
paysans  qui  s'habituèrent  à  penser  que  leur  subsistance 
était  incertaine  et  leur  budget  aléatoire.  Par  un  édit  du 
17  septembre  1^54,  le  gouvernement  de  Louis  XV,  en  se 
conformant  en  cela  aux  conseils  de  Quesnay  et  de  Gour- 
nay,  les  premiers  apôtres  de  l'idée  de  la  liberté  du  com- 
merce et  les  pères  de  la  physiocratie  (i),  décréta  que 
l'importation  et  l'exportation  des  grains  et  des  farines 
devaient  être  désormais  libérées  de  toutes  entraves  sur 
toute  l'étendue  du  royaume  ;  ceci  n'empêcha  pas  de  pren- 
dre en  même  temps  des  mesures  contre  l'exportation  des 
céréales  à  l'étranger. 

La  déclaration  du  î28  mai  1^63  confirma  la  liberté  du 
marché  intérieur  des  graines  et  l'édit  de  juillet  1764 
supprima  les  derniers  obstacles  à  leur  libre  exporta- 
tion (2).  Mais  on  ne  resta  pas  longtemps  fidèle  à  cette 
nouvelle  orientation  dans  la  politique  des  graines,  qui  ne 
fut  pas  de  longue  durée. 

I.  En  1754,  dit  M.  AphanassiefT,  le  transit  entre  provinces  fut 
autorisé  sans  que  les  intendants  aient  à  donner  leur  consentement 
dans  chaque  cas  particulier,  mais  à  la  condition  de  déclarer  la 
quantité  exportée.  (Voir  «  Les  conditions  du  commerce  des  grains 
en  France  au  xviii*  siècle  »  [en  russe],  p.  127). 

a.  La  déclaration  du  28  mai  1763  reproduit  dans  son  introduc- 
tion l'une  des  idées  favorites  des  physiocrates.  Rien,  dit-elle,  ne 
peut  aussi  bien  contrebalancer  les  elfets  fâcheux  du  monopole 
qu'une  concurrence  libre  et  complète  dans  le  commerce  des  den- 
rées alimentaires  (V.  AphanassiefT).  La  déclai-ation  du  25  mai,  tout 
en  maintenant  la  liberté,  proclamée  en  1754,  du  transit  des  grains 
entre  provinces,  et  en  déchargeant  les  grains  des  prélèvements  de 
transport  (péages,  passages,  pontonages  et  travers),  introduit  une 
disposition  nouvelle  :  tout  le  monde,  même  les  nobles,  dit-elle,  est 
autorisé  à  faire  le  commerce  des  grains,  sans  aucimes  formalités  et 
comme  il  voudra,  l'acheter,  le  vendre  et  en  faire  des  dépôts  dans 
les  magasins  (ibid.,  p.iSa).  Quant  à  l'édit  de  1764,11  accorda  la  libre 
exportation  et  importation  des  grains  et  farines  «  comme  propre  à 
animer  et  étendre  la  culture  des  terres  dont  le  produit  est  la 
source  la  plus  réelle  et  la  plus  sûre  des  richesses  d'un  Etat.  »  Ces 
paroles  montrent  assez  bien  sous  quelle  influence  avait  agi  le  con- 
trôleur général  Berlin  en  prenant  la  mesure  indiquée.  Les  physio- 
crates pouvaient  y  reconnaître  la  reconnaissance  de  leur  propre 
doctrine.  (Gomel.  Les  causes  financières  de  la  Révolution,  p.  i33.) 
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Il  a  suffi  de  deux  mauvaises  récoltes  pour  soulever 
contre  elle  Topinion  publique  et  provoquer  les  protesta- 
tions agricoles  des  hautes  cours  de  justice  et  en  particu- 
lier du  parlement  de  Paris.  Cédant  à  leurs  instances, 
l'abbé  Terray  à  la  fin  de  17^0  rétablit  les  anciens  règle- 
ments contre  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  défendit 
non  seulement  leur  exportation  en  dehors  des  frontières 
du  royaume,  mais  encore  le  transport  des  céréales  d'une 
province  dans  l'autre  (i). 

Pendant  le  ministère  de  Turgot,  les  idées  des  pliysio- 
crates  reprirent  le  dessus  et  une  décision  du  conseil 
du  roi  du  i3  septembre  1774  l'établit  dans  toute  la  France 
la  libre  circulation  des  grains.  Cette  mesure,  accueillie  avec 
faveur  par  les  esprits  les  plus  remarquables  de  l'époque 
tels  Voltaire  et  La  Harpe,  éveilla  la  défiance  des  nobles 
ainsi  que  des  paysans,  ces  deuxa  extrémités  du  peuple  », 
suivant  l'expression  de  l'abbé  Bandeau  (2).  La  série  de 
soulèvements  provoqués  par  renchérissement  du  blé,  que 
les  contemporains  appelèrent  la  guerre  des  farines  et  que 
les  ennemis  de  Turgot  s'efforcèrent  de  faire  servir  à  son 
renversement,  n'entraîna  pas,  grâce  à  l'énergie  du  minis- 
tre et  à  l'appui  qu'il  trouva  dans  le  roi,  l'abolition  de 
l'édit  (3).  Même  après  la  retraite  de  Turgot  les  anciens 
règlements  contre  la  circulation  des  grains  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ne  furent  pas  rétablis  et  la  liberté  du 
commerce  fut  même  temporairement  élargie  dans  ce  sens 
qu'on  permit  l'exportation  des  grains  à  des  compagnies 
particulières  reconnues  par  l'Etat  et  cela  dans  le  courant 
des  années  1776  et  1777  (4).  Et  dans  la  suite  pendant  le 
ministère  de  Brienne  et  le  deuxième  ministère  de  Necker, 
la  réglementation  que  l'on  fit  du  commerce  des  grains 


1.  ïbid.,  p.  125. 

2.  AU'red  Neymarck.  «  Turgot  et  ses  doctrines  »,  t.  I,  p.  2i4- 

3.  Gomel.  Les  causes  linancières    de  la  Révolution.  Les  minis- 
tères de  Turgot  et  de  Necker,  p.  210  et  211. 

4.  V.  Aphanassieff,  p.  173. 


LE  DROIT  SEIGNEURIAL  SGj 

fut  principalement  relative  à  l'exportation  extérieure  et 
ne  restreignit  la  liberté  du  marché  intérieur  que  dans  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  ou  tout  au  moins  pour 
modérer  les  spéculations  dont  la  vente  du  blé  au  détail 
devenait  souvent  l'objet  ;  on  voyait  en  effet  dans  les 
années  de  famine  une  bande  d'accapareurs  soutenir  par 
leurs  artifices  la  hausse  d'un  produit  déjà  naturellement 
renchéri  (i). 

Des  difficultés  égales,  sinon  supérieures  à  celles  qui 
gênaient  le  commerce  des  blés,  s'opposaient  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xviii^  siècle  à  la  vente  des  vins  ;  elles 
provenaient  tant  des  douanes  intérieures,  que  des  droits 
de  péages  et  de  pontages  qui  doublaient  ou  triplaient 
souvent  le  prix  du  vin  avant  son  arrivée  dans  la  capitale 
ou  dans  les  ports  de  mer.  Des  interdictions  pareilles  à 
celles  qui  empêchaient  le  transport  des  grains  d'une  pro- 
vince dans  l'autre  fei*maient  certains  marchés  aux  vins 
venant  du  dehors . 

Les  propriétaires  de  vignobles  situés  dans  la  sénéchaus- 
sée de  Bordeaux,  lisons-nous  dans  la  préface  à  l'édit  de 
17^6  qui  abolit  ces  mesures  restrictives,  étaient  autorisés 
à  interdire  dans  la  ville  la  vente  et  la  consommation 
de  tout  autre  vin  que  celui  provenant  des  vignes  locales. 
Le  Languedoc,  le  Périgord,  l'Agenais,  le  Quercy  et  tou- 
tes les  provinces  traversées  par  la  Garonne,  n'avaient  pas 
le  droit  de  se  servir  des  cours  d'eau  pour  le  transport  de 
leurs  vins  ;  c'est  à  Bordeaux  qu'ils  devaient  les  envoyer. 
Il  était,  d'ailleurs,  indifférent  que  les  expéditeurs  eussent 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  du  marché  local  ou  à 
la  demande  de  l'étranger.  Les  vins  du  Languedoc  ne 
pouvaient  être  chargés  sur  les  bateaux  naviguant  sur 
la  Garonne  avant  la  Saint-Martin,  et  leur  vente  n'était 
autorisée  qu'à  partir  du  i^"^  décembre.  Les  vins  du 
Périgord,  de  l'Agenais,  du  Quercy,  de  même  que  de  toute 

I.  Ibid.,  p.  39a  et  aussi  Schmidt,«  Paris  sous  la  Révolulion  »  [tra- 
duction Violet],  t.  1,  affaires  sociales. 
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la  Haute-Guyenne,  ne  pouvaient  être  envoyés  à  Bordeaux 
avant  la  Noël.  Nul  autre  vin  que  celui  du  pays  ne  pouvait 
être  gardé  en  cave  pendant  une  année.  Celui  qui  n'avait 
pas  vendu  son  vin  avant  le  8  septembre  n'avait  d'autre 
ressource  que  de  le  transformer  en  eau-de-vie  ou  de  le 
ramener  dans  la  province  d'où  il  avait  été  exporté.  Pour 
empêcher  de  mélanger  les  vins  de  Bordeaux  avec  des 
vins  d'autres  provenances,  il  était  interdit  de  verser  ces 
derniers  dans  des  tonneaux  autres  que  ceux  d'une  forme 
déterminée  et  de  mettre  sur  ces  tonneaux  un  nombre  de 
cercles  égal  à  celui  que  portaient  les  tonneaux  de  Bor- 
deaux. Tout,  en  un  mot,  était  calculé  de  façon  à  rendre 
les  vins  de  localités  étrangères  moins  propres  à  l'expor- 
tation, moins  capables  de  supporter  les  inconvénients  du 
voyage  par  mer  et  les  risques  du  chargement  (i). 

Ce  ne  fut  pas  seulement  à  Bordeaux  qu'on  mit  en  vigueur 
de  pareilles  dispositions  :  beaucoup  de  villes  du  Quercy 
et  du  Périgord  qui  eurent  à  souffrir  de  l'attitude  des  négo- 
ciants bordelais  défendirent  à  leur  tour  sur  leur  territoire 
le  transport  et  à  plus  forte  raison  la  vente  en  gros  ou  en 
détail  de  tous  les  vins  étrangers.  Les  villes  du  Dauphiné 
et  de  Provence  défendaient  également  la  consommation 
des  vins  de  provenance  étrangère  tout  au  moins  jusqu'à  ce 
que  fût  complètement  écoulé  le  stock  local  de  ces  circons- 
criptions. Enfin  à  Marseille  une  peine  sévère  menaçait  qui- 
conque introduirait,  en  aussi  petite  quantité  que  ce  fût,  du 
vin  récolté  hors  des  limites  urbaines,  disposition  d'autant 
plus  étrange,  que  le  vin  du  pays  ne  pouvait  certainement 
suffire  aux  demandes  du  marché.  Tels  étaient  les  embarras 
que  le  protectionnisme  local  avait  suscités  au  commerce 
du  vin  et  que  Turgot  fit  disparaître  (2). 

Mais  le  prix  des  boissons  frappées  de  droits  par  les 
villes  et  l'Etat,  n'en  fut  pas  moins  exposé  à  des  hausses 
excessives.  A  eux  seuls  les  octrois  qui  étaient  prélevés 

1.  Voir  Gomel,  p.  i35  et  i36. 

2.  Edil  du  mois  d'avril  i8;G. 
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soit  au  profit  des  municipalités,  soit  au  profit  des  cham- 
bres de  commerce,  soit  au  profit  des  hôpitaux,  produi- 
saient 27  millions  dont  une  partie  —  le  quart  d'abord, 
puis  la  moitié  —  revenait  au  roi.  Quand  il  avait  besoin 
d'argent  le  gouvernement  n'hésitait  pas,  comme  le  prouve 
l'exemple  de  l'J^S,  à  imposer  aux  villes  de  nouveaux 
octrois  pour  s"en  approprier  le  revenu  tout  entier.  Le  vin 
figurait,  bien  entendu,  au  nombre  des  principaux  produits 
ainsi  frappés  (i). 

Mais  les  octrois  des  villes  ne  représentaient  pas  la 
dixième  partie  des  divers  droits  dont  le  fisc  frappait 
directement  les  boissons.  La  levée  des  droits  d'aides 
avait  été  confiée  aux  fermiers  généraux  jusqu'en  1778, 
année  où  Necker  fit  mettre  les  aides  en  régies  ;  le  revenu 
brut  provenant  des  aides  se  montait  dans  l'année  de  la 
Révolution  (1789)  à  5i  millions  de  livres  (2). 

Ce  chiftVe  ne  paraît  pas  représenter  le  maximum  des 
encaissements  faits  par  le  Trésor,  Au  témoignage  des  con- 
temporains, les  employés  des  fermes  montraient  une  si 
rigoureuse  exigence  dans  la  perception  des  droits  et  une 
si  grande  habileté  à  prévenir  les  fraudes,  qu'à  cet  égard 
les  agents  du  fisc  ne  pouvaient  soutenir  aucune  compa- 
raison avec  eux  (3).  Il  est  donc  très  probable  que  le  pro- 


1.  Paul  Boiteau.  «  L'Etat  de  la  France  en  1789  »,  2'  édition, 
p.  397. 

2.  «  Le  produit  de  la  régie  générale  se  montait  à  5o,ooo,ooo  de 
livres.  Les  aides  de  Versailles  produisaient  sous  une  régie  parti- 
culière 900,000  livres.  »  Paul  Boiteau.  «  L'état  de  la  France  en 
1789  »,  deuxième  édition,  Sga-SgS. 

3.  Voici  ce  que  nous  disent  les  mémoires  de  Mollien  :  Les 
trois  cents  commis  qu'employait  la  ferme  générale  faisaient  preuve 
d'une  discipline  telle  que  les  abus  de  leur  part  étaient  rares  et  «  les 
infidélités  presque  sans  exemple»  Voir  Mollien,  «  Mémoires  d'un 
ministre  du  Trésor  public  »,  t.  I.  p.  56.  D'un  autre  côté,  il  c^t  dif- 
ficile d'admettre  qu'il  y  ait  eu  des  défauts  de  paieriient  considéra- 
bles lorsqu'on  lit  les  protestations  de  la  Cour  des  aides  de  Paris 
contre  les  visites  domiciliaires  sans  fin  et  les  proccs-verJjaux  dont 
lisaient  ces  commis  à  l'effet  de  prévenir  toute  possibilité  de  cacher 
quoi  que  ce  soit  et  de  frustrer  ainsi    la  ferme.   Voir  «  Les  causes 

Kovalewsky  a4 
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duit  des  aides  dépassait  en  général  la  somme  de  5i  mil- 
lions perçus  par  la  régie  en  1789.  Mais  il  n'est  pas  possible 
de  savoir  quel  il  était  en  moyenne,  car  bien  entendu  les 
comptes  des  fermiers  généraux  n'ont  jamais  été  publiés. 

C'est  à  dessein  que  j'ai  employé  le  pluriel  en  parlant 
des  impôts  sur  les  boissons,  car  ces  impôts  étaient  très 
multiples.  J'ai  déjà  dit  qu'il  n'en  existait  pas  moins  de  cin- 
quante ;  vingt-cinq  d'entre  eux  désignés  sous  le  nom 
d'aides,  représentaient  ces  impôts  généraux  sur  le  vin, 
le  cidre  et  le  poiré,  dont  la  perception,  dans  le  ressort 
de  la  cour  des  aides  de  Paris,  c'est-à-dire  sur  les  deux 
cinquièmes  du  territoire  du  royaume,  pouvait  dans  une 
seule  année  rapporter  5i  millions. 

On  peut  bien  penser  que  le  reste  du  pays  n'était  pas 
exempt  de  droits  sur  les  vins  ;  mais  dans  ces  trois  cin- 
quièmes de  la  France  ils  revêtaient  un  caractère  local  : 
les  droits  étaient  perçus  par  les  provinces  et  non  plus  au 
profit  de  l'Etat  (i). 

Rappelons-nous  qu'à  tous  les  droits  levés  sur  le  vin  à 
l'occasion  de  sa  vente  en  gros  et  de  son  débit  en  détail, 
droits  proportionnels  tantôt  à  sa  quantité,  tantôt  à  sa 
qualité  et  à  son  prix,  s'ajoutaient  les  péages,  les  passages, 
les  pontages,  etc.  Nous  ne  pouvons  dès  lors  taxer  d'exagé- 
ration la  déclaration  de  l'économiste  Le  Trosne  ;  elle 
est  d'autant  plus  digne  de  foi  qu'elle  repose  sur  l'examen 
consciencieux  d'un  fait  particulier  :  un  bateau  chargé  de 
vin  et  provenant  du  Languedoc  ou  du  Roussillon  doit. 


financières  de  la  Révolution  »,  p.  329).  Le  juriste  Dupin  dit  à  son 
tour  que  les  fermiers  étaient  sans  cesse  préoccupés  de  conserver 
et  d'étendre  leurs  revenus  et  tenaient  un  registre  spécial  de  tous  les 
documents  s'y  rapportant.  Les  moindres  erreurs  de  ce  registre 
étaient  immédiatement  corrigées  (ibid.,  p.  826). 

I.  Tels  étaient  les  devoirs  en  Bretagne,  l'équivalent  en  Langue- 
doc, le  masphening  en  Alsace,  Nous  n'avons  aucune  donnée  pour 
établir  quelle  était  la  moyenne  de  leur  revenu  annuel.  (René 
Stourm.  «  Les  Finances  de  l'ancien  Régime  et  de  la  Révolution  », 
t.  I,  p.  325). 
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avant  d'arriver  à  Paris,  payer  de  trente-cinq  à  quarante 
droits  différents  (i). 

«  A  l'entrée  de  Paris  une  pièce  de  vin  paie  trente-deux 
ou  trente-trois  droits  distincts.  (2)  » 

Il  n'est  pas  surprenant  que  tous  ces  droits  élèvent  de 
façon  excessive  le  prix  du  vin.  «  De  Pontarlier  à  Lyon  il 
y  a  vingt-cinq  ou  trente  péages  ;  de  Lyon  à  Aigues-Mortes 
il  y  en  a  davantage,  de  sorte  que  ce  qui  coûte  10  sous  en 
Bourgogne  revient  à  Lyon  à  1 5  et  18  sous  et  à  Aigues- 
Mortes  à  plus  de  25  sous.  »...  «  Enfin,  le  vin  arrive  aux 
barrières  de  la  ville  où  il  sera  bu.  Là  il  paie  l'octroi  qui 
est  de  47  francs  par  muid  à  Paris.  11  entre  et  va  dans  la 
cave  du  cabaretier  ou  de  l'aubergiste  ;  là  il  paye  encore 
de  3o  à  40  francs  pour  droit  de  détail.  » 

«  A  Rennes,  remontre  le  parlement  de  Bretagne,  les 
droits  des  devoirs  et  le  cinquième  en  sus  de  l'impôt,  le 
billot,  les  8  sous  pour  livre  et  les  deniers  d'octroi,  mon- 
tent à  plus  de  72  livres,  non  compris  le  prix  d'achat  ;  à 
cela  il  faut  ajouter  les  frais  et  droits  dont  le  marchand  de 
Rennes  fait  l'avance  et  qu'il  reprend  sur  l'acheteur,  sor- 
tie de  Bordeaux,  fret,  assurance,  droit  d'écluse,  droit 
d'entrée  pour  la  ville,  droit  d'entrée  pour  les  hôpitaux 
droits  de  jaugeage,  de  courtage,  d'inspecteurs  aux  bois- 
sons .  Total  200  livres  au  moins  à  débourser  par  le  caba- 
retier pour  débiter  une  seule  barrique  de  vin.  (3)  »  Les 
chiffres  donnés  par  beaucoup  de  cahiers  de  paroisses,  de 
bailliages  et  de  sénéchaussées,  établissent  que  le  prix  des 
boissons  était,  par  suite  de  l'impôt,  doublé,  triplé  et  même 
quadruplé.  Les  habitants  du  village  de  Pavant,  voisin  de 
Paris,  se  plaignent  qu'en  passant  des  mains  du  produc- 
teur dans  celles  du  négociant  en  gros,  puis  de  l'auber- 


1.  Le  Trosne  «  De  l'administration  provinciale  et  de  la  réforme 
de  l'impôt  »,  p.  523. 

2.  L' Anti-Financier  de  1768,  cité  par  Stourm  dans  «  Les  Finances 
de  l'ancien  Régime  et  de  la  Révolution  »,  1. 1,  p.  328-329. 

3.  Taine,  «  L'ancien  régime  »,  p.  472. 
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giste,  une  barrique  de  vin  soit  soumise  aux  di'oits  d'aides 
à  chacune  de  ses  mutations,  si  bien  qu'après  avoir  coûté 
Î20  livres  au  premier  acquéreur  elle  revient  pour  le  moins 
à  80  livres  au  débitant  (i). 

Le  gouvernement  lui-même  ne  reste  point  spectateur 
indifférent  des  empêchements  que  met  à  l'écoulement  et 
à  la  consommation  du  vin  l'élévation  excessive  du  prix 
de  ce  produit.  Galonné  proposa  à  l'assemblée  des  nota- 
bles de  1787  d'abolir  quelques-uns  des  droits  qui  tom- 
baient sur  les  vins  français  sans  rien  diminuer  de  ceux 
qui  étaient  prélevés  sur  les  vins  importés  de  l'étranger. 
Il  reconnut  que  les  droits  sur  les  vins  joints  aux  redevan- 
ces que  ces  vins  devaient  payer  en  circulant  dans  le 
rovaume  «  mettaient  des  obstacles  à  leur  vente  en  même 
temps  qu'à  leur  transport  d'une  province  dans  l'autre» (2). 
Mais  cette  déclaration  n'eut  pas  de  conséquence,  et  à  la 
veille  de  la  Révolution  le  rédacteur  du  cahier  du  bail- 
liage de  Nemours,  le  célèbre  économiste  Dupont,  ami  et 
disciple  de  Turgot,  pouvait  encore  dire  que  l'impôt  des 
aides  «  resserrait  le  débit  et  décourageait  la  culture  d'un 
des  principaux  produits  du  territoire  »,  et  que  les  droits 
de  détail,  qui  étaient  les  plus  lourds,  ne  portaient  que 
sur  le  pauvre  qui  n'avait  pas  le  moyen  de  s'approvision- 
ner en  gros  (3). 

Ce  qui  rendait  cette  sorte  d'impôt  particulièrement 
odieux  à  la  masse  du  peuple,  c'étaient  les  moyens  qu'on 

1.  «  Archives  parlementaires  »,  t.  V,  p.  9.  Cahier  des  plaintes  et 
remontrances  du  village  de  Pavant  [Paris  hors  les  murs].  —  Nous 
lisons  encore  dans  le  Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Besons 
[Paris  hors  les  murs]:  «  N'est-il  pas  odieux  que  l'entrée  du  vin 
dans  la  cai)itale  avec  tous  les  droits  qui  raccomi)agnent  ou  la  pré- 
cèdent soit  plus  considérable  que  le  prix  de  la  chose  même  ?  » 
[«  Archives  parlementaires,  t.  IV,  p.  353,  art.  4J.  —  La  paroisse 
de  Bovuiueval  [Paris  hors  les  murs]  demande  «  que  l'on  supprime 
les  entraves  qui  empêchent  le  commerce  du  vin,  qui  font  souvent 
que  les  droits  surpassent  le  prix    de  la    chose.    »    [Ibid.,   p.    365, 

art.  u]. 

2.  «  Archives  parlementaires  »,t.  I,  p.  292. 

3.  «  Archives  parlementaires  »,  t.  VI,  p.  i,  cahier  du  bailliage 
de  Nemours. 
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employait  pour  le  percevoir.  L'élévation  des  droits  avait 
suscité  l'usage  de  la  contrebande  ;  pour  la  prévenir  ou  tout 
au  moins  pour  diminuer  le  nombre  des  fraudes,  les  fer- 
miers et  leurs  agents  avaient  imaginé  les  procédés  de 
contrôle  les  plus  vexatoires.  Les  producteurs  devaient 
déclarer  la  Cfuantité  de  vin  qui  était  sortie  de  leur  pres- 
soir, la  part  de  récolte  qu'ils  entendaient  conserver  pour 
leur  usage  personnel,  celle  qu'ils  comptaient  convertir  en 
eau-de-vie  et  celle  qu'ils  se  proposaient  d'écouler  en  gros 
ou  en  détail.  Le  ban  de  vendange  empêchait  le  paysan 
vigneron  de  procéder  à  la  récolte  de  son  raisin  avant 
l'époque  marquée  par  la  coutume  locale  et  sans  l'autori- 
sation préalable  du  seigneur  (i)  ;  le  droit  de  banvin  lui 
interdisait  de  chercher  un  acquéreur  pour  son  vin  tant 
que  le  seigneur  n'avait  pas  vendu  sa  dernière  barrique. 
Après  avoir  souffert  de  ce  chef  des  préjudices  considéra- 
bles, le  vigneron  était  encore  exposé  aux  perquisitions 
continuelles  des  agents  de  la  ferme  qui  venaient  à  tout 
moment  fouiller  sa  demeure  et  son  enclos. 

Le  rédacteur  du  cahier  du  bailliage  de  Nemours  ne 
craint  pas  de  tomber  dans  l'exagération  en  déclarant  que 
«  la  forme  de  cette  perception  (des  aides)  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  attentoire  à  la  liberté  personnelle  et  à  la 
liberté  domiciliaire. ..  Tout  impôt  qui  exige  des  visites 
domiciliaires,  ajoute-t-il,  est  une  honte  pour  un  Etat 
policé...  Le  roi  ne  pourra  considérer  sans  indignation  que 
dans  un  tiers  du  royaume  des  citoyens  soient  obligés 
d'ouvrir  leurs  portes  de  jour  et  de  nuit  à  des  hommes 
armés  qui  n'ont  aucun  uniforme,  aucune  marque  qui 
puisse  les  distinguer  des  brigands,  qui  sont  crus  à  leurs 
serments   en  justice,   sans   qu'il  soit  permis  aux  procu- 

I.  Voici,  par  exemple,  la  paroisse  de  Clielles  :  «  L'usage  du  ban 
de  vendange  et  le  droit  que  se  sont  arrogé  sans  litre  le  plus  grand 
nombre  des  seig^neurs  d'empêcher  que  les  particuliers  vendangent 
pendant  les  deux  premiers  jours  des  vendanges  portent  un  très 
grand  j^réjudice  à  ceux  qui  cultivent  des  vignes  ».  (Archives  par- 
lementaires, t.  IV,  p.  420,  cahier  du  bourg  et  paroisse  de  Chelles). 
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reurs  généraux  de  Sa  Majesté,  ni  au  procureur  du  roi 
dans  les  sièges  inférieurs, de  faire  aucune  information  sur 
leur  vie  et  leurs  mœurs,  (i)  »  Et  ce  n'est  pas  encore  tout  ; 
un  autre  abus  encore  plus  criant  accompagne  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  vins.  Un  grand  nombre  de  cahiers 
paroissiaux  se  plaignent  que  les  agents  des  fermes  for- 
cent les  habitants  à  payer  un  droit  pour  la  part  de  récolte 
que  leur  ont  enlevée  le  déchet  et  le  coulage,  souvent 
même  pour  le  vin  consommé  par  eux-mêmes  en  sus  de  la 
quantité  qu'ils  ont  déclaré  réserver  à  leur  usage. 

C'était  là  ce  fameux  «  trop  bu  »  ou  «  gros  manquant  » 
tant  décrié  à  la  veille  même  de  la  convocation  des  Etats 
de  1789  (2).  Les  fermiers  généraux  prélevaient  leurs 
droits  sans  tenir  aucun  compte  de  la  quantité  de  vin 
soustraite  pour  quelque  cause  que  ce  fût  de  la  provision 
du  contribuable,  car  ils  prétendaient  que  celui-ci  l'avait 
secrètement  vendu  en  violant  ses  engagements.  Nous 
lisons  dans  le  cahier  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice-de- 


1.  Archives  parlementaires,  t.  IV,  p.  12a. 

2.  Je  cite  pour  exemple  quelques  vers  de  la  poésie  de  Voltaire 
intitulée  «  Les  linances  » 

Un  jour  qu'il  (un  honnête  bourgeois)  arrangeait 

fsa  cave  et  son  ménage,. 
Il  fut  dans  sa  maison  visité  d'un  voisin 
Qui  parut  à  ses  yeux  le  seigneur  du  village  : 
Cet  homme  était  suivi  de  brillants  estafiers, 
Sergents  de  la  finance,  habillés  en  guerriers. 
Le  bourgeois  fit  à  tous  une  humble  révérence. 
Du  meilleur  de  son  cru  prodigua  l'abondance  ; 
Puis  il  s'enquit  tout  bas  quel  était  le  seigneur 
Qui  faisait  au  bourgeois  un  tel  excès  d'honneur . 
«  Je  suis,  dit  l'inconnu,  dans  les  fermes  nouvelles, 
Le  royal  directeur  des  aides  et  gabelles. 

Je  viens  prendre  chez  vous  les  droits  qui  me  sont  dus. 

Voici  votre  mémoire. 

Tant  pour  les  brocs  de  vin  qu'ici  nous  avons  bus, 
Tant  pour  ceux  qu'aux  marchands  vous  n'avez  point 

[vendus, 
Et  pour  ceux  qu'avec  vous  nous  comptons  encore  boire. 
Voltaire,  «  Œuvres  »,  édition  Garnier,  X.  67. 
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Chevannes  (bailliage  de  Nemours)  :  «  Aucun  propriétaire 
ou  habitant  ne  peut  rassembler  ses  amis  le  dimanche  sans 
être  exposé  au  soupçon  de  leur  avoir  vendu  le  vin  qu'il 
leur  donne,  et  être  forcé  à  payer  les  droits  sur  le  vin  que 
l'on  a  bu  à  la  santé  du  roi  »  (i).  Les  communautés  de  la 
sénéchaussée  d'Aix  de  pair  avec  celles  du  bailliage  d'Aîen- 
çon  et  celles  des  environs  de  Versailles  protestent  contre 
ce  qu'elles  appellent  la  plus  horrible  des  servitudes  ;  et 
Dupont  de  Nemours,  en  décrivant  ces  abus,  remarque 
avec  raison  qu'  «  on  ne  sait  ce  qui  l'emporte  de  l'horreur 
ou  du  ridicule  d'une  législation  »  qui  les  tolère.  (2) 

Le  vin  n'est  pas  le  seul  produit  qui  supporte  «  des 
droits».  Les  eaux-de-vie  et  les  liqueurs,  le  cidre  et  le 
poiré,  y  sont  également  assujettis. 

Un  mémoire  adressé  au  ministre  des  finances  par  les 
députés  du  tiers-état  d'Angoulême  contient  des  détails 
intéressants  sur  les  entraves  que  l'on  avait  mises,  dans  le 
but  d'augmenter  les  recettes  du  fisc,  à  la  conversion  du 
vin  en  eau-de-vie  (3).  Personne  ne  peut  chauffer  sa  chau- 
dière sans  avoir  fait  connaître  aux  autorités  par  une 
déclaration  préalable  la  quantité  de  vin  qu'il  se  propose 
de  brûler  et  la  force  qu'il  veut  donner  à  son  eau-de-vie . 
Au-dessus  de  22  degrés,  la  liqueur  cesse  d'être  considérée 
comme  eau-de-vie  simple  et  est  réputée  être  eau-de-vie 
double.  Les  agents  de  la  ferme  dressent  procès-verbal, 
chaque  fois  qu'ils  constatent  au  moyen  de  l'aréomètre 
Cartier  qu'une  eau-de-vie  déclarée  être  simple  contient 
plus  de  22  degrés.  Une  différence  insignifiante  souvent 
d'un  quart  de  degré  peut  valoir  au  prétendu  contreve- 
nant de  lourdes  amendes  ou  un  procès  ruineux. 

Le  cidre  payait  la  moitié  du  vin  et  de  l'eau-de-vie,  le 


I.  Thenard.  «  Les  cahiers  des  paroisses  de  Versailles  et  de 
Meudon . 

a.  Voir  le  cahier  de  Montigny,  art.  4-  Thénard,  p.  20.  «  Cahier  de 
Chevannes,  bailliage  de  Nemours  »,  Arch.  Pari.,  t.  IV,  p.  220. 

3.  Arch.  pari.  Tome  II,  p.  S^. 
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poiré  la  moitié  du  cidre  (i).  C'en  étaitassez  pour  en  inter- 
dire l'usage  aux  paysans  dans  les  années  de  disette  ou  de 
mauvaise  récolte.  Beaucoup  de  cahiers  des  paroisses  de 
Normandie  se  plaignent  qu'il  soit  devenu  nécessaire  de 
ne  boire  que  de  leau  à  la  place  du  cidre  (2).  Si  nous 
n'avions  le  témoignage  catégorique  d'une  communauté  des 
environs  de  Versailles,  nous  ne  saurions  croire  que  ces 
boissons  grossières  qui  remplaçaient  le  vin  dans  certaines 
provinces  aient  pu  donner  lieu  aux  mêmes  vexations  à 
propos  du  trop  bu  ou  du  gros  manquant.  «  Tout  le  monde 
sait,  dit  la  commune  de  Goupillières  (bailliage  de  Mont- 
fort-l'Amaury),  que  les  années  ne  se  suivent  pas  en  abon- 
dance ;  les  cultivateurs,  dans  les  années  où  les  arbres  por- 
tent des  fruits  nombreux,  ont  la  précaution  de  faire  des 
provisions  de  cidre  pour  une  année  et  demie  ou  môme 
pour  deux  ans,  suivant  les  circonstances  ;  le  vieux  cidre 
sert  à  la  consommation  des  domestiques  et  moissonneurs 
dans  les  années  de  disette  ;  et,  de  cette  boisson  employée 
dans  une  année  de  disette,  on  fait  payer  sur  les  boissons 
le  gros  manquant  (3).  » 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  les 
conséquences  que  l'impôt  sur  les  boissons,  et  la  façon  dont 
il  était  perçu,  eurent  pour  la  production  aussi  bien  que 
pour  la  consommation  des  boissons  fermentées.  Il  appa- 
raît tout  d'abord,  et  les  rédacteurs  des  cahiers,  ainsi  que 
le  gouvernement  lui-même  dans  ses  adresses  aux  nota- 
bles, n'ont  pas  manqué  de  signaler  que  les  droits  gênaient 
le  transport  et  la  vente  du  vin  dans  les  contrées  éloignées 
des  centres  de  production  et  qu'ils  faisaient  néanmoins 
du  vin  un  objet  de  luxe  inaccessible  aux  petites  bourses. 
Mais  il  est  encore  certain  que  les  aides  eurent  une 
influence  néfaste  sur  la  culture  de  la  vigne  et  le  sort  maté- 


1.  Boiteau.  <<  L'état  de  la  France  en  1789  »,  p.  396. 

2.  Duval.  «  Cahiers  du  bailliage  d'Alençon  »,  /jigo  :  Cahier  de 
Livaye. 

3.  Thénard.  «  Les  cahiers  des  paroisses  de  Versailles  »,  p.  42. 
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riel  de  toute  la  population  qui  en  vivait.  Le  journal  d'Ar- 
thur Young  contient  cette  frappante  déclaration  :  que  les 
provinces  de  vignobles  étaient  les  plus  misérables.  Young 
l'ait  remarquer  qu'il  n'émet  pas  un  avis  personnel,  qu'il 
ne  fait  que  reproduire  l'opinion  exprimée  en  sa  présence 
par  tous  les  membres  de  la  Société  d'agriculture  de 
Rouen.  Bien  des  gens  partageaient  cette  façon  de  voir, 
car  beaucoup  de  cahiers  .'demandent  instamment  que  les 
impositions  sur  les  vignobles  soient  égales  ou  même  infé- 
rieures à  celles  que  supportent  les  pays  de  labourage  (i). 
Nous  allons  maintenant  passer  à  d'autres  impôts  sur  les 
objets  de  consommation  et  entre  autres  à  la  gabelle,  qui 
avait  pour  fondement  l'idée  que  l'Etat  est  le  seul  proprié- 
taire légal  du  sel .  La  tendance  au  monopole  de  l'Etat 
s'est  manifestée  à  plusieurs  reprises  en  France,  et  à 
Icgard  de  produits  de  consommation  les  plus  divers  tels 
que  le  blé,  le  salpêtre  et  le  tabac.  Le  prédécesseur  de 
ïurgot,  l'abbé  Terray,  avait  sérieusement  pensé  à  enrichir 
le  fisc,  en  confiant  à  une  administration  spéciale  la  mis- 
sion d'acheter  en  gros  les  récoltes  de  blé  des  provinces 
et  de  les  revendre  ensuite  aux  consommateurs  à  un  prix 
majoré  (2).  Cette  spéculation  sur  la  vente  en  détail  se  cou- 
vrait de  prétextes  philantropiques  et  du  désir  de  prévenir 
les  résultats  d'une  disette.  Mais  le  peuple  n'en  attacha  pas 


1.  Les  habitants  de  Sev;  près  de  Metz,  trouvent  injuste  que  les 
impositions  des  vignobles  soient  plus  élevées  que  celles  des  terres 
de  labour  (Arch.  Farl.,  t.  III,  p.  790).  Que  penserait-on  de  nos 
jours  d'une  pareille  déclaration  P  Les  habitants  de  la  paroisse  de 
Carnetin  (Paris  hors  les  murs)  pensent  aussi  que  les  vignes  ne 
doivent  pas  pa^er  une  taille  plus  forte  que  les  terres  ensemencées, 
«  d'autant  que  la  a  igné  ne  rapporte  pas  au  vigneron  plus  que  les 
terres  ne  rapportent  au  laboureur  »(Arch.  Pari.,  t.  IV,  p.  Sgo, 
art.  i5.)Ils  produisent  à  l'appui  de  leur  dire  un  tableau  de  com- 
paraison du  produit  net  d'un  arpent  de  terre  et  de  celui  d'un 
arpent  de  vigne  par  année  commune.  D'après  leurs  évaluations, 
le  revenu  net  d'un  arpent  de  vignobles,  déduction  faite  des  frais 
de  production  et  de  tous  les  impôts  sauf  les  vingtièmes,  monte 
seulement  à  la  modique  somme  de  54  francs. 

2.  Avant  i7"o,  le  commerce  en  gros  du  blé  dans  les  proAinces 
avait  été  donné  à  ferme  à  une  société  de  capitalistes  fondée  en 
1765.  Gomel,  «  Les  causes  linancières  de  la  Révolution  ».  p.  126. 
Sur  le  «pacte  de  famine  »  voir  aussi  Aphanassiefl",  1.  c,  ch.  XIV. 
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moins  à  cette  entreprise,  qui  demeura  du  reste  sans  suc- 
cès, le  honteux  surnom  de  «  pacte  de  famine  »  (i) . 

On  établit  également  le  monopole  de  l'Etat  sur  le  sal- 
pêtre et  le  tabac,  et  l'exploitation  en  fut  donnée  à  ferme 
à  des  sociétés  particulières  qui  abusèrent  de  leurs  droits 
et  provoquèrent  souvent  les  justes  plaintes  des  contri- 
buables. Les  paysans  eurent  à  souffrir  particulièrement 
du  droit  reconnu  aux  agents  des  compagnies  de  perquisi- 
tionner en  tous  lieux  pour  découvrir  le  salpêtre  qu'on  y 
pouvait  avoir  caché,  de  faire  des  fouilles  sous  les  murs 
des  maisons  et  des  étables,  de  bouleverser  les  caves,  de 
retourner  la  terre  des  jardins.  11  est  souvent  question 
dans  les  cahiers  de  1789,  du  préjudice  causé  aux  halji- 
tants  du  royaume  par  de  semblables  procédés  qui  étaient 
non  seulement  tolérés,  mais  expressément  autorisés  par 
la  loi.  Il  n'y  a  qu'une  voix  dans  le  pays  pour  demander 
qu'ils  soient  désormais  interdits  et  qu'on  ne  puisse  faire 
des  recherches  que  sur  les  propriétés  de  l'Etat  (2).  Quant 
au  monopole  du  tabac  qui  entraînait  la  défense  faite  aux 
particuliers  de  cultiver  cette  plante,  il  était  combattu  au 
nom  du  droit  de  chaque  agriculteur  à  faire  fructifier  ses 
terres  comme  bon  lui  semble  (3). 

1.  C'est  à  l'influence  de  Marie- Antoinette  que  l'on  dut  l'aban- 
don de  ce  genre  de  spéculation  (Voyez  la  correspondance  de 
Mercy-Argenteau  et  de  Marie-Thérèse,  lettre  du  i5  août  1774»  *-•  H» 
p.  221.) 

2.  «  Arch.  pari.  »,  t.  II,  p.  282  ;  Cahier  de  la  ville  de  Pont-à- 
Mousson  »,  p.  48'i  ;  «  Cahier  de  la  noblesse  du  Bugey  »,  t.  111, 
p.  i35  ;  «  Cahier  du  tiers-état  du  bailliage  de  Dijon  »  (art.  91), 
p.  769  ;  «  Cahier  du  tiers-état  du  bailliage  de  Metz  »  (art.  56),  p.  779, 
«  Cahier  du  tiei-s-état  de  la  ville  de  Thionville  (art.  34),  t.  IV, 
p.  242  ;  «  Cahier  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes 
(art.  9). 

3.  «  Arch.  pari.  »,  t.  I,  p.  684  ;  «  Cahier  de  la  noblesse  d'Agen- 
nois  »  (art.  2),  p.  765  ;  «  Cahier  de  la  noblesse  du  bailliage  d'A- 
mant »,  t.  II,  p.  196  ;  «  Cahier  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc  »  (art.  29),  p.  365  ;  «  Cahier  du  tiers-état  du  pays  et  comté  de 
Bigorre  (art.  36),  p.  4^7  ;  «  Cahier  des  trois  ordres  de  la  province 
de  Bresse»  (art.  27),  t.  III,  p.  177  ;  Cahier  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Douai  (art.  47).  p.  f>42  ;  "  (-lahier  du  tiers-étal  des  trois 
sénéchaussées  de  ïulle,  Brives  et  Uzerche  réunies»  (art.  55), 
p.  i5o  ;  «  Cahier  du  tiers-état  de  la  province  du  Maine  »  (art.  i.')), 
p.  420  ;  «  Cahier  du  I)ailliage  et  sénéchaussée  de  Poitiers  »,  p.  487  ; 
«  Cahier  des  curés  du  Quercy  »,  t.  IV,  p.    637  ;  «  Cahier  du  tiers- 
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Mais  tous  ces  monopoles  de  l'Etat  ou  bien  ne  furent 
que  temporaires  comme  celui  que  l'abbé  Terray  tenta  d'é- 
tablir sur  le  commerce  des  grains,  ou  s'exerçaient  sur  des 
produits  qui  comme  le  tabac  et  le  salpêtre  n'entraient 
pas  dans  la  consommation  journalière  et  ne  constituaient 
pas  des  objets  de  première  nécessité.  Il  n'en  était  pas  de 
môme  du  sel  qui  est  nécessaire  non  seulement  à  l'assai- 
sonnement de  la  nourriture  mais  encore  à  la  fabrication 
des  conserves  de  poisson  et  de  viande  et  à  l'élevage  des 
brebis  et  des  animaux  de  labour.  On  peut  dii'e  sans  exa- 
gération que  le  bon  marché  de  cette  denrée  est  d'une 
aussi  grande  importance  pour  l'élevage  du  bétail  que 
pour  l'alimentation  de  l'homme  ;  toute  entrave  mise  à  sa 
consommation  doit  avoir  une  influence  également  funeste 
tant  à  l'agriculture  qu'à  la  salubrité  publique,  car  elle 
amène  le  laboureur  à  se  j)river  de  l'emploi  suflisant  de 
sel  dans  sa  propre  nourriture  et  dans  celle  des  animaux 
de  labour,  et  par  conséquent  diminue  leur  nombre. 
Cette  vérité  avait  été  reconnue  par  les  paysans  français 
ainsi  que  par  les  autorités  bien  avant  la  Révolution.  La 
correspondance  des  intendants  avec  Golbert  et  ses  succes- 
seurs dans  le  poste  de  contrôleur  général  des  finances  et 
les  écrits  d'économistes  et  de  philanthropes  tels  que  Vau- 
ban  et  Boisguillebert,  contiennent  des  pensées  en  tous 
points  conformes  à  celles  qu'exprimèrent  plus  tard  les 
physiocrates  et  les  rédacteurs  des  cahiers  de  1789.  Si 
nous  remontons  aux  Etats  généraux  du  xvi^  siècle  et  du 
commencement  du  xviig,  il  nous  arrive  de  trouver  bien 
souvent,  dans  les  humbles  plaintes  et  suppliques  du  tiers- 
état,  la  démonstration  certaine  du  préjudice  que  causait 
au  paysan  et  à  sa  terre  la  cherté  du  sel  (i). 
Les  inconvénients  inséparables  d'un  impôt  sur  le  sel 

état  de  Nivernais  »,  t.  VI,  p.  36  ;  «  Cahier  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  »  (art.  21),  p.  81  ;  «  Cahier  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Troyes  »  (art.  23),  p,  142  ;  «  Cahier  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Vermandois  »  (art.  9). 

I.  V.  Clamageran,  «  Histoire  de  l'impôt  »,  et  mon  «  Histoire  de 
la  juridiction  de  l'impôt  en  France  »  (en  russe). 
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sont  encore  aggravés  dans  le  cas  du  monopole  de  l'Etat, 
car  non  seulement  ce  produit  est  renchéri  mais  encore 
l'achat  en  devient  obligatoire.  Comme  tous  les  autres 
producteurs,  l'Etat  est  intéressé  à  l'écoulement  de  sa  mar- 
chandise; se  considérant  comme  l'unique  foui'nisseur  légal 
du  sel,  il  voit  dans  le  refus  de  lui  acheter  ce  produit  non 
le  signe  dun  misérable  état  de  fortune,  mais  une  preuve 
de  mauvaise  volonté,  d'une  ferme  décision  de  se  servir 
de  moyens  défendus  pour  se  pi'ocurer  le  sel  dont  on  a 
besoin  et  de  recourir  à  cet  effet  à  la  contrebande.  Il  suit 
de  là  que  l'Etat  monopolisateur  non  seulement  hausse  le 
prix  du  sel,  mais  fait  un  devoir  à  ses  sujets  de  s'en  appro- 
visionner dans  ses  magasins.  Il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue  ce  côté  de  la  question  jpour  s'expliquer  les  décla- 
rations des  cahiers  de  1789  au  sujet  de  la  gabelle. 

Elle  est  d'après  la  noblesse  du  bailliage  de  Château- 
Thierry  le  plus  désastreux  de  tous  les  impôts  ;  elle 
retombe  injustement  snr  les  pauvres  gens,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  le  tiers  état  du  même  bailliage  (i).  «  Le  sel, 
dit  le  tiers-état  du  bailliage  de  Beauvais,  est  un  objet  de 
consommation  journalière  et  par  conséquent  de  première 
nécessité.  11  est  très  abondant  en  France,  mais  les  droits 
auquel  il  est  sujet,  forcent  le  peuple  à  n'en  faire  usage 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  dans  ses  aliments  et  à 
en  priver  ses  bestiaux  ;  par  une  contradiction  inexpri- 
mable, on  le  vend  à  un  prix  trop  haut  pour  le  rendre 
accessible  au  pauvre  et  on  le  force  en  même  temps 
à  en  acheter.  (2)  »  «  S'il  est  impossible,  dit  à  son  tour  le 
clergé  du  même  bailliage,  de  faire  le  sacrifice  de  la 
gabelle  sur  le  champ,  les  états  généraux  doivent  se  hâter 
d'alléger  le  poids  de  cet  impôt  dont  le  nom  seul  inspire 
l'effroi,   qui  frappe   si  fortement  un   objet  de  première 


T.  «  Arch.  pari.  »,  t.  II,  p.  C62,  «  Cahier  de  la  noblesse  du  hail- 
liagfe  de  Château-Thierry  (2")  »  ;  p.  672  ;  Cahier  du  tiers-étal  de  ce 
bailliage. 

2.  Ibid.,  t.  II,  p.  3o4. 
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nécessité,  qui  enlève  à  Tagriculture  un  moyen  salutaire 
de  conserver  les  bestiaux,  un  impôt  qui,  par  l'attrait 
violent  qu'il  olTre  à  la  contrebande,  fait  condamner  tous 
les  ans  à  la  chaîne  ou  à  la  prison  un  grand  nombre  de 
chefs  de  famille  et  occasionne  des  saisies  sans  fin  Ci). 
A  Béziers,  la  gabelle  est  le  plus  grand  obstacle  à  l'aug- 
mentation «  des  bêtes  à  laine  (2)  ».  En  Lorraine,  elle  ruine 
le  commerce  du  bétail  (3). La  province  de  Bugey,  autrefois 
célèbre  par  l'élevage  de  grands  troupeaux  de  bétes  à 
corne,  s'est  vue  forcée  «  de  renoncer  à  cette  branche  d'in- 
dustrie depuis  que  le  prix  du  sel  a  été  graduellement 
porté  à  un  taux  exorbitant  (4)  ».  Tous  les  cahiers  que 
nous  venons  de  citer  avaient  été  rédigés  il  est  vrai  d'après 
des  formules  établies  d'avance  (5)  et  par  conséquent  ne 
peuvent  nous  donner  une  idée  exacte  de  ce  que  pensait 
du  monopole  du  sel  la  classe  nombreuse  de  gens  entière- 
ment dépouillés  de  tout  bien  ou  à  peine  pourvus  de  quel- 
ques lopins  de  terre  et  sur  lesquels  la  gabelle  n'en  pesait 
pas  moins  de  tout  son  poids  (6).  Nous  allons  donc  par 
conséquent  laisser  de  côté  les  cahiers  généraux  et  nous 
nous  en  tiendrons  à  ceux  des  communautés  villageoises. 
On  peut  se  demander  si  la  même  appréciation  des  consé- 
quences du  monopole  se  trouve  dans  leurs  doléances,  les- 
quelles dans  un  style  incorrect  exposent  les  besoins  et  les 
désirs  du  peuple.  L'étude  attentive  des  cahiers  des  parois- 
ses rurales  ne  laisse  aucun  doute  que  le  paysan  compre- 
nait le  tort  que  la  cherté  croissante  du  sel  et  l'obligation 
d'acheter  ce  produit  à  l'Etat  apportaient  à  son  bien-être . 


1.  Ibid.,  t.  II,  p.  29a.  • 

2.  Ibid.,  t.  II,  p.  34H.  Cahier  de  la  noblesse  de  Béziers  (art.  i3). 

3.  Ibid.,  t.  II,  p.  222.    Cahier  du  clergé  de  Bassigny    (6°). 

4.  Ibid.,  t.  II,  p.  483(36°). 

5.  On  trouvera  des  exemples  de  ces  formules  aux  pages  118,  120 
et  123  du  recueil  composé  par  E.  Fleury  :  «  Elections  aux  états 
généraux  de  1789.  » 

6.  Arch.  pari.,  t.  II,  p.  189.  Cahier  du  clergé  du  bailliage 
d'Aval  (art.  58). 


382      LA  FRANCE   A    LA  VEILLE  BE  LA  REVOLUTION 

«  Le  sel  est  trop  cher,  disent  les  habitants  de  la  paroisse 
d'Ampouville  (Paris  hors  les  murs)  ;  il  y  a  environ  dix 
ans  qu'au  lieu  de  9  sous  on  l'a  porté  à  i3  sous  et  plus  la 
livre.  Cette  augmentation  énorme  est  ruineuse  et  em- 
pêche d'en  donner  aux  bestiaux  puisque  la  plupart  des 
habitants  ont  peine  à  s'en  procurer  pour  leur  usage  per- 
sonnel (1).  Dans  la  paroisse  d'Attenville  (Paris  hors  les 
murs),  on  a  dû  renoncer  à  préparer  des  salaisons  pour 
l'hiver.  » 

Les  paysans  d'Ecquevilly  remontrent  qu'un  pauvre 
journalier,  père  de  cinq  ou  six  enfants,  est  réduit  ainsi  que 
les  siens  à  se  nourrir  de  gros  pains  parce  que  sa  journée, 
qui  est  de  quinze  à  vingt  sous,  ne  lui  permet  pas  d'acheter 
la  demi-livre  de  sel  qu'il  lui  faudrait  tous  les  jours  pour 
préparer  une  soupe  pour  sa  famille  (2).  Or,  tout  habi- 
tant est  tenu  d'acheter  du  sel  malgré  l'élévation  excessive 
de  son  prix  :  bien  plus  la  quantité  qu'il  en  doit  acquérir 
est  invariable  et  déterminée  par  les  règlements.  On  oblige 
le  paysan  à  «  acheter  même  le  sel  qu'il  ne  peut  consom- 
mer »  (3)  et  qu'il  est  obligé  de  revendi'e  à  perte  (4).  La 
commune  de  Vanves,  en  se  plaignant  de  «  cet  impôt  si 
onéreux  à  la  classe  des  indigents  »,  croit  pouvoir  déclarer 
qu'il  est  odieux  môme  au  gouvernement  (5).  Cette  affir- 
mation semble  justifiée  par  le  rapport  rédigé  par  Necker 
en  1781.  «  Un  cri  universel,  y  lisons-nous,  s'élève  pour 
ainsi  dire  contre  cet  impôt  »  et  le  ministre  lui-même, 
loin  de  juger  ces  protestations  exagérées,  rapporte  des 
faits  qui  servent  à  les  appuyer.  «  Le  tiers  des  forçats, 
dit-il  dans  son  Traité  de  V administration  des  finances, 
est  composé  de  contrebandiers  et  on  arrête,  année  com- 


1.  Arcli.  pari.,  t.  IV,  p.  2292. 

2.  Arch.  pari.,  t.  IV,  p.  821  :  Cahier  des  habitants  de  la  paroisse 
d'Attenville  (art.  8),  p.  5oo  ;  Cahier  du  tiers-état  de  la  paroisse 
d'Ecquevilly. 

3.  Arch.  pari.,  t.  IV,  p.  Sgô  et  657. 

4.  Arcli.  pari.,  t.  V,  p.  87. 

5.  Arch.  pari.,  t.  V,  p.  157. 
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mune,  pour  transports  frauduleux  de  sela.Soo  hommes, 
1.800  femmes  et  6.600  enfants  »  (i). 

Pour  les  notables  de  l'assemblée  de  1787,  pour  les 
bureaux  du  duc  d'Orléans  et  de  Monsieur,  frère  du  roi,  la 
gabelle  passe  pour  un  impôt  à  détruire,  une  «  infernale 
machine  »  dont  il  ne  doit  plus  rester  que  «  le  souvenir 
d'un  mal  passé,  souvenir  agréable  à  ceux  qui  en  sont 
délivrés  »  (2). 

Pour  que  le  monopole  du  sel,  malgré  la  réprobation  uni- 
verselle dont  il  était  l'objet,  fût  maintenu,  il  fallait  que  son 
existence  fût  indépendante  de  la  bonne  ou  mauvaise  opi- 
nion qu'en  avait  la  majorité  des  citoyens,  ainsi  que  le 
gouvernement.  En  effet,  cela  fut  le  cas.  Beaucoup  de  pro- 
vinces avaient  fait  spécifier  leur  exemption  de  la  gabelle 
lors  de  leur  réunion  à  la  France  ou  bien  s'étaient  rache- 
tées de  cet  impôt  au  moment  de  sa  fondation.  Aussi  le 
tableau  qui  représentait  la  répartition  de  cet  impôt  en 
France  au  xvni«  siècle  était-il  couvert  de  taches  de  diver- 
ses couleurs  et  semé  d'enclaves  grâce  à  l'existence  de  pro- 
vinces de  grande  et  de  petite  gabelle,  de  provinces  rédi- 
mées  et  franches.  Un  tiers  de  la  France  seulement,  avec 
Paris  au  centre,  constituait  ce  que  l'on  appelait  les  pays 
de  grande  gabelle  ;  ils  procuraient  annuellement  au  Tré- 
sor un  revenu  de  4o  millions  de  francs.  Les  deux  autres 
tiers  du  territoire  payaient  ensemble  12  millions.  Il  suffit 
de  la  compai'aison  de  ces  deux  chiffi'es  pour  juger  nette- 
ment combien  la  répartition  de  cet  impôt  indirect  se  fai- 
sait de  mar.  .re  inégale  et  combien  il  était  difficile  de 
faire  des  réformes  sur  ce  point  alors  qu'on  se  trouvait  en 
face  d'immunités  provinciales  solennellement  reconnues 
par  des  générations  de  rois.  Ces  inégalités  devaient  néces- 
sairement exercer  leur  influence  sur  la  plus  ou  moins 
grande  prospérité    matérielle    des  diverses   parties    du 

I.    «  De  l'Administration  des  Finances  »,  par  Necker,  1784.  Cha- 
pitre sur  la  gabelle, 
a.  Stourm.  «  Les  finances  de  l'anc.  rég.  »,  1. 1,  p.  307-809. 
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royaume  :  on  pourra  en  juger  quand  on  saura  que  le 
prix  moyen  du  quintal  de  sel  était  de  62  livres  dans  les 
provinces  de  grande  gabelle,  de  3a  livres  10  sous  dans 
celles  de  petite  gabelle  et  par  contre  de  2  à  9  livres  seu- 
lement dans  les  provinces  franches  (i).  Comme  on  devait 
s'y  attendre,  la  quantité  de  sel  consommée  dans  les  pro- 
vinces était  en  raison  inverse  du  prix  de  cette  denrée.  La 
consommation  moyenne  par  tête  d'habitant  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge  ne  dépassait  pas  9  livres  et  un  sixième  de 
livre  dans  les  pays  de  grande  gabelle,  tandis  qu'elle  était 
de  II  livres  et  trois  quarts  dans  celles  de  petite  gabelle  et 
de  18  livres  dans  les  provinces  franches  et  rédimées  (a). 
Une  nouvelle  cause  d'inégalité  dans  la  répartition  de  la 
gabelle  était  le  privilège  que  l'on  avait  reconnu  aux  clas- 
ses aisées  d'en  acheter  l'exemption  par  le  versement 
d'une  somme  définie.  On  appelait  cette  exemption  du 
nom  du  franc-salé.  Des  communes  de  Provence  se  plai- 
gnent dans  leurs  cahiers  de  cet  ordre  de  choses.  Il  n'est 
pas  surprenant,  ajoutent-elles,  que  les  nobles  ne  s'occu- 
pent pas  de  l'abolition  des  gabelles  puisque  le  franc-salé 
dont  la  plupart  jouissent,  leur  permet  d'acheter  le  sel  à 
un  prix  modéré  (3). 

Ainsi  les  préjugés  des  classes  et  les  privilèges  provin- 
ciaux rendaient  l'impôt  du  sel  plus  lourd  pour  ceux  qui 
le  supportaient.  Les  embarras  financiers  de  l'époque 
ne  permettaient  pas  de  renoncer  à  faire  du  sel  un  objet 
de  revenu  pour  l'Etat.  Les  privilèges  dont  jouissaient  les 
habitants  de  certaines  provinces  et  les  membres  des  hau- 
tes classes  s'opposaient  à  l'introduction  d'un  système  de 
répartition  uniforme  et  ne  permettaient  pas  l'établissement 
d'un  impôt  payable  indistinctement  par  tous  les  habi- 
tants du  royaume,  impôt  qui  bien  que  d'un  taux  moins 
élevé  aurait  élé  plus  productif  pour  le  Trésor.  Nccker, 

1.  Gomel.  «  Les  causes  (innnricrcs  do  la  Rcv.  franc.  »,  p.  36o 

2.  Necker,  »  De  radiiiinistralion  des  finances  »,   t.  II,  p.  i3,  lîj.iG. 

3.  «  Arch.  pari.  »,  t.  VI,  p.  338,  art.  7. 
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comme  nous  l'avons  vu,  fut  tenté  d'entreprendre  une 
pareille  réforme,  mais  il  finit  par  renoncer  à  son  projet, 
craignant  de  soulever  contre  lui  des  intérêts  puissants 
en  portant  atteinte  à  des  droits  historiques  solennellement 
consacrés.  La  révolution  seule  pouvait  eflacer  les  fron- 
tières des  provinces  et  briser  les  barrières  de  classe  ; 
seule  elle  pouvait  faire  l'unité  civile  de  la  France,  commç 
Richelieu  et  Louis  XIV  avaient  fait  jadis  son  unité  poli- 
tique. 

C'est  à  la  même  conclusion  qu'on  arrive  en  étudian* 
les  impôts  qui  pesaient  sur  la  production.  Le  plus  ancien 
d'entre  eux  était  la  taille.  Plus  tard  quand  le  besoin  d'ar- 
gent mit  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
l'établissement  de  nouvelles  contributions  directes,  le 
taillon  et  la  capitation  qui  firent  alors  leur  première 
apparition  furent  assimilés  à  la  taille  quant  à  leur  per- 
ception. Ils  prirent  par  rapport  à  la  taille  le  caractère 
d'impôts  supplémentaires,  ils  devinrent  quelque  chose  de 
semblable  aux  centimes  additionnels  qui  à  l'époque  du 
Second  Empire  servirent  à  augmenter  le  revenu  de  l'im- 
pôt foncier  et  à  couvrir  les  dépenses  des  administrations 
départementales.  Pour  se  familiariser  avec  le  système  des 
impôts  directs  qui  existaient  en  France,  il  est  nécessaire 
de  se  faire  une  idée  de  la  façon  dont  la  taille  était  répar- 
tie et  perçue.  Cet  impôt  retombait  également  partout 
sur  la  production.  Mais  dans  certaines  provinces  il  frap- 
pait les  terres  du  producteur,  et  dans  d'autres  sa  per- 
sonne. De  là  les  termes  de  taille  réelle  et  de  taille  person- 
nelle. La  taille  réelle  existait  dans  les  provinces  dont  la 
législation  était  basée  sur  le  droit  romain  et  que  l'on 
appelait  pays  de  droit  écrit.  La  taille  personnelle  était 
perçue  dans  les  autres  trois  quarts  de  la  France,  c'est-à- 
dire  dans  tous  les  pays  de  droit  coutumier  ;  la  noblesse 
et  le  clergé  étaient  également  exempts  de  l'une  et  de 
l'autre  forme  de  la  taille.  Dans  les  régions  où  elle  était 
prélevée  sur  les   fonds  de  terre,    l'exemption   prenait  le 

Kovalewsky  25 
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caractère  d'un  privilège  des  biens  nobles.  Les  terres  du 
tiers  état  exploitées  par  des  nobles  étaient  assujetties  à 
la  taille   comme  toutes  autres. 

Il  en  était  tout  autrement  dans  les  pays  de  droit  cou- 
tumier  ;  ici  tout  le  revenu  de  la  noblesse  échappait  à  l'im- 
pôt qui  n'atteignait  que  les  gains  de  la  bourgeoisie  labo- 
rieuse. On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  privi- 
lèges de  la  noblesse  dans  ces  contrées  de  la  France  étaient 
plus  considérables  qu'ailleurs  et  qu'en  revanche  le  tiers 
état  y  soutirait  davantage  du  joug  fiscal  (i).  Dans  les 
pays  de  droit  écrit,  comme  dans  ceux  de  droit  coutu- 
mier,  le  clergé  n'était  point  soumis  à  la  taille  ;  en  retour 
il  payait  de  temps  en  temps  au  trésor  une  somme  conve- 
nue d'avance  et  dite  don  gratuit,  ce  qui  l'avait  forcé 
d'établir  dans  son  sein  un  impôt  progressif  appelé  décime, 
impôt  dont  nous  avons  déjà  parlé.  On  ne  peut  pas  dire 
par  conséquent  que  le  clergé  pareil  en  cela  à  la  noblesse 
était  exempt  de  tout  impôt  direct,  mais  il  faut  reconnaître 
que  tout  en  s'acquittant  dans  une  certaine  mesure  de  ses 
obligations  financières  envers  l'Etat,  il  n'allégeait  nulle- 
ment par  là  les  charges  du  tiers  état .  En  somme  il  faut 
dire  que  la  taille,  soit  réelle  soit  personnelle,  était  non 
un  impôt  royal  également  supporté  par  tous,  mais  un 
odieux  privilège  des  hommes  du  tiers  état. 

Mais  dans  les  rangs  même  de  cet  ordre,  apparaissaient 
des  exemptions  personnelles  et  de  telles  injustices  dans 
la  répartition  de  la  taille  que  tout  son  poids  retombait 
en  définitive  sur  le  peuple  indigent.  Tout  d'abord  les 
membres  de  la  haute  bourgeoisie  pouvaient  en  tout 
temps  obtenir  une  exemption  par  voie  d'anoblissement. 
La  noblesse  était  quelquefois  conférée  en  récompense  de 
services  rendus  à  l'Etat,  mais  le  plus  souvent  le  nouvel 
anobli  se  contentait  d'acheter  une  des  nombreuses  charges 
qui  conféraient  à  leur  titulaire  la  noblesse  avec  exemption 

1.  (^lamagcran.  Histoire  de  l'impùl.  —  Gomel,  Les  causes  iinan- 
cières  de  la  Uévolulioii,  p.  387. 
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de  l'impôt  direct.  Ceci  nous  explique  pourquoi  nous 
trouvons  dans  les  cahiers  de  la  bourgeoisie,  comme  dans 
ceux  de  la  noblesse,  des  protestations  contre  la  légèreté 
avec  laquelle  le  gouvernement  laisse  passer  des  hommes 
du  tiers  dans  les  rangs  de  l'ordre  supérieur.  Si  les  aris- 
tocrates considéraient  l'introduction  de  nouveaux  nobles 
dans  leurs  rangs  comme  une  alliance  illégitime  qui  devait 
compromettre  la  pureté  de  leur  sang,  le  tiers  état  de  son 
côté  pouvait  invoquer  d'autres  raisons  bien  plus  sérieuses 
pour  expliquer  son  mécontentement  et  accuser  les  privi- 
lèges des  nobles  de  causer  sa  propre  ruine.  «  Plus  de 
noblesse  à  prix  d'argent,  s'écrie  le  tiers  état  du  bailliage 
de  Chartres  ;  on  peut  bien  laisser  aux  anciens  anoblis  les 
avantages  d'un  rang  supérieur,  mais  non  leurs  privilè- 
ges en  matières  d'impôt  ;  ces  derniers  doivent  être  sup- 
primés (i)  ». 

Pour  juger  Au  nombre  considérable  de  tous  ceux  qui 
jouissaient  de  l'exemption  de  la  taille  grAce  à  l'occupa- 
tion d'une  charge,  il  faut  avoir  en  vue  qu'au  xvni^  siècle 
on  ne  comptait  pas  moins  de  4.000  charges  conférant  la 
noblesse.  «  Le  nombre  des  acquéreurs  de  charges  et 
conséquemment  des  familles  anoblies  devient  double 
dans  l'espace  de  vingt  ans  »,  prétend  en  1788  le  conseiller 
d'Etat  Moreau  de  Beaumont.  En  outre  «  plus  de  quarante 
mille  offices  procuraient  à  leurs  acquéreurs  le  titre  de 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  avec  lui  l'exemption  partielle 
ou  complète  des  tailles.  (2)  »  On  ne  connaissait  pas  de 
pareilles  exemptions  pour  la  capitation;  pourtant  cet  impôt 
n'était  payé  qu'à  un  taux  réduit  par  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  et  en  général  par  toutes  les  personnes  en  rapports 
étroits  avec  l'administration,  car  l'imposition  dépendait 
directement  des  intendants  et  ceux-ci  restaient  rarement 
insensibles  aux  prières  et  aux  instances  de  leur  person- 


1.  Arcli.  pari.  T.  II  p.  633. 

2.  Stourm,  Les  finances  de  l'anc.  rég.  T.  I,  p.  53  et  54. 
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nel  administratif  ou  des  hommes  influents  de  la  pro- 
vince. 

Des  abus  tout  aussi  criants  étaient  commis  dans  les 
paroisses  à  l'occasion  de  la  répartition  de  la  taille.  Elle  se 
faisait  par  les  soins  des  collecteurs  qui  étaient  responsa- 
bles dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens  des  sommes 
non  payées  et  qui  se  dédommageaient  des  inconvénients 
de  leur  métier  en  imposant  le  moins  possible  leurs 
parents  et  leurs  amis.  Abandonnés  à  l'influence  des  acca- 
pareurs et  des  propriétaires,  favorisant  pour  leur  plaire 
leurs  fermiers  et  leurs  métayers,  s'eflbrçant  d'ailleurs  de 
mériter  les  bonnes  grâces  du  syndic  et  des  autres  autorités 
du  village,  les  collecteurs  procédaient  avec  une  injustice 
révoltante  à  la  répartition  de  la  taille,  épargnaient  les 
riches,  sacrifiaient  les  pauvres  et  justifiaient  par  leurs 
actes  ce  jugement  sévère  de  Vauban  :  «  De  laboureur  à 
laboureur  le  plus  fort  accable  le  plus  faible  »  (i).  «La  par- 
tialité des  collecteurs  est  bien  connue,  écrit  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xvin^  siècle  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Leur 
amitié  pour  les  uns,  leur  liostilité  pour  les  autres,  les 
menaces  des  supérieurs  et  de  ceux  qui  sont  les  créanciers 
des  collecteurs  eux-mêmes,  les  promesses  des  riches,  la 
soif  de  vengeance,  tout  cela  trouve  son  écho  dans  leur 
mode  de  répartition  des  impôts.  (2)  »  Le  rapporteur  du 
comité  des  contributions  à  l'assemblée  provinciale  du 
Berry  dépeint,  en  1779,  la  conduite  des  collecteurs  avec 
des  couleurs  analogues.  Ce  qui  donne  large  carrière  à 
l'arbitraire,  dit-il,  c'est  que  dans  l'estimation  de  la  part 
de  chacun,  les  collecteurs  sont  guidés  uniquement  par 
leur  appréciation  personnelle  des  biens  et  des  revenus 
des  particuliers. 

On  jugeait  de  la  fortune  de  chacun  d'après  des  signes 
extérieurs  ;  naturellement  les  contribuables  s'eflorçaient 
de  dissimuler  leur  richesse  et   de  paraître  plus  i)auvres 

I.  Vauban,  «  La  diiue  royale  ». 
a.  '<  Projet  d'une  taille  tarifée  ». 
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qu'ils  n'étaient  en  réalité.  Le  paysan  du  sud-est  de  la 
France  peint  par  Rousseau  qui  le  jour  gémissait  sur  son 
sort  et  la  nuit  se  régalait  de  bonne  chaire  et  de  bon  vin 
était  loin  d'être  une  exception  et  Tocqueville  a  pu  avec 
raison  comparer  à  la  situation  des  juifs  du  moyen  âge 
celle  de  l'agriculteur  français  cachant  son  bien  au  collec- 
teur d'impôts  (i). 

Les  mémoires  présentés  en  1778  à  l'assemblée  provin- 
ciale du  Berry  nous  font  connaître  dans  tous  ses  détails 
la  répartition  habituelle  de  la  taille  avec  l'arbitraire  qui 
la  caractérise. 

Les  collecteurs,  lisons-nous  dans  un  de  ces  curieux  docu- 
ments, doivent  être,  dans  l'esprit  des  ordonnances,  des 
hommes  fort  estimables,  les  plus  éclairés  et  les  plus  intè- 
gres de  la  paroisse.  Mais  les  citoyens  honnêtes  et  ver- 
tueux ont  cherché  à  se  libérer  de  la  répartition  des 
impôts.  Le  collecteur,  dans  ses  évaluations,  obéit  à  ses 
préférences  personnelles  et  à  la  crainte  de  déplaire  à  un 
homme  puissant. 

L'arbitraire  est  d'autant  plus  grand  que  «  personne 
ne  sait  au  juste  la  richesse  de  son  voisin  »  et  ne  peut  en 
juger  que  par  des  signes  extérieurs  ou  des  racontars.  La 
loi  rend  le  collecteur  responsable  des  deniers  qu'il  doit 
lever.  D'autre  part  il  ne  reçoit  pour  sa  peine  que  6  de- 
niers par  livre  de  rémunération.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant qu'il  ait  ses  fonctions  en  horreur  et  qu'il  cherche  par 
des  moyens  détournés  à  se  dédommager  des  pertes 
dont  le  menace  la  responsabilité  qu'il  porte  pour  les  paie- 
ments de  ses  voisins.  Aussi  à  cette  fin  cherche-t-il  «  natu- 
rellement à  grossir  les  cotes  des  payeurs  exacts  au  profit 

I .  Tocqueville.  «  L'ancien  régime  et  la  Révolution  »,  Les  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry 
confirment  le  témoignage  de  Rousseau  au  sujet  de  la  préoccupa- 
tion constante  des  paysans  de  cacher  le  chiffre  de  leur  fortune. 
Nous  trouvons  dans  un  rapport  lu  devant  cette  assemblée  en  1778  : 
«  Tout  taillable  redoute  de  montrer  ses  facultés  ;  il  s'en  refuse 
l'usage  dans  ses  meubles,  dans  ses  vêtements,  dans  sa  nourriture, 
et  dans  tout  ce  qui  est  soumis  à' la  vue  d'autrui.  »  Procès-verbal 
des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry,  1. 1,  p.  77. 


3gO      LA  FRANCE  A  LA  VEILLE   DE   LA  REVOLUTION 

des  négligents  » .  Comme  il  n'est  rendu  responsable  des 
impôts  non  payés  que  s'il  n'a  pas  employé  en  temps 
opportun  les  moyens  de  contrainte  dont  il  dispose,  il 
n'hésite  pas  à  y  recourir  et  à  aggraver  par  là  le  triste 
sort  des  contribuables.  Tout  cela  a  fait  que  la  fonction 
de  collecteur  est  regardée  comme  un  emploi  détestable 
et  la  coutume  s'est  introduite  dans  certains  villages 
d'obliger  tous  les  contribuables  à  faire  la  collecte  chacun 
à  son  tour.  Mais  comment  espérer  dans  ces  conditions 
que  la  charge  restera  toujours  dans  les  mains  du  plus 
digne  ?  Aussi  voit-on  se  produire  des  faits  comme  celui-ci  : 
«  Un  des  collecteurs...  avait  reçu  le  rôle  sur  lequel  on 
avait  marqué  à  la  marge  de  plusieurs  contribuables  les 
soulagements  qui  leur  avaient  été  accordés.  Quand  il  lui 
arrivait  d'aller  chez  les  contribuables  qui  ne  savaient 
pas  lire,  il  leur  présentait  le  chiffre  qui  signifiait  soulage- 
ment, comme  indiquant  un  accroissement  de  leur  cote,  et 
il  le  leur  faisait  payer,  (i)  » 

A  la  vérité,  la  loi  admettait  qu'on  portât  plainte  contre 
les  procédés  arbitraires  des  collecteurs,  mais  les  frais 
qu'entraînent  un  procès  étaient  si  disproportionnés,  qu'en 
fait  le  paysan  ne  pouvait  recourir  à  la  justice. 

Les  cahiers  des  paroisses  rurales  complètent  ce  tableau 
des  abus  auxquels  donnait  lieu  la  répartition  des  impôts 
directs.  Ils  nous  apprennent  que  les  seigneurs  réussis- 
saient à  faire  diminuer  la  part  des  contributions  réclamées 
à  leurs  fermiers  et  à  faire  reporter  les  sommes  manquan- 
tes à  la  charge  de  leurs  paysnns  censitaires.  Dans  les 
provinces  où  la  terre  payait  la  taille  réelle,  ils  s'effor- 
çaient de  faire  considérer  comme  biens  nobles  les  terres 
roturières  dont  ils  étaient  possesseurs  (2). 

On  peut  bien  penser  que  dans  ces  conditions  la  taille 

1.  Procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  du 
Berry,  t.  I,  p.  78. 

2.  V.  Kareev.  «  Les  paysans  et  les  ([ueslions  paysannes  en 
France  dans  le  dernier  quart  du  xviii"  siècle.  »  Trad.  française  de 
M"*  Woynarowska,  p.  i^  et  suiv.  —  Lavergne.  «  Les  assemblées 
provinciales  sous  Louis  xVI,  p.  43  et  44- 
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et  ses  accessoires  absorbaient  une  part  considérable  des 
revenus  du  paysan.  «  U  résulte  des  travaux  de  la  com- 
mission, dit  M.  Henry  de  Richeprey  dans  son  rapport  à 
l'Assemblée  de  l'Administration  provinciale  de  la  Haute- 
Guyenne  en  1784,  que  dans  les  communautés  moyennement 
imposées,  tous  les  fonds  de  terres  sont  taxés  pour  la  taille  au 
sixième  de  leur  rapport,  déduction  faite  des  frais  de  cul- 
ture seulement  ;  que  dans  les  communautés  lésées  par  la 
répartition  actuelle  la  taille  emporte  le  tiers  du  pro- 
duit global,  dont  on  n'aura  déduit  que  les  dépenses  faites 
par  l'agriculteur  (i).  » 

Le  cahier  du  bailliage  de  Nemours  dit  que,  sur  douze 
gerbes,  quatre  servent  au  payement  de  l'impôt  direct  ;  cela 
signifie  que  l'Etat  absorbe  annuellement  le  tiers  du  re- 
venu brut  du  paysan  (a).  H  en  est  de  même  en  Bourgo- 
gne (3).  En  Champagne  la  taille,  si  l'on  compte  avec  elle 
ses  accessoires,  prend  annuellement  54  à  71  0/0  du  revenu 
net  (4).  En  Auvergne,  elle  équivaut  à  sa  cinquième  partie . 
Les  impôts  supplémentaires  à  la  taille  ainsi  que  la  capita- 
tion  emportent  au  payeur  une  somme  égale.  Si  l'on  ajoute 
le  vingtième,  la  corvée  des  routes  et  quelques  taxes  loca- 
les, on  arrive  à  ce  résultat  que  de  chaque  livre  de  produit 
net  le  contribuable  paie  12,  i4  ou  16  sous  (5).  La  situation 
est  un  peu  meilleure  dans  l'Ile  de  France,  où  l'impôt 
n'excède  pas  42  0/0  du  revenu  (6). 

Les  cahiers  paroissiaux  établissent  que  dans  certaines 
localités,  la  relation  qui  existe  entre  l'impôt  et  le  revenu 
du  contribuable  est  encore  plus  désavantageuse.  Les  habi- 


I.  Procès- verbal  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  de  la 
Haute-Guyenne  (1784).  Rapport  lu  par  M.  Henry  de  Richeprey, 
p.  40. 

a.  «  Arch.  Pari.  »,  t.  IV,  p.  196  et  493- 

3.  ïaine,  «  l'Ancien  régime  »,  p.  4^9- 

4.  Procès-verbaux  de  l'ass.  provinciale  de  Champagne  (1787), 
p.  240. 

5.  Procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  d'Au- 
vergne (1787),  p.  253. 

6.  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  de  l'Ile  de  France, 
1787,  p.  i3i. 
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tants  de  la  paroisse  de  Drancy  (Paris  hors  les  murs)  affir- 
ment qu'après  le  paiement  des  impôts  seigneuriaux,  ecclé- 
siastiques et  royaux,  il  ne  reste  au  paysan  qu'une  gerbe  sur 
douze  (i). 

A  Toyaucourt,  le  revenu  des  terres  ne  suffit  pas  au 
paiement  des  impositions  (2) .  «  Les  malheureux  tenan- 
ciers, dit  le  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Forcalquier, 
considèrent  moins  leurs  possessions  comme  le  fond  de 
leur  subsistance  et  de  celle  de  leurs  familles  que  comme 
la  source  et  le  prétexte  de  leur  asservissement  à  des  taxes 
et  à  des  vexations  de  tous  genres.  De  là  viennent  le  décou- 
ragement du  travailleur,  l'abandon  et  le  déguerpissement 
de  leurs  fonds  et  enfin  les  émigrations  nombreuses  qui 
dépeuplent  les  campagnes  et  grossissent  les  grandes 
villes.  (3)  » 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  Turgot  pouvait  affir- 
mer sans  tomber  dans  l'exagération  que  les  impôts  royaux 
absorbaient  annuellement  la  moitié  du  revenu  net.  On 
doit  également  ajouter  foi  à  la  déclaration  suivante  de 
Necker  :  «  Quant  aux  augmentations  futures  (des  impôts) 
je  dirai  avec  peine,  mais  avec  vérité,  que  le  premier 
obstacle  à  ces  augmentations  viendra  de  l'état  même  des 
contribuables  (4).  »  Jeflerson  pouvait  écrire  avec  raison 
que  le  peuple  de  France  était  sucé  jusqu'à  la  moelle  des 
os  (the  people  is  squeezed).  Si  le  roi,  ajoutait-il,  s'était 
décidé  à  convoquer  les  représentants  des  trois  ordres, 
c'était  parce  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  avoir  des  res- 
sources suffisantes  à  moins  qu'une  réforme  radicale  ne 
soumît  enfin  à  l'impôt  la  noblesse  et  le  clergé  (5). 

1.  Cbassin.  «  Les  Elections  et  les  cahiers  de  Paris»,  t.  IV,  p.  afij. 

a.  «  La  plus  grande  partie  des  fonds  de  notre  terroir  ne  nous  aide 
aucunement  à  payer  les  impositions.  »  Fleury,  Bailliage  de  Ver- 
mondois,  p.  137  . 

3.  Arch.  Pari.  t.  III,  p.  3oi.  Cahier  du  Tiers  de  la  Sénéchaussée 
de  Forcahjuier. 

4.  Mémoire  sur  la  création  d'asseml>lées  provinciales. 

5.  «  Jeflerson's  Writings  »,  t.  II.  Lettres  de  1788  à  Washinflon  et 
à  Madison. 

Fin  du  Tome  Puemieu 
Imp.  spéciale  de  la  Librairie,  Giaro  et  BHiàRE,  iC,  rue  Soufllol,  Paris 
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